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CONTRAINTES ET FINALITES DE L’ASSAINISSENENT UF~3AIN

DANS LES ETATS MEMBRES DU CIEH

par

Jean—Pierre LAHAYE (*)
—=0=—

Au cours des deux dernières réunions du Conseil dos
Minjstres du CIE~ (Yaoundé, février 1982 et février 1984), les quer-
tions liées ~ l’assainissernent urbain ont fait l’objet de larges
débats qui ont montré cômbien les techniciens des Etats se trouvent
démunis aujourd’hui J.ors de la mise en oeuvre d’opérations d’assai—
nissement» Les conc1us~ions de ces débats ont fait ressortir la né—
cessité d’une réflexion préalable sur les conditions dtune maStrisc
de ce secteur et mi programme d’études générales a été arr~té afin
d’en fournir les éléinents.

1. BREVE ANALYSE DU CONTEXTE -

1.1.-L~ situation • - - -

Le premier constat concernant l’assainissement hydrau—
lique des zones urbaines des Etats Membres du CXEH est en général
très négatif, On constate en effet

- — ~ iuefZicaces, en mauvais
- etat

+ sur le plan du drainage des eaux pluviales :

» les réaljsatjons intéressent les zones urbaines
dens~s et loties délaiss-ant les quartiers périphé—
riques et les zones d’habitat traditionnel,

les ouvrages réalisés ont une efficacité réduite d~L
fait dterrettr~ de concep-tion. d’inadapta-.
- ~ des conditions de fonctioimement diff’iciles
et suxtout de l’absence d’entretien

i,- sur le plan d~es eaux us&es :

la règle quasi générale est l’as~ainissement mdi—
viduel, dans une faible proportion par des systèmer
élaborés (f’~sses septiques ..,), plus largeDent par
des syst~mes plus rudimentaires ; enfin une grande
partie de la population ne dispose d’aucun syst~1fle
d’éliinination des eaux usées,

ii existe peu de réseaux séparatifs d’eaux usécs,
les plus anciens étant souvent hors d’état,

le fonctionxiement de ces ouvrages est tr~s souvont
déficient et ceux-ci sont fréquemment abandonnés
par rnanque d’entretien ou du fait des nuisances
qu’ils Causent.

(*) Adjoint au Chef du Service Technique (CIEM)
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— Une conception mal adaptée aux conditions locales

La conception des ouvragos dtassainissement n’a quo
rarernent fait l’objot de réflexions originales et particulièrcs nu
contexte local, qua ce soit pour les systèmes simples aus en ncuvro
par les populations ou pour les technologies plus lourdes réalisc~cs
par l’adniinistration suivant les méthodes occidentales.

1.2. Les contraintes

— iiéos â iturbanisme

urbanisation en général tr~s mal maîtrisée : évolu-
tion incontrôlée de l’occupation des sols et de
l’espace

. urbanisation extensive induisant des contrajntes
techniques et financières

habitat peu favorable.

— socio—économiques

faible sensibilisation des populations aux questions
liées ~ l’assainissement

manque d’intér~t de celles—ci pour les équipements
publics

faible niveau de revenus

habitudes socio—culturelles : modes d’approvisionne—
nuent en eau et structures de la consommation très

divers, rejet anarchique des déchets.

- physiques

fragilité et érosion des sols, pluviométrie,

topographie peu favorable

— institutionnelles

• mauvaise organisation du secteur

absence ou faiblesse de la r~glementation

(en particulier législation fonci~re)

o d~ficience des structures de gestion et d’entretien.

— financi~res

moyens financiers réduits

investissement élevé, induisant peu de réalisation~

coût de fonctiorinement élevé dont découle l’abandon
des ouvrages

absence de structures d’auto—financement.

— humaines

personnel qualifié insuffisant.

— politiques

.TTaible sensibilisation des décideurs, faible impact
économique apparent du secteu.r
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1.3. Les finalités des opérations d’assainissement

— sanitaire

- . c’est la finalité principale

mais l’assainissement suffira—t—il 3 atteindre cet
objectif ? dtautres mesures sont nécessaires : eau
potable, éducation sanitaire, campagnes de vaccina—
tion, élimination des déchets urbains, mesures
règlementaires

— lutte contre les nuisances physiques. Cette finalité

recouvre trois aspects d’importance décroissante

o protection physique des personnes

o protection physique des biens

o confort des populations ce troisi&ne aspect

est 3 l’origine du coût élevé des aménagements.

Remarque : l’assainissement est souvent rendu nécessaire
pour corriger les erreurs dtune urbanisation mal conçue
cu incontrôlée, créant des nuisances physiques.

— protection de l’environnement

• ltenvironnement est tras sensible dans les pays en
développement

mais sa protection est très coûteuse et doit 6tre
étudiée est—ce nécessaire (l’épuration n’est pas
une fin en soi) ? si oui, 3 quel niveau ? Le systèine
d’assainissement est—il adapté â eet objectif ?

— économique

o protection des biens-publics ou privés

o inise en valeur du patrimoine urbain.

Les finalités de l’assainissement n’ont pas fait l’objet
de réflexion particulière dans les flats Nembres du CIER, et 0fl
peut dire que les réalisations actuelles résultent essentiellement
d’un souci de confort physique. La finalité sanitaire, si elle est
toujours déclarée lors de la mise en oeuvre des opérations, n’est
en fait jamais explicitée et ne se traduit pas par des mesures
concrètes et hét

1.4. Discussion

De l’examen précédent résultent les constatations
suivantes

1) Les contraintes et finalités de l’assainissement sont
très différentes dans les pays en développement de celles dans les
pays développés. La mise en oeuvre des opérations doit faire ainsi
l’objet d’une réflexion originale.
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2) Certaines contraintes paraisscnt pouvoir ~tre lcv
per des actions appropriées sensibilisation des population:
organisation institu-tionnelle et nite en place d’uné règle~acrt:t: T

formation ,,. Toutefois, le contenu pratique de telles actic-nc
roste ~ définir ainsi que leur cohérence avec l’ensemble des
programmes, -

3) Iiais une grande part des contraintes sont certaI:1usc~Jt
irréductibles, au moins â court terrne : c’est le cas des contrcüui--
tes liées â l’urbanisme, des contraintes physiques et financ-ièrs
ainsi que de certaines contraintes socioéconomiques~. Ces contra ~ntcc
dcvront ~tre contournées par l’utilisation de solutions techniquco
nouvelles�, accokttpagnées d’un ensemble de mesures sur les plans me—
titutionnel, règlementaire et financier. Ici encore, ces solutions
sorït aujourd’hui mal appréhendées et une analyse préalable est
néc essaire.

4) La conception technique n’est pas seule en cause. Les
institutions égalenient sont aujourd’hui mal adaptées aux problêmes
â résoudre : recouvrement ou dispersion des attributions, absence
de moyens humains, natériels et règlementaires. L’organisation du
secteur apparalt ainsi également coreme un préalable â son
développenent.

5) Enfin, on constate un décalage entre le discours et
les faits le secteur est—il réellement prioritaire alors que peu
d’efforts sont accomplis par les pouvoirs publics tant pour son
organisation qu’au niveau des réalisations ? Ce sont ici les fina—
lités de l’assainissement urbain et sa place dans l’économie natio-
nale qui doivent ~tre étudiées -

IL apparalt ainsi que les divers aspects de la mise en
oeuvre de.s opérations d’assainissement, depuis la planification
jusqu’au fonctionnement doivent faire l’objet d’une réflexion
quelles sont les solutions techniques adaptées mais aussi quellos
doivent être les nesures d’accompagnanent, que ce soient des
actions auprès de la population ou au niveau des pouvoirs publics.
Ainsi, par exemple, une telle analyse ne devra pas exclure a
priori les solutions classiques de type réseau dont une grande
partie des zones urbaines futures seront sans doute justiciables,
mais plutôt les aménager pour les rendre compatibles avec les con—
trajntes rencontrées, par des mesures d’ordre technique, concep—
tue4les, rè~lementaires, etc..,

2. PNCGRANFIE DU CIEH

2.1. Objectifs -

Les échecs passés et les retards accumulés s’expliqucnt
par les observations précédentes : inadaptation ou mauvaise nat-
tri e sur le plan technique, méconnaissance du secteur, orgariiz
ti inadéquate. l3ien que ces remarques aient été souvent fornui
et ésentent peu d’originalité, des solutions nouvelles n’ont ci

rarement été recherchées par manque de sensibilisation des déci-
dein’s et des maltres d’ouvrage.
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Ainsi les résultats du programme entrepris par le CIEH
devront s’adresser en priorité aux décideurs afin de leur fournir
les éléments d!une planification et d’une conception cohérente des
opérations d’assajnjssement urbain0

2~2, Volets du programme

Le programme comprend l’étude de quatre a~pects
principaux

- teçhnique

— institutionnel

— économique

— socio—culturel.

En outre, une étude supplémentaire, dont l’iniportance est
apparue 3 la suite des premi~res observations effectuées lors de
l’analyse de l’aspect technique, a été inscrjte

— Etude de l’entretien des ouvrages.

L’objet de ces différents volets est ï~ suivant :

Volettechnique : Une étude s!adressant ~ssenti~llement
au.x maltres dTouvr~~ a ~té réalisée pai~ 1e C]~EHsur cet aspect.:
Elle débouche sur un certain norebre de remises en cause des pra—
tiques usuelles et sur la mise au point de r~gles de conception
nouvelles en montrant la diversité des so1utions.Outrecescon—~
clusions générales, l’étudo effectue le recensement des normes,
règles, procédés et techniques qui peuvent 8tre considérés comme
suffisaniment maltrisés et propose des thèmes d’étude et de recher-
che sur l~s aspects insuffisamment connus. Les différents thèrues
devralent constituer tin prograînme de référence pour les Etats
~)iembres, dont le CIE?~ assurera la promotion, et qui 3 terme devrait
-fournir l’ensemble des informations techniques nécessaires ~ l’éla-
boration des projets.

Voletinstitutnnel Sur cet aspect, une étude a été
réalisée, a~in dTanalyser d

Tune part les structures nécessaires
aux différents stades de mise en oeuvre des prograunmes et des
projets (planification, ma~trise d’ouvrage, conception, r~rtli~atic:
fonctionnocaent etcntretien) ainsi queleuïrs rolations, d’cuutrc
part--les principes d’une législation ot d’une règlementation en
relation avec les autres secteurs (alimentation en eau, santé,
urbanisme), enfin les structures de financement (investissement et
surtout fonctionnement et entretjen).

Volet économique : Afin de compléter l’analyse effectuée
au volet technique ii sera nécessaire d’étudier les solutions al-
ternatives aux deux niveaux macroéconomique (implication des pro-
grainmes pour lI~~ofl~~je nationale, rentabilité socioéconomique des
investissements permettant de situer les priorités) et micro— -
économique (découpage des projets en.phases successives, compa—
raison des différentes solutions techniques et des ouvrages .o.).
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Volet socjo—culturel Une des raisons ~ des nrc-
grainmes pa e~~Ii~iem~ntla méconnaissance du milieu oocio—
culturel, de sas besoins et préoccupations. Les modes d’anaiya~
de ces questions sont eux—m~mesaujourd’hui mal appréhendés. Ii
conviendrait ainsi d’entreprendre mie étude de ces aspects qui
pourrait avoir deux objectifs

Définition des informations ~ socio—cultur0l
nécessaires 3 ~ des projets et élaboratioi
d’une méthodologie d~acquisitjon dc ces informat:Lons,
Dans mi stado ultérieur ii pourrait ~tre envizag~ do
mettre en oeuvre cette méthodologie dans le cadrc do
différents programmas nationaux afin d’obtenir pour
ceux—ci des inforruations concr~tes.

Analyse des conditions d’insertion des systèmes d’as—
sainissoment urbain dans le milieu socio—culturel0 Oct
aspect recouvrirait les questions de formation —

information des populations, la question de leur parti—
cipation 3 la réalisation et au fonctionnement des
ouvrages, mais également celle de leurs devoirs et
obligations

Etude de l’entrotien, Cette étude 3 caractère horizontal
recouvre les diff~rent~ a~pecEs technique, institutionnel, finan-
cier et économique0 Son objet est de rnettre en évidence l’enserubie
des mesures qu’il sera nécessaire de rnettre en oeuvre dès la con—
ception d’une opération dtassainissement afin d’assurer la pérenni—
té des réalisations.

3/ CONCLUSIONS ET PERSPECTIVES -

L’analyse du contexte local et la confrontation des cx(2—
riences en assainissement urbain en Afrique montrent que ce secteur
est mal ma~trisé aujourd’hui. Au premier abord, cc constat met en
cause les technologies, mais c’est en fait tout ~
des projets et leur mise en oeuvre qui méritent une réflexion appro—
fondie insertion de la technologie dans le contexte local, orga—
nisation institutionnelle et financi~re, milieu socioculturel et
finalités de l’assainissement urbain en Afrique nécessitent uno
approche nouvelle.

Le programme d’études entrepris par le CIEH a débuté
cette réflexion en publiant quatre rapports sur le thème ~Conception

‘ générale des systèmes ~ urbain dans le contexte
africain” : -

— Aspects techniques (juillet ~984~)

— Aspects institutionnels et financiers (avrij 1985) ;

— Entretien des ouvrages (avril 1985)

— Rapports de mission (avril 1985).

Ces rapports présentent des premières recommandations et
- insistent sur la nécessité de poursuivre un programme d’études et

d’expérimentations. Complété~spar les échanges issus de l’expé—
rience des participants au présent Séminaire, ces propositions
devront permettre de définir uno plateforme régionale de travaux
visant 3 terme mie meilleure maîtrise du secteur.
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“EAU POTABLE ET ASSAIUISSEMENT DANS LES GRANDESVILLES

DES PAYS E~VOIE DE DEVELOPPE~EMT”

par

Jean Marie TETART (*)

INTROCUCTION

Les villes des pays en voie de développement cormaissent
pour la plupart une progression démographique impressionnante
mie illustration purement algébrique peut en situer l’incidence.
Une viiie de i.000,OCO d’habitants qui connaît tin taux de crois-
sance démogr~phique (natalité + immigration) de 10 % accroît sa
population de ‘~i64.000 habitants en quatre ans soit environ 50.000
faznhilcs, de 311.000 habitants soit 34.00C familles si le taux de
croissance fl’est que de 7 % (**)~

En termes de production de logements et donc développe—
ment de servjces urbajns ii. est aJ.ors théoriquesient nécessaire de
livrer 250 loge!nents par semaine dans le premier cas, 165 dans le
second.

Ces chiffres donnent la taille du défi â relever. Le
défi posé par le nombre de logements ~ réaliser : nous n’appro—
fondirons pas ce point, ii suffira de montrer que la France
réalise chaque année 3 â ~00.0O0 logements environ. Réaliser des
logements n’a cependant aucini sens si ne peut ~tre assuré le mini-
mum de services urbains que requiert la vie sociale d’une popula—
tion aussi dense Traduire simplement en termes d’infrastruc—
tures (aau~ assainissement, déchets, voieries, ...), ie coût des
services urbains dépasse largement la capacité financière d’inter—
vention des PED (***), d’autant qu’il y a tin retard in±tial ~
combier,

L’insuffisance des moyens entre autres facteurs conduit
~ature1lement au développernent spontané des villes qui ignore
aussi bien dans l’espace que dans le temps les postulats retenus
par la planification urbaine (schéma directeur et autres procédure~)
développés sur ces villes,

La pauvreté, l’analphabétisation, le manque d’efficacité
des organisations institutionnelles classjques, accroissent encore
la difficulté de développer le minimum de services que toute vie
urbaine rend indispensable

(t) - Ingénieur des Ponts et Chaussées (France). Article extrait
du Bulletin de Liaison du CIEH nA 61 — Juil].et 1985.

(**) sur la base d’environ 9 ~t 10 persorines par famille, effectif
courant en Afrique

(***) PED : pays en développement~,
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L’eau n’échappe pas â cette analyse, le premier contact
avec une zone périphériquc, véritable viiie nouvelle, sponta;i6c,
ne laisse aucun doute aires de défécation, interférences cono—
tantes et rnécanismes de contamination entre eau potable lorsqu’olle
existe et eaux usées, ne sont qua clichés que n’importe quel tou—
riste voyageant hors des circuits organisés fixerait immédiateriont
en 24 X 36. L’eau et l’hygiône, enjcu mondial, défi â l’hunanit~,
péril fécal, décennie de l’eau autant de formules chocs qui ra~~as—
sent ia gravité de ce problème.

Le lecteur sora cepondant étonné que le thèmede--l~e-ou
et l’assainisseraent soit pratiquement abordé dans ce rapport souo
ie seul angle de la santé et l’hygiène publique et non sous l’angle
de la protection des milieux récepteurs (pollution, ,..). Ii nous
apparaît que dans la majorité des PED et ~ i’exception de situa-
tions tr~s particuijères, l’amélioration immédiate de la santé pu—
blique est l’objectif absolument prioritaire même si dans un pre-
mier temps clie conduit ~ la dégradation de certains milieux
récepteurs. Ii no faut d’ailleurs pas s’effrayer de cette position,
car -d’une manière générale une poiitique d’ainélioration de la santé
publique pousse dans le sens de l’amélioration de l’environnement,

Pour étudier la mise en oeuvre de dispositions suscepti—
bles d’arnél±orer plus efficacement l’hygiène publique ~ travors le
cycle de l’eau nous proposons d’abordcr successivement les chapi—
tres suivants

- — Le rôle dc i’eau ot des excretas dans les mécanismes
de transmission des maladies dans le cadre particulier des
latitudes non tempérées ; - -

— L’évolution de la gestion de l’eau et l’assainissement
en pays industrialisés et le transfert aux PED du modale technique
qu’ils ont créé

— Quelle distribution d’eau, quol assainissement ?

et quelle polltique de coopération ?

CHAPITRE 1

t
,Le r8le de l’eau et des ex
;transmission des maladies
;latitudes non tempérées :
priorités en matière d’une

—
cretas dans les mecanismes
dans le cadre particulier
base d’une stratégie des

politlque de l’eau.

de
des

1
~
1
,
~

La santé de i’homme dépend de manière primordiale de
l’eau et de son utilisation. L’homme doit ingérer quotidiennemcnt
une quantité minimale d’eau quelque soit sa qualité : en cda l’eau
est vitale. Cette eau ingérée doit ~tre d’une qualité minimale pour
ne pas induire des risques de rnaladies. L’eau intervient aussi plus
indirectement dans ie cycic de santé parce qu’elle const-itue un
outil indispensable â la toilette, au nettoyage-, et qu’elle est ufl
support de vie et de roproduction ~ différents vecteurs pouvant
atteindre la santé de l’homme sans qu’il y ait ingestion directe.
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Nous essayerons avec R, FEACHANdu ROSS INSTITTJTE de Londros de
faire le point sur cette question. Le rôle premier de l’approvi—
sionnement en eau potable, de l’assainissement est d’essayer de
modifier les conditions dc vie d’une communauté huinaine de façon
~ préveniLr ou réduire la transmission des maladies. Ii est donc
nécessaire de bien identifier les rôles de l’eau dans les méca—
nismes de transmission des maladies

Si la ciassification des maladies en fonction des germeo
qui les provoquent est d’un grand intér~t pour la mise au point de
méthodes thérapeutiques, clie est d’un intér~t trôs faible pour
itaménageur puisqu’elle groupe ces maladies sur tin critère sur
lequel les interventions d’aménagement ne peuvent agir.

1]. est donc plus opportun de rechercher uno classifica—
tion qui regroupe les maladies autour d’un rôle joué par l’eau
dans les méc~nismes de leur transmission.

Les maladies liées ~ des caractéristiques physico—
chimiques impropres de l’eau seront écartées de cette réf].exion
sachant qu’eiles ne constituent pas une urgence ~ la fois parce
que dans leurs composantes les plus ciassiqües (Fe, Mn, ...),

elles ne relèvent que. des techniques de traitement classiques, et
que leurs composantes plus pernicieuses (plomb, fluor, ..)sont
plutôt rencontrées dans les pays â fort développement inciiistriel

Nous emploierons une terminologie ~ formulation ramasséc
de type anglosaxonne pour approcher une première classification :

— EAU INGESTION rnaladies contractées directement par ingestion
d’une eau contenant des germes infectieux quel—
que soit leur nature.

— EAU HYGIENE : maladies contractées ou persistantes par manque
- d’hygiène dû â mie utilisation réduite ou inexis-

tante de l’eau. Absence de toilette corporelle
fréquente, rares lavages de v~tements,

— EAU CONTACT : maladies contractées par contact avec des milieur
aquatiques dans lesquels vivent des organismes.

— EAU GITE : maladies non iiées â une utilisation de l’eau oi:
son çontact. Maladies transmises directement par
des organismes qui vivent des milieux aquatiques
qui en ont fait leur gite.

Nous apportons maintenant des commentaires et des
exemples pour chacune de ces catégories.

EAU INGESTION

Des germes pathogènes de différentes natures (bactéries.
virus ou autre) no se transmettent directement ~ l’homme et na pro-
voquent de maladies que par introduction directe dans son système
digestif. L’eau est tin moyen d’ingestion privi].égié. Ce mécanisme
est bien connu et certainement bien ancré maintenant dans la cul—
ture sanitaire des popu],ations développées Le choléra est tin
exemple, la poliomyélite tin autre. Les diarrhées et dysenteries
infectieuses sont aussi â ranger dans cette catégorie
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Ii faut noter que pour catto catégorie de maladies, tout
mécanismc d~ingcstion directe, pcut conduire â leur contraction
mains sales~ nourriture, et qua les germes ou organis~co in—
fectieux ont toujours une origine fécale,

Ces maladies peuvent done aussi ~tre classées dans le
catégoric “EAU F~YGIENE” et une catégorie que nous mettons en évi-
dence plus tard “Maladies ~ origine fécale”.

EAU ~YGIENE

Toutes les maladies do la catégorie précédente peuvont
~tre provoquées sans faire intervenir directement l’eau : alimonts
souillés par des mains contasiinées, doigts d’enfants portés â le
boucho, Elles sont copendant ~ relier ~ l’usage de l’eau dans
la pratiquc de lthygiène corporelle. Cette absence ci’hygiène cor-
porelle conduit aussi ~ des maladies qui se contractent sans in—
gestion dans le système digestif : contact de doigts souillés avec
les yeux, parasites en contact prolongé avec la peau. Le taux
d’apparition de ces maladies est directement relié ~ l’usage dc
l’eau pour la toilette corporelle ou pour l’hygiène générale
lavage des vôtements, des locaux, De nombreux parasites vivent
dans des vôtements sales, des sols souiilés,

EAU CONTACT

Les mécanismes de trensmission qui sont décrits ici. sont
plus typiques des régions tropicales Des organismes pathog~nes
passent mie partie de leur cycle de développement dans tin hôto
aquatique avant d’ôtre capables de réinfecter l’homme soit per
contact avec la peau, soit par ingestion de l’organisme hôto. Dans
cettc catégorie sont rangées toutes les maladies provoquéos per
les parasites du type vers, coquillages, Elles constituent un
facteur endémiquc de 1’état de rnaladie en zones tropicales.

EAU GITE

Un certain nombre dc maladies sont transmisos par des
organisraes qui vivent dans ou ~ proximité des milieux humides
(noustiques et insectes) qui transmettent le malaria ou le cécité
des rivi~res (onchocercose). Nous remarquons tout d’abord qu’il
existe une plage commune au.x maladies de type EAU—INGESTIONet
EAU-HYGIENE. C’est cclie qui est iléc â tin cycle contamination
fécale / ingestion orde, Elie demande une classifjcation des
naladies en fonction des mécanisries de contamination introduits
par les excréments,

Pour l’instant nous pouvons tirer les premières conciu—
sions de la classification adoptée

— pour réduire les maladies du Ier groupe, ii faut a~ir
sur le qualité de l’eau utiliséc pour l’ingcstion directe quasi
indépendamment des quantités mises ~ disposition,

— pour réduire les maladies du second groupe ii faut
oncourager l’utilisation de l’eau pour la toilette : la quantit~
d’eau disponible compte plus qua sa qualité,
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— pour le troisième groupe, seule compte l’action our
le rejet d’excretas dans les rniiieux aquatiques fréquentés per les
hcou~es et les rejets ~t nôme le sol. Ii s’agit donc daventago d’une
action au niveau de l’élinination des excretas qui eet epte ~ ré—
duirecettc familie de maladies,

On valt donc apparaître dès maintenant les conséquences
de cetto classification sur les doctrines en matière de politique
de l’eau potable et de l’assainissement.

Ii na peut y avoir de politique sectorielle en ce
do~oaine

- développer une po],itiquede-desserte poussée en eaü
potabie dont ie prix pour l’usager par exemple ne porzr~ettrait pas
l’usage massif pour la toilette, .., ou qui ne serait pas accom—
pagnée d’une éducation soutenue dans le domairie de l’hygiène en
général no peut arnener qu’~ des résultats médiocres compte tenu
des investissernents réalisés,

- développer mie politique d-’-é-limination correcte des
excretas et mie meilloure hygiène générale est pout—~tre plus ren—
table que d’apporter l’eau potable sans avoir les moyens de réa-
heer uit â~sairiissement efficace des zones desservies : une éhimi—
nation correcte des excretas eet â mmmede réduire l’occurence
des maladies des trQis premiers groupes

~iiiéduisant les contamjnations des dif’férentes source~
d’eau utilisées,

• en réduisant les contarninations corporelles,

o en réduisant les cycles de développement des organismes
responsables des maladies du 3èzae groupe et leurs possi—
bilités de contact avec l’homme,

On pourrait aussi multiplier les exemples d’intcrpréta-
tion de la classification proposée. Nous proposons ici ce que nous
croyons en ~tre les principales conciusions et qui demandercient
bien s~ïr d’ôtre confrontées ~ d’autres opinions et ~ la démonstra—
tion épidémiolo~que

— m&se en l’absence d’une eau strictement potable, le
développement d’une hygiène individuehle et collective au niveau
dele toilette corporelle, de la propreté des vôtements, des hoge—
ments qui ne deniande que de l’eau ~ volonté sans ~tre potable pour
autant, de la nourriture, ... et la mise en place d’une élimination
correcte des exoretas, améliore de façon iinportante le situatiori
sanitaire des populations,

— au contraire l’ingestion oxclusive d’une eau potable
ne peut améhiorer â clie seule la situation sanitaire dans les payc
tropicaux : m~mesi l’on distribuait une eau minérale aux habitants
le taux de maladie resterait encore très important.

Dans les périphéries urb~ines des PED, l’eau dite potablo
existe et est disponible par l’intermédiaire des usagers qui vent
la chercher ou par l’intermédiaire des porteurs d’eau ou des
bornes—fontaines qui la rapprochent des usagers.
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En conciusion, nous oserons la première conciusion
ce rapport

Le combat sanitaire hié â l’eau, no doit pas être centré
sur le desserte â tout prix de l’eau potable, l’anéhioraticn
des conditions existantes (améliorer ie service rendu par
les porteurs d’eau, rendro plus dense ie réseau des bornes
fontaines, éviter les contaminations d’eau potable stockée
chez les usagers) pouvant suffire0 Ii doit au oontraire

oo±icontrer h’effort d’investissement vers une améiioration
- des pratiques dthygiène au sons large (corporelie, logement,

vôte;aents, .00) et mie élimination correcte des excretas.

Cette première conchusion ve sans doute è contra courant de

La hiérarchie de priorité classiquement émise, mais prôche aussi
pour ie caractèro non sectoriel de l’entreprise de h’améhioration
des conditions sanitaires des popuhations.

CHAPITRE II

L’~vohution de h’ahimentation en eau potabhe et de--l’aasai-

nissamant en pays industriahisés et le transfert au pays en —

vole de dévehoppement du modèhe technique qü’iis ont créé.

11 importe de réfiéchir sur hes buts de l’aiimentaticn
en eau et de h’assainissement et de leur évolution dans les pays
dévehoppés ~

Actuehloment, i’assainissement au sons large a perdu au
moins pour la plus grande partie de ia population et mêmç de 508
concepteurs, sa justification per rapport â l’hygiène. Seul le
goût du chhore résiduci dans l’eau distribuée rappelle encore aux
usagers ce risque initial, L’assain±sscment eet vécu aujourd’hui
â travers mie parception de poiiution des mihieux récepteurs, une
lutte contra des risques tele qu~inondations, ~ une notion
d’améiioration générale du oadre de vie liée ehie—même â time
notion de confort, Seuies les règienontations et les diractives
des conseils d’hygiène véhiculent encore oette motivation initiahe0

Ii na faut cependant pas oublier qu’il y a des siècles,
i’assainissement a été mis en oeuvre pour des considérations
d’hygièno : évacuer ie plus lom possible des habitations des
aggiomérat lens tout ce qui pouvait concourir au déveioppement des
maladies : du rejet direct dans unooinrs ~ lorsqu’on en était
riverain, jusqu’au ramassage des tinettes, les techniques d’éva—
cuation ont ensuite feit appel ~ la systém~ttisation des réseaux
lorsque le densité urbaine et i’élévation de la richesse nationale
h’ont permis.

Ii no faut pas oubiier non plus que pendant des décennios
cette politique hygiéniste a conduit â se préoccuper
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— d’apporter aux populationsune eau potable pour les
besoins d’ingestion directe : fontaine publique d’abord, ~‘dductior
distribution ensuite qui 1~4sse encore un potir~entage de la popu-
lation de nos jours non1 “raccordé”, -

— d’encourager et développer les pratiques d’hygièno
générale au niveau corporel, logement, .o.~

_»de neutraliser les excretas -(caux noires, caux
vannes,

Ii n’y a que depuis quelques années que l’on se ~r~oc—
cupe par exemple de la neutraijsation des eaux ménagères, davan—
tage d’ailleurs pour des raisons de protection des milieux récep—
teurs ou de confort en généra]. que pour des raisons d’hygi~ne
majeures (rn8me si des recherches ont pu montrer la présence de
quelqucs streptocoques fécaux ou d’E. COLI dans les eaux de cui—
sine oude lavage de linge). La pérennité de syst~me mixte oi~
seules 1-es eaux vannes sont raccordées au réseau d’égoût ténioigne
de cette évolution récente.

Dars le m~meternps les pays développés se sont aussi
rendu compte des lirnites du syst~me d

tassainisscment col].ectif an
niveau de la lutte contre la charge en organismes pathog~nes : si
l’on sait réduire les charges minérales ou organiques des
effluents jusqu’~ des limites imposées par des consid~rations écO—
norniques, onne sait gu~re réduire la charge pathogénique des
effluents qüe l’on évacue par éloignement et dilution dans des
milieux récepteurs qui ne sont plus gu~re utilisés diroctement ni
pour la toilette, ni pour l’eau alimentaire, n1 pour la
baignade, -

On s’est aussi aperçu, la réduction des taux de crois-
~ance et l’apparition de nouveaux besoi~ aiden-t~ q~ii~1e dévelop-
pernent des système—J’r~-s-~att et~station” marquait le pas

1 permet—
tant de redécouvrir les teçhniques d’assainissement individuel
qui pouvaient répondre au moindre coût global aux objectifs
essentiels de protection de 1’hygi~’ne publique et des ~nilieux
récepteurs~ On peut d’ailleurs remarquer qu’actuellement seuls
des blocages de nature réglementaire, institutionnelle ou de
réceptivité populaire â c~ type dLa~-sainissement en freinont le
développesient ~éraII~1e étonnant avec les problèmes rencontrés
enPED. - -

La forn~e actuelle de 1~organisation de l’assainissement
en pays industrialisés ~ &té rendue possible que par l’existenco
d’un certain nombre d’évolutions ou de situations que nous ana—
lysons ci—aprês

— une prl’se de conscience populaire progressive des 1ien~
entro eau et maladie d’une part, entre contaniination fécale et ma—
ladie d’autre part. Seule cette prise de conscience a pu permettre
â la population de prioriser l’affectation d’une partie de ses
ressources aux ouvrages d’assainissement plutôt qu’â autre chose.
Cette conscjence n’a d’ajlleurs pas toujours suffi puisque l’ar—
senal juridique a rendu obligatoire l’adoption d’un dispositif
~ quel que soit sa nature.
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Ltarsenal juridiqua n’est cependant venu que codifier
une pratique adnise, l’organiser et l’imposer aux réticents.

— i’affectation de ressources â l’assainissement n~a
aussi été rendu possibie que parce que d’autres besoins ossen—
tiels ou jugés tele (logements, transports, 000) étaient d5,j~
couverts au minimum

— la définition des normes de quaiité de l’eau coreme
cello des normes de rejet a été progressive. En général chaque
nouvelle exigence était précédée d’une épidémie, de la découvortc
d’un hen épidémioiogique ou de progrès dans le domaine dc ltana_
lyse physico-chimique. Seule cette progressivité a pu permettre
la prise de conscience des usagers, ltapprentissage d’un savoir
faire et la réunion des rnoyens financiers, nécessaires â leur
respect

— le différé existant dans le temps entre le développe—
mont de le distribution d’eau potable et celui de itassainissement
a permis aussi de répartir sur plusieurs génératlons les efforts
financiers nécessaires

— ia définition dtune doctrine technique, d’un modèle
(le réseau) correspondait bien â ltattente de la plus grande par—
tja de la réahité urbaine française et des pays développés. La
diffusion de ce moclèle a été bien adoptée per une communauté ur-
bain~ consentante, bien conduito par mie structure institutionnelle
centraiisatrice apte ~ définir le modèle et par mie mattrise d’ou—
vrage décentrahisée formée ~ ce m&se modèle

— la structure urbaine présentait les caractéristiques
minimales de conpatibilité avec ceiles requises par ie fonctionne-
ment général du modèle tiréseauti. Parmi celles—ci on peut énuznérer

efficacité de le prograrnmation urbaine en terme de
gestion des espaces, le réseau n’est pas souple
développé en fonction d’une program!nation spatiele et
temporehle de l’occupation et de la vocation des
espaces ii no peut s’accomsioder de dérives trop impor—
tantes dans ce domaine,

nécessité de structure décisionnelle cantraliséc ayant
cependant autorité directe sur le terrain,

0 efficacité d’une gostien foncière.

L’étude et la réahisation d’un réseau d’assainissomont
nécessitent de distinguar les espaces privés des
espaces publics, d’identifier des parcelles è
desservir, 000

Le recouvrement des coftts nécessite l’identification
des usagers, utile aussi au maifttien du bon fonc—
tionnement du réseau, comme itest aussi la connais—
sance de l’évolution du mode d’occupation des
parceiles,

0 rejet en eau suffisant pour permettre le fonctiorine—
mont du réseau,
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0 nécessité de l’existenoe d’mnfrastructurec~ urbaines
diverses

Le fonotionne:ient d’un réseau est d’autart pius facil:
â obtonir qu’un oertain nombre d’infrastruotures et d.
services urbamns existent voies asphaitéos, rcnessa:
des d~ichets, nettoiement de le voie,

0 solvabilité généralo des usagers.

Le mode de reoouvrenent des coûts exigo qua tous les
usagers desservis soient soivabies en r~me temps : ih
rond sohideires les usagers qui n’ont par eilleurs pa~
ie ohoix du niveau de service et du niveau de ooût.

La pénétration d’une doctrine technique suppese donc
qu’il y ait time co9npatibihité préexistante entre les dispositions
qui ont été abordées, â pérenniser tout en modifiant ce qu’il y a
hou pour en renforcer ie synergie.

Catte rnodifioation du contexte touche aussi bion l’arse—
nal juridique, tarifaire ,.. ha coraception de l’habitat ... que
l’orientation des fiiières industrielies de production (tuyaux,
chasse, ...).

Lorsque ie réaiité urbaine et sociale no présente pas
des dispcsitions do oompatibilité préexistante, ii est alors vain
me semble—t—il dc vouloir inposer le doctrine, le dogme technique
en changoant oette réalité. Le dogme teohnique ne condult aiors
qu’â des disfonctionnements et â des gaspillages finanoiers que
i’on essaic de corriger per time poiitique dc “rcntabiiisetion” dos
ouvrages réahisés (ex. raccordoment systésiatique des hameaux
écartés pour t7rentabihmsertt le surdimensionnement des ouvrages pri—
maires dû â leur non utihisation par usagers potenticis). Anrès
avoir voulu inposer le dogne, voulu changer la réalité urbaine, on
adapte alors le do~io, mais sa remise en oause devant dce réaiités
urbaines non adaptées no vient qua bcauooup plus tard.

Pour illustrer plus ~ fond h’excmphe précédent, on s’est
ainsi aporçu en pays industriahisés qua dans certainës situations
~ “réseau — station” no reoevait qua 50 â Eo iitres per
habitant/jour d’oaux uséos et qua cola entrainait des disfonction-
nernents puisque aas dispositifs avaiont été conçus pour recevoir
100 â 150 1/hab/j. On s’attendamt cependant ~ ce qua l’attrait du
réseau doublé de mesures ooeroitives entraine rapidoment une modi—
fieation des circuits cle collecte des eaux intérieurs aux paroeilc~
oxistantes. Ii n’en a non &té at l’on essaie maintenant d’adapter
les systènes d’assainissemont ~ ~ottc réalité,

t Abidjan le réseau d’assainissement réaiisé â très
grands frais no reçoit qua 30 â 4o hitres par habitant raccordé/jc:
Compte tanu per aihieurs ~ faible racoordoment, ie réseau na
fonotionne pas bien ot n’a pas eméhioré l’hygiène générale au dag’
ascornpt&, no pernet pas non plus d’assurar le recouvrement des ooG
prévus. Lâ plus qu’aillcurs, le réalité urbaine et sociale no
pas phiéo â l’imposition d’un dogmc teobniquc inventé sous d’autrcs
oieux. flaigré le eonstatation de i’éohec, om essele de l’imposer,
de le rontabihiser : en dévaioppe actuellement des systèrnes de rao—
cordenent des sanitaires au réseau en stockant les eaux dc douche
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pour mi usage da chesse péniodique, palliatif â une utilisation
insuffisante d’eau en plus souvont â l’absenca da raooordement è
la distnibution publiquc,

t T.-

En conolusion on paut ainsi oonsidéror qu’en pays industrie—
lisés, le mod~1e réseau s’est fcrgc~ cu fil des décennies ~
~artir dtune évoiutjon favorable de la réelité urbaine dana
con ensemble, qua sa pénétratien a été systématmsée per un
eDpareil institutionnel formé è ee modèle, qu’ehla a été ren-
foroée ~ar itinfléehissanent dirigé da cortains param~tres ~.

le réalité urbaina dans le sans souhaité. La syst&matisation
a oonduit ~ le marge ~ des dysfonctionnemants et des échecs
quton a voulu corrigar en ehangaant la réalité urbaine plus
radioelanent puis a conduit ensuite en partant da l’&tuda de
cette réalité différente qu’en na pouYait modificr instanta-
nément, â das nouvaaux modèles actuellea-ient en cours de dif—
fusien (Assainissement Individual par axemple .,., Assainis—
scmerzt colleetif rustiqua 000)0

Diffusion de degne “réseau” dans les pays dévoloppés

Ce dogne tcohnique s’est développé et étendu rapidernent
aux pays dévaloppés qui possédaicnt â queloues variantes pr~s et
qualques années près le m~maréelité urbaine et sociale. A quelques
années nr~s, paroe que les différanoes de richesse nationale ntont
pas permis les mémes afforts au m&ee ncnent, parce qua le oontagion
entre techniciens demande aussi quelques années, parce qutenfmn les
délais d’adaptation des filières de produetion industriehle ont
aussi pesé sur les délais de reise en oeuvre, A quelques variantes
pr~s, eer les différences de comportement des usagers (degré de
eivisme, ...), mode d’organisetion des zaattres dtouvrage (collee—
tivités élénentaires, Etat, oolleotivités regroup&es), node cie
pas~ation des marehés, offre des filières industrieh].es de produc-
tien, ..~, type d’organisation pour le gestion des services urbains,
assiette de recouvrement de l’impôt, 000 ont produit des adaptations
légéres au dogme générah.

Le tranefert de ce dograa mix pays en voia de développement

Th faut stinterroger sur les nécanismes qui ont conduit
â universaliser ee dogme et vouleir les imposor de nos jours enoore
dans des pays qui n’ont en coznmun avec les pays industriahisés par
exemple qu’une eulture administretive héritée de h’époque ccle—
niale et remodeléa dapuis0 Neus analysons sans exhaustivité
plusieurs mécanismes

— ie normalisation des niveaux de service

la diffusion du n&ee modèle tcehnique, ie raconnaissence des
némes valeuxs eulturalles, le nécessité dtéohanges sur les
taohniques, le néeessité d’importation erportation a conduit
â le normalisatien das niveaux dc serviees â rendre.
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Cette nomalisation porte sur des paran~tres aussi divers qua

o norme de potabilisation de l’aau

signalisation routière

f1 net-me do rejet d’eau us~e

nonbre d’6toiles d’un restaurant
otc,

La normalisation efface â l’usage le raémoire des “consid~-—
rants” des “attendus” d’crigine qui sont pourtant riches,
comr’e en t6noigne le durée des négociations qui aboutissent
â le not-me, do signification culturcile, ~conorniquo,
sociale, 000 sur le psys ofi elles sont définies. On oublie
aussi trop souvont qu’allcs sont directement liées â le possi-
bilit~ de les satisfaire par le technologie existante ou â
mettre au poirt et cu niveau d’investissa-nents guc l’on pourrc
consacrer pour les respecter dans un d6lai donné.

Ii est per exenple tout ~ feit caractéristique de constater
que le fixation des norzes de rejc-t des effluents s’est orga—
nisée bien st- ~i partir des exigences des :eilieinc récepteurs
mais aussi en fonction des possibilités des techniques d’épu—
ration mattrisatles per les filières de production des pays
industrialisés 0

Un autre exenplo très récemment le teneur en nitrates dans
les eaux alinentaires a conduit les autoritcSs ~ fixer ijne
norne oour cette teneur0 Cette norne a bien sûr été fixée au
niveau de le C5~ par rapport â l’effet des nitrates sur l’or—
ganisme mais aussi en fonction du savoir faire européen et du
coût qui en résulterait0

L’application de ces différentes nornes dans les pays en ‘Wie
de développm~ent sans réflexion préalable sur le pertinence
de leurs attencius et considérants constitue uiie erreur0 Per
exenple, ii n’est pas du tout certain que l’absence de coic-
ration, d’odeurs qui figurc en bonne place dans les nornes
des pays industrialisés de potabilisation des eaux dcive ~tre
retenue â KIIFSEASA, NIAPEY ou ailleurs. Ii s’agit plus d’un
critère résultant d’une exigence culturelle d’une société
donnée que d’un besoin essentiel de l’Iione,e0 De rnême 11 n’est
pas certain que l’absence de coloration et le réduction des
rnatières ninérales en suspension avant rejet dans un fleuve
africain charriant des limons ~ longueur d’année soit une
obligation0

L’univc~rsalisatjon de ces normes participe oependant â cello
du dog~setechnique0

-- — le rôic des organisations internationales

~Ces organisat lens ont besoin ci ‘tin organigranme décisionnel
sinï~le0 L’adcptjon d’un nodèle technologique pet-met de con—
duire les m~nes études préalables, le même type d’avant
projet, 000 et de créer des critères simples de cornparaison
entre projots0 Cernés dans une approche éconcnique ces critèroL



- 1� —

seront souvent du type rentabilité : coat par habitant dc~s-~r—
vi, coût per linéaire de tuyau, 000 Les bureaux d’étudeo, i-~o
fili~res ir1dustrielles de production, le~ adsinistratic:-’r
iccales adoptent le dog~e techniquc puisqu’elles le ~r~t
bien, et que c’est le moyen le plus sûr ~ ~Ybanceblo?,
ces organisations internationoles étant les bailleurs
les plus iinportants0 A ce jeu, au fil des années, le co~cit~1
d’innovation sa réduit, le coepétence des équi~es d’étud~
s~appa~vrjt, La situation senbie ccpend~nt chenger ou~quo
ces organisations internetionales prennent ccnscience dc ~atto
situation.

les canissdecooceatior1dforrnation, 000

La formation dans les pays développés des cadres des P2J dans
un syst~me e~oulé per le dogne techniquc en vigueur et orienté
pour l’adoption ultérieure pr±vilégiée des niatériels du ~ays
forneteur entretient le pénétration du dogme dans les PT~O
Un système de formation plus orienté sur le découverte des
conditions qua doit présenter le réaiité urbaine et sociale
pour que ie dogne technique puisse ~tre ecceptable et vivre
ultérieurement changerait sans doute totalersent la vision des
eménageurs qua constitueront les étudiants formés. Ii chenge—
rait aussi totalement le nature de l’intervention des conseil—
iers techniques que les politiques de coopération essaient
dans les PED, et qui, actuc-Ilement perpétuent le transfart du
dogme technique des pays développés, soutenus en cela per
~ tout â feit noble, d’aider ~ l’ouverture de marchés
pour les fiiières de production des pays d’origine0

— l’absence de filières industrielles locales liées ~
1 ~ 0

— l’inplantation de sociétés de services, d’exploitation étran-
g~res form~es ~ l’expl~i tI

5n~ nod~le technique en vigucur
clans leur pays d’origine et qui reproduisent des organisations
institutionnelles ou des dispositions tarifaires inspirécs dc
le réalité urbaine et sociale de ces pays

0

Ii est ainsi frappant de constator que dans les pays africeins
francophones le strat~gie du compteur d’eau comme outil de
mesure d’assiette de facturation s’est imposée alors quo cians
les pays anglophones, itassiette de tarification est le texo
fonci~re (syst~ne en vigueur en Grande Bretagne)0

CHAPITflE III

Quelle est la réalité urbaine des “baniieues” des villes des ?EP

Quellas sont actuellement les caractéristiques des zones
péri—urbaines des pays en développe~sent ? Les quelques semaines
passées cu contact de ces zones no persiettent pas d’en affiner uno
image précise. Ilous essaierons cependant d’en définir les grands
traits
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Si au hou du vocablc 9tzenes périurbeinc&’ en rotreuveit
le ter~na de banhieue avec son éthynelegie “le territeire c!’unc
lieua eutcur de le viiie sur lequel s’étendeit ie benU on dennereit
i:anédietement ime image de ee qua l’on ressent cu eontect cii ces
sites des zones de bannissement.

La prerai~re évidanee qui apperait est cello dcc ciansités
d’habitants, de la nédiocrité de i’habitat, de l’ahscreo «c. ser—
vlees urbains minimum (eau, asseinissement, trensports, ~°) eu
sons ctX neus l’entendens dans le eadre du dogiie techniquc qua neus
venons d’évoqucr, Au niveau de l’eau et de l’assein±sse:ent nous
peuvens résa2er le situation da ees zones bidenvilles 1 partir
d’une enquête menée 1 DOUALA (CAIcEROUN) dans Le eedra ci’une recher-
che finencée per le connission ROCHEFORTeetuallament en ceurs
d’éditien. Cette enquête étudie les modes d’approvisiennenant en
eau et les rnedes ~ des excretes et eaux usées.
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Les résultats do cette enquête bien qutalarmants soot
optinistes ; en réaiité la visite de zones comree cello de le Pointe
des Fumeurs .1 Abidjan laisse une vision beaucoup plus pessiciste
aire de défécation â rn~me le sol, ~1C sur pilotis installis sur le
rive de le lagune, puits avec nappe phréatiquo â 50 cm du cci,
bornes fontaines très rares,

Ce constat dans le do:saine de l’eau pourrait flrc fcat
clans celui de ltéducation, des transports, du logement, 000e ii
conduirait â das descriptions analogues, dressant in bilan dIscs—
treux de le gestion urbaino.

La démarche classique de gestion urbaine avec planifica—
tion de l’occupation des sols, planification des investissenents
dtinfrastructures, des services urbains, des équipements nécessci—
res 5e révèle tout â feit inefficace parce qutelle na s’applique
pas au développement d’una irille ttinfcrmellett.

Les zones périurbaines constituent- en--effet des viiles
informelles parallèles ~ la villa classique. Informelle â tous les
niveaux

- sur le plan foncier -

Les procédures dtattribution de terrains passent per des cir-
cuits joignant le droit coutumier, au rackett financier, au
jeu des pouvoirs individuo1s

0

L’accentuation de le demande en terrains liée â ltarrivée
quotidienne znassive de nouveaux migrants renforce le jeu cle
ces règles informelles qui arrivent â répondre avec effica—
cité au problème posé, nême empreintes d’injustice sociale,
d’irnnoralité, de jeu spéculatif. Elles permettent de dégager
quelqu’en soit les conditions une assiette de terrein ct&ce
provisoire, nême illégale pour qutun nouvel arrivant y poso
les quelques planches et tôles qui constitueront son
habitation 0

Ces procédures informelles permettent ainsi d’éviter l’expz—
sion sociale qu’une gestion foncière académique, bureaucra—
tique, .-.~ provoquerait en no permettant pas da répondre �\
cette simple de~aande quelques m2 pour y poser planches et
tôles. -

Notons aussi que ces procédures informelles permettent aussi
le recouvrenent des quelques taxes réinvesties trés partiel—
lernent dans des anénagemerits.

— sur le plan juridique général

M~medans les bidonvilles les plus illégaux, les plus teatpo—
raires, les plus démunis, il existe des règlementations, des
procédures de feit. Règlementations qui règlent le regroupe-
ment spatial per ethnios, fixent l’assiette des voies publi-
ques, règlent les conflits de voisinage, ... et permettent
donc la coexistence, la survie comnunautaire.
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— sur le plan financier

Des circuits financiers tout ~ feit informels existort, ~Les
circuits de capitaux, les pratiques d’enprunt, rl’Ipcrgno

(les tontines par exemple, .0.) permettent le via éccrcclique
de aas zcnes.

— sur ie plan ei-dI

L’état civil n’existe qua per le témcignEgo das vJisY?S,
des ch-afs,

— sur le plan de l’asscinisse:sent ou da ~

On peut constatcr l~ définitian et le diffusion do “modèles”
techniques. Tochniques de creusersent de puits, de ré~lisation
de fosses â excrctas, ..., de cabines de douches véhicuiées
per les tâcherons, 000

Los zonos périurhaines apparaissent done cosîme des corn—
munautés marginalisées sur le plan administratif ot juridique
dans lesquellas un ensemble de procédures informelles permettent
d’assurer le vie quotidionne ou presque, sans intervention
officielle. -

C’est l’ensemble des procéduras informelles qui font le
réalité urbaine do ces zonos qui ~sora plus complètonent décrito
si on y ajoute des caractéristiques générales comme l’inalphabéti—
sation, le faible prise de conscience entre hygiène et naladie,
l’ihsolvnbilïté financi~re, 000

Çu’a donc de commun cette réalité urbaine avoc cello qua
nous evons décrito comme propice au développement du raodèlc~
résoau ? D’autres approches, d’autres scénarios doivent ~tre pro—
posés 1 c’est une certitude.

CHAPITRE IV

Alors quelle distribution d’eau, quel assainissenent pour ces
zones périurbaines ?

Certains répondront “les techniques alternativos, les
techniques ap~ropriécs, ...“ nouveau dogne è substituer è l’ancien.
Technologios de pauvre pour les uns, bricolage pour les autres,
technique de graad apa pour les derniers. Les techniques alterna—
tives ne doivent pas ~tre considéréea conete une technique de pauvra
qui pourra être améliorée avec le pouvoir d’aehat grandissant ou
un 21E neilleur les sclutions techniques doivent présenter les
garanties minimales pour assurer le but recherché, l’anélioration
do le’ santé per oxen~ie, Elles doivent être considérées conme des
techniques mieux adaptées â inc réalité urbaine et sociale donnée
et capabla d’en accompagner ~ -
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On peurrait en tropeser Ie définitien suivente

Une technologie alt ernat ive ou apprapriée est une d~nar_
eha qui per une actien nultiseeterielle, preeure clans un deneine
donné un niveau de service ou une qualité z~eproduit permanent
setisfaisent gIebeleL-nent les besoins essentiels de Ithemme,
démerche qui s’appuie sur le réalité urbaine et seciela axistante
at puisse évoluer avec alle pour abeutir 1 un ceût accapteble per
ceux qui en supporteront le charge et n’interdisent pas des
efferts enalegues dans d’autres doceinas,

11 est elors évident qua le base da le démercha est
d’eborcl le connaissenca fina de le struetura infornella que cons—
titua le réelité des zonas périurbainas, l’investigation technique
propremant dite (topographia, profil en long, choix des peinte cie
rajets dans le cas dtuh réseeu, natura du sol, type ~
das perealles, ..., dans le ces de tachniquas individuellas) deroau-.
rent classiquas. Das innevetions peuvant aepandent ~tra recberchc~es
dans ee domeina pour reccourcir les méthedolegies de carectérise—
tien ou dtobsarvetion (carectérisetion des sels, ...) at en récluiro
le coût,

Le prejet doit nattre dtuna cenfrontetion das possibili-
tés qu’offrant I’organisatien informalle da le zono, se capaeit5
da mobilisation, le latitude at ltafficacité dtintervention en cle
eoopération da l’organisatien formalla (état, cotumunes) et enfin
le penoplie des techniquas possiblas

0

Ltanaïyse da catte eenfrontation sur plusieurs aas
parnet sarubla-t-il de tirar les premiers principes dtorientation
peur l’eau d’abcrd, l’assainissamont ensuite.

DISTRIEUTION D
tEAU

Dans ie chapitre 1, ii a été ~roposé dtadmettre qutil
fallait développer ltacels 1 l~aau petable per las bascins dtin_
gestion directe et faverisar itacels massif 1 JJaau quelle qu’en
seit la qualité eu prasque pour les autres usages. Ltenqu~te de
DOUALA montra d’ailleurs que Ie population e adopté naturalic:ient
aas priorités en privilégiant le receurs 1 le berna fontaine pour
les basoins en eau de beisson, -

Sur le plan pratique ccle veut dire au minimum dc dossor-
virla tissu urbain par wie home fentaine dont l’utilisation scit
eu moins attirante parcc qutella raccourcit les longueurs dii trans-
port da l’aau 1 t~ta dthonmc (en général famraas et enfants) et
condition qua le tamps d’attente è aas bornes seit restreint.

Ltorganisaticn Nendiale da Ie Santé (ovS) a avaneé dce
rayons de desserta 1 ancourager de l’ordxe de 200 1 250 mètres 1
pertir dtuna berne fontaine,

De gr-ands débats ont lieu sm’ ltalternative home fontainc
ou receordecuent des parcalles. Ii neus senble çue le débat devrait
êtra tranché repidement au regard de quelques arguments

— le desserte générale per raccordament individuel serait
au niveau des investissenents, beaucoup plus onéreuse
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— dans un tissu urbain au statut foncier jncertain et
non définitif il y a réticence des pouvoirs publios â entérinar
tin parcelleiro de fait per des dessertes de ce t~e

— la maintenance d’uno multitude do branchements n’ost
ni plus éeonoaique, ni plus performante que le maintenanco ci’un
nonbre beaucoup plus réduit de bornes fontaines

— la dasserte individuelle per raccordonont peut ‘?onner
une feusse sécurité au point de vue de l’hygiène le vioillisse—
mont das canelisations d’entrotien difficile pout donner hen â
dos détériorations source de conteîninetion

— le desserte per borne fonteine a une évolutivité pos—
sible vers une desserte per branchement individuel eppelée par unc
modification de le réalité ürbeine de le zone le réseeu ter-
tisire peut êtra développé â partir de le treiue de bornos fontein :.

De nonbreuses expériences sont en cours pour tester dif—
férentes forreulos do bornos fonteines notainment eu niveau

du tyne de rocouvrement des coûts : bornes ~ piècettor,

â préposé, bornes privées

— da le surveillance surveillance collective; gardie4

rémunéré per la~société distributrice, borne fontaina privée.

Elles evouent deux buts

— dessarte en eau bien sûr

- — lutto contre le~ perteurs d’eeu : borne fonteine outi
anti—spéculatif sur le prix de l’oau, lutte contra une profession
concurrente. -

On peut d’ailleurs 50 demandor s’il n’est pas possible
d’intégrer le systèma “porteur d’eau” aux rouegcs officiels de le
distrihution d’eau institutionnellé pourquoi las sociétés dis—
tributrices d’oau n’enployeraient—elles pas des porteurs d’eau ~
partir de leurs bornes fontaines,

Four la mise â disposition do quentités d’eau importantcc
pour les usagas de toilette, levege, 000 il faut encourager le
création de puits et le stockege des aaux de pluies. Cette dernièn
suggostion -est d’aihlours â verser eu chepitre des instrurnents al—
ternatifs en matièro de gestion des eeux de ruisselle’nent.

- Môna si pour cette catégorie d’usages, le qualité de
l’oau n’ost pas prinordiale il ast cependent soubeitabla eu moins
indix~ectonent de l’amélioror. Une meilloure élirnination des excre—
tas ot ~ vai-mes y perticipera largernent c’est le seconde prio—
rité dé~gée dans le chepitre 1.
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ELII4INATION DES EJ’~UX VM-JNES

Le chapitre 1 a souligné qua l’élirnination des oxcretas
ou plutôt leur neutralisation dans le cha~ne de transmission des
maladies constitue une priorité dans le stratégio d’amélioration
de le santé publiquc0

Nous n’avons pas parlé cl’assainissernent mais de neutra—
ijsation des chaînes de transmission des maladies0

Ceci peut s’obtenir soit en dirninuant les chances do
contact avec l’homme, ~ les aliments cu en neutrahisant ie
charge pathogène de ces excretas0

La suppression d’aires de défécation è~i’air libre, le
stockage dans des fosses étanches â fréquence de vidange élevéo,
l’évacuation par réseaux d’assainissement relèvent de le première
catégorie0 L’infiltration des percolets d’une fosse sèche quand le
sol est adepté et que les déchets qu’elles génèrent sont élirninés
correcteaient, les dispositifs d’épuration par lagunage ou par uti.
lisation du sol relèvent de la seconde catégorie.

Nous insistons bien sur le fait que les stations d’épu—
ration biologique classiques n’ont au regard de la réduction de la
charge pathogène qu’une faible efficacité et qu’elles doivent done
être r.angées dans la première catégorie.

Nous evons montré que le réseau d’assainissement classi—
que développé ~ l’échelle des zones périurbaines avait très peu de
chances d’apporter le service qu’il était censé rendre, et avait
e~ne très peu de chances de voir le jour ou dépasser dans des
délais raisormables la première tranche de réalisation.

Nous venons de voir très brièvement que les techniques
~ de type fosse septique, fosse ~èche, ...,

épuretion par le sol pouvaient apporter le service attendu sur le
plan de l’hygiène d’abord et de la protection de l’environnement
ensuite.

Ces techniques sont-elles compatibles avec la réalité
urbaine que nous avons esquissée

— ces techniques sont déj~ assiinilées è~ des degrés
clivers par le population de ces zones,

— leur réaiisation en piece est â la portée des t~che—
rons locaux, leur préfabrication si elle s’avérait nécessaire est
â le portée de filières de production industrielles locales exis-
tantes ou â créer Elles sont aussi adaptées ~t i~autoconstruction,

— elles ne figent pas tin foncier en le reliant ~i un ser-
vice urbain formel : elles peuvent équiper chaque parcehle mais
aussi n’intervenir que pour la desserte ~ groupe de parcelles
(‘Jc public) sans aucune interférence avec ie foncier et survivre ~
sa modification. Elles ne nécessitent pas absolument que le déve—
loppement urbein soit fidèle dans le temps et l’espace aux prévi-
sions, hy-pothèse indispensable au réseau collectif d’assainissement,
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- leur réalisation peut accompagner le ~ecbilisation d’ur
quartier sans nécessiter d’études lourdes préelebles, ,.,,

— l’affectation d’espace privé ou public 1 le rialise-
tion d’un équipement de type autonome peut ~tre décidé 1 l~chellc~
du quartier par les intéressés eux—m~mes,

— ce sont des procédés qui s’accotnmodent c’e char~cs
hycirauliques modestes (done d’une feible consommetion en eau)
quand ils desservant un nombre faibla d’usegers,

— les fommules de financement de aas dicpositifs ~ouvent
relaver directament de l’initiative i.ndividuelle ou de ltinitia_
tive du quartier sans intervention pesante de la structure
institutionnelle,

— la s~eintenance de ces dispositifs se pr~te 1 divers
types dtorganisation : depuis l’entretien effectué per l’useger
jusqu’l celui effectué per un sei~vice public plus classique,

- ces techniques sont évolutjves et se pr~tent 1 l’adap-
tation des conditlons d’occupation des parcelles : elles ntont pas
besoin d’~tre conçues en~fonction de conditions d’utilisation
future mais en fonction des conditions d’utilisation immédiate,

- — elles pormettent de décharger les organisations insti-

tutioni~1ellLeS del~me1trise d’ouvrage des ré~1isations qui acca—
parent toute une énergie qui pourrait ~tre utilement affectée 1

encourager les initiatives de base en les gardant dans une direc—
tion compatibl~ avec ],~ cehérenca globale qua nécessite le gestior
des bassins versants. Seulas les institutions classiques peuvent
&tre les gaiants de cette cohérance.

CNAPITRE V

~La recherche et l’expérimentation, la coopération

Les tachniques cl’assainissement individuel dont ii vient

~ question sont connues depuis longtemps et 11 n’y a pas lieu
de vouloir réinventer le rouc en étudiant le conception optimale
d’une fosse septique ou d’une fosse sèche. La conception des dis—
positifs d’infiltration dans le sol et la corrélation entre leur
dimensionnersent et le nature des sols sont aussi maintenant des
questions bien approfondies.

- Ii sercible done que les efforts de recherche technique Ou
technologique doivent être orientés vers les thlmes suivants

— amélioratien de la réalisation

c~lage des niveaux hydrauliques,

dispositif d’introduction des excretes,

conception des regards évitant les dép~ts

t -
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— recherche des adjuvants d’aceélération du processus de dégra-.
dation des rnati~res en fesse s~che, ... ou d’amélioration des
eeractéristiques physieo-chimiqucs des produits 1 cuanuten-
tionnar lors des vidanges

— caractérisation des sols en zonos tropieales en terme
d’aptitude 1 l’infiltration

— devenir des germes pathogènes et surtout des parasites cLans
le sol.

L’extension des tochniques individuelles 1 l’essainisscoont
serni—collectif (au dell drune cinquantaine d’usagars) rec~le
davant age d ‘ inconnues.

— comportevnent d’un systlme d’épandage sous faible sollicitation
hydraulique et sans mise en charge périodique

— procéd~ de collecte canalisée d’effluents concentrés sur de
courtes distances

— adaptation du procédé de legunage aux zones tropicales
dimensionnernent, développement végétal aquatique, réduction
de la charge pathoglne, possibilité de réutilisation des
eaux, insertion dans un site urbain dense,

— recyclage des ecux usées â des fins d’irrigation,

Pour le reste ii sembie qua la recherche, l’expéririenta—
- tion naîtront des projets et non d’une réflexion a priori. On pout

bien s~r dégager les grands tht~mes, désormais classiques

— maintenance — entrotien des installatjons

— forrnation des usagers, des rna~tres d’ouvrage,

— mode de financernent, mode de récupération des coûts

— dz’.~nisetions institutionnelles ; - -

- r~-le de 1a coopération

— capitalisation des informations.

Aucun résultat ne peut être obtenu sur ces thèrnes per
des recherches a priori. Seul le projet associant dans un respect
réciproque, orgenisation institutionnelle classique et monde in-
formel des zones périurbaines, pourra faire émerger les solutions
de développement réalistes, 1 travars un cheminement de découver—
tes, de questions, de recherche ot d’expérimentetion s’alinentent
en continu. Le résultat de la recherche au sens large s’agrlgc.ra
au fur et 1 mesure de le eepitalisetion du vécu de ces projets.

Le respect mutuel ntost pas acquis d’emblée, il suppooc
le reconnaissance de itautre done sa connaissance préalab].e qui
constitue un des premiers domaines d’inte’rvention de le coopéra—
tion, Aider 1 connaltre la réalité des zones périurbaines. Aidor
1 l~émergence des questions, faire appel 1 l’acquis des chercheurs
et praticiens pour eider 1 la formulation des réponses, aider ~
vérifier la pertinence des réponsos,
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Le projet no peut êtra sectorisé, 11 doit appréhendar
l’onsonble das problèmes posés 1 une zone périurbaine. L’associa—
tion des structures informelles est garante de le globalité du
projet et done de son inseription dans une réello optique de déve-
loppement le sectorisation est le produit da l’organisation
institutionnelle, le monde inforne]. des zones périurbaines agré—
geant~ lui, naturellernent tous les paramètres de ee survie quoti—
dienne. Cotte association est le rneilleur gage de réplicabilité
des acquis du projet : le strueture informelle diffuse beaucoup
mieux los acquis, les résultats9 que le structure institutionnello
qui voit souvont 5e survio dans le rétention d’information et dans
le prétention de faire seînblant- de réinventer cheque solution déjI
vécue,

Cette association/confrontation est aussi le moyen de
provoquer ltévolution nécessaire aux organisations -institutionneliLo
prises au sens large r1eï~ôrganisations pourraient être en effet
souvent comparées 1 uit êtrç pourvc 1 l’origine d’un potentiel gén(~
tique important le rendant adapté 1 tout environnernent, mais qui
donnerait par sélection génétique 1 chaque génération wie progéni-
ture plus efficace dans tin domaina donné mais ne tolérant qu~un
environnement â cheque fois plus restreint. De manière moins ima—
gée, on petit affirrner que c’est de ce type de conf’rontation que
peut naltre une remise en cause ou une adaptation des dogmes
techniques et d’une façon généraJ.e le démarche alternative.
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PROBLEMATIQ!JE DU DRAINAGE ET DE L’ASSAINISSEMENT

EN MILIEU URBAIN AU CA1~ROUN

REFLEXIONS A PA~TIR DE ‘E)~ERIENCE DE LA -

MISSION ~ ET P’EQUIPENENT DES

TERRAINS URBAINS ET RURAUX

par -

Jean-.Pierre ELONG—NBASSI(*)
—=0=—

1 • CADRAGEGENERAL DES INTERVENTIONS DE LA MAETUR

Depuis wie dizaine ~ les autorités camerounaises
ont défini ime nouvelle politique, qui reconnatt la place des
villes dans le développement du Pays, et affecte uit certain nombre
de moyens 1 la solution des problèmes posés par leur développernont.

C’est ainstqu’eri~ 1977, l’Etat s’est doté d’une série
~ pour aborder plus effjcacernenti~exigence de le
ma~trise du développernent urbain. Ont ainsi été définis

— tin Financier : le Crédit Fpncier du Cameroun

- un Am.énageur : la MAETUR ;

— u~çcbnsti’ucteur : la Société Inimobilière du Caneroun.

Tous ces organismes sont placés sous la tutelle du
Ministlre de l’Urbanisme et de l’Habitat, créé en 1979.

La MAETUR (i~1ission d’Aménagement et d’Equipement des
Terrains Urbains et Buraux) a reçu deux missions principa].es

10) Aménager des terrains 1 la périphérie des villes,
pour permettre time extension plus orcionnéc, et tin équipement plus
rationnel des agglomérations. La NAETUR joue alors le rôle ~
nageur public, avec pour objectif la ruise 1 la disposition des
populations de terrains constructibles, 1 des coûts cotnpatiblcs
avec leurs moyens

20) Restructurer et équiper les zones ~ spon—
tané, avec comme objectifs la régulaz-isation fonci~re, l’améliora—
tion du cadre de vie, et l’organisation de meilleures liaisons
entre le Centra équipé et les zones spontanées. Une première expé—
rience de ce type est en cours 1 DOUALA, dans La zone NYLON. La
conduite de cette expérience est actuellement dévolue 1 wie
Agence spécialisée, l’Agence de Restructuration et d’Aménagernent
de NYLON (iu~).

(*) Directeur de l’Agenca de Restructuration et d’Ainénagement
de Nylon ARAN/MAETUR (Cameroun).
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Ainénager un site pour ].a construction et l’habit-at,
c’est ~ le mettre hors d’eau, le drainer. C’est ensuitè

- ~ ~ faire en sorte que les eaux vannes et
eau~x usées résultant de la- vie des- populations sur ce site,

- ~ pas de nuisances propres 1 mettre en danger la vie
mcme de ces populations direc-ternent par contamination en contact
avec les caux souillées, ou indirectement par pollution du milieu
(nappe phréatique ou drains naturels). II. est certain que drai-
nage et assaihissexnent sont propres 1 chaque site, et que c’est
par rapport 1 la localisation géographique du site, qu’il convient
de réfléchir. Des solutions techniques existent cependant, qui ont
valeur générale. Leur liinit-e se situe dans les coûts qu’elles gén~—

- rent, ~ar l’élément coût est, en dernière analyse, l’élément dé—
terminant de tout aménagement. -

Les expériences -dont ii est question dans le présente
coinmunjcatjon ont trait 1 la rel.ation entre les solutions techni—
ques, et leur incidence économique et financilre.

PROBLEMATIQUEDU DRAINAGE, A TRAVERS L’EXPERIENCE DE LA MAETUR

- L’&tude de le quote part prise par le coM du drainage
des eau~c pluviales, dans le prix de revient ~ opération d’amé—
nagement de terrains destinés 1 le construction, fait ressortir,
sur tui échantillon de 18 opérations récemment réalisées par ~la -

MAETUR dans l’ensemble du territoire dii Cameroun, les observa—
tions suivantes : - -

- - - — globalement, le co~1t de drainage varie de 7.1 -22~%,
par rapport au montant total des trav~ux (cf• tableau ci—aprls) ;

— la topographie du site, et la possibilité ou l’impo~—
sibilité pour le Ma~tre d’Ouvrage d’opter pour la solution--des -,

fos~és en terre (cas de terrains peu pentûs)écQtiomiques, in—
fluence grandement le résultat final ; - . -

-~1e~3ésulta’~ présentent wie dispersion due awc di-f-’

férentes hypothèses d. caicul,-qui nt servi au dimensionnement
des Ou~rrages~.

Dans la suite de l’exposé, on va done discuter ces hypo—
thèses, et cerner de quelle manilre elles influencent le coût
final du drainage.

1. METHODESDE CALCUL EN VIGUETJR A LA MAETUR

1.1. Données de base pour le dimensionnement : calcul des débits

Les ouvrages drainant Un bassin versant d’une superficie
supérieure 1 5 hectares, sont dimensionnés pour absorber l’averse
de période de récurrence décennale. Toutefois, les grands ouvrages
et les bassins d’orage sont diinensionnés pour wie période de
retour de 20 ans.

Ceux dont la superficie de leur bassin versant est infé—
rieure 1 5 hectares, sont calculés pour les pluies de fréquence
biennale.
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COUT TRAVAUX

8,7

15,7

10,5

i6, 15

20,6

7,5

22

22

12,7

15,4

12,9

6, 9

12,6

23,7

21,8

13,4

12,6

17,5

COEJT T0T~L~

7,1

13,3

10,1

lLj,3

19,6

7,1

~~2Or9

18,9

10

12

6,5

11,8

22,4

17,8

12,7

11,8

14,7

,8

INC IDENCE COUP DRAINAGE/COUT TRAVAUX ET COUT TOTAL
(Y COMPRIS FRAIS FINANCIERS ET RENUNERATIONDU MAITRE D’0UVTRAG~)

OPERATIONS

Biy~en Assi. 1

~Biyem Assi II

SIC10~PSE

-. Cite des Palmiers

~Maroua Camp des Fonctionnaires~

1SIC lere Tr, Douala

SIC lIre Tr. Yaoundé

IÇRIBI

~Garoua NS

}Nsimeyong/Etoug~Ebé

~Bâfoussain

~Bertoua

T
Buea

~Limbé

50 maisons bojs Yaoundé

~3t~meTr. SIC Douala

~2Ime Tr. SIC Yaoundé

12&ne Tr. MAETUR Douala

!—

1
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Les ouvrages de traversée de chauss&e sont ciimensi~ir~né,
dans tous les cas pour la période décennale au minimum.

Les débits 1 évacuer sont estimés par la t~iéthode tISUpe~
ficiellett traduite per la formule de CAQUCT, adaptée aux condi-
tions1climatiques de le région cle DOUALA et de YAOUNDE (cf. Etude
Générale d

tAssainissement de DOUALA-et de YAOUNDE ; SCET
INTERNATIONAL, juin 1980).

Pour DCUALA

Qm3/sec (io ans) =2,575 i~’21 c1’~ A°’8~

Qm3/sec ( 2 ans) = 1,017 i0~l92 C1~1~4 AO,84

-- Pour YAOUNDE

n3/sec (10 arts)

Qjn3/sec ( ~ ans)

dans laquelle 1

= 2,257 iO,25 c1’~75 A0,807

= ~.,662 i0’313 C1’219 A°~771

= pente pondérée en m/m, suivant le plus long
parcours de l’e~itt entre le point arnont ie ~lu~

- é-loigné du bassi.n trersant et le point de
calcul. . _ -~ -

A = superficie ~nhectares, au pointdé ca1cul~
du b~ssin versant 1 drainer par le tron~on
considéré.

Ç = coefficient ‘de rui~sellement pondéré sur le
bassin ‘vex~-sant’intéressé, dont les différente~
valeurs indicativeg sont les suivantes

• surfaces imperméabllisées

• trottoirs piéton.niers non
rev~tus (suivant pentes et
nature de la surface)

• surfaces non trajtées
(suivarit pente)

C = O.,95-

c = 0,45 1 0,7

C = 0.1 1 0,2

La formule de CAQUOT est valable pour des bassins ver-
sants ~dont le rapport du plus long parcours de 1’ eau t~Ett (en hm)
au c81é du carré équivalent de superficie “A”, est de l~ordre
de2. -

Si. tel n’est pas le cas, la valeur Qo, trouvée par la
formule précitée, est corrigée per un coefficient rnultipLLcateur~
dont le tableau ci—dessous indique la valeur en fonction de

t 0,90 t 0.80 t o~67
t t _1

t
~
~

~-

E-~
Y~

!

1

1 1
! 1 11,25 ! 1,50 t 2

t 1 1
1 12,50 t

t !
—

t t
—~~~-—----

t
t

—-----—-

11 -‘~ t
-

t
1 K - 1 1,50 t 1,30 t 1,20 t 1
1 t t 1 t

t ‘ t
- 1 ~ -
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Le débit 1 prendre en cornpte pour le dirnensionnement du
réseau s’exprime alors par

Q~=QoXK

Par allieurs, ii est précisé que dans le cas oii plu~±u:’c
bassins versants adjacents ont tin exutoire commun, le débit 1
prendre en compte en ce point n’est pas la sornme des débits d~
chaque bassin, mais le débit correspondant 1 la surface génére~1o
constituée par ces sous—bassins.

Les prernières opérations dans lesquelles la MAETUR e~t
intervenue étant situées 1 Yaoundé et Douala, on a pu se contentor- -- -

des formules de pluviométrie explicitées plus haut.

La mise sur pied per le Gouvernement carnerounais d’un
programme d’urgence dans les villes de province a posé très dci-.
rement 1 la MAETUR, le probilme de le non validité des formules
précédentes, en particulier dans les provinces situées 1 l’0uest-~
au Centre et au Nord du pays, et dont le climat (intensité et
fréquence des pluies) diffère sensiblement de celui de Yaoundé
et Douala0

II. a été décidé d~utiliser directement les résultat$ des
courbes hauteur de pluie-durée—fréquence publiées per le CIEM en
janvier 1984, pour les 7 stations expéri.mentales de mesure situées
sur le terrjtoire camerounais (formule de Montana 1 = at~~ oii 1
est l’intensité de la pluie ennim/tninute, et t la d~ir6e de p].uie).
Q = 0,278 CIA o~t A est en len2 et 1 en mm/h ; Q en m3/s.

La difficulté réside dans la définition du temps t que
l’on a pris égal au temps de concentration. - -~

Le calcu]. de tc par 1a formule de Kirpich :
1 L~°~

5
Te -~ X ~ o~i L est la distance en m du point le plus

-, H ~‘

éloigné du bassin au point de calcul et II la dériivelée en m, con—
duit 1 des débits importants, plus irnportants sur Yaoundé et
Douala que ceux obtenus par les formules de Caquot citées plus
haut pour les bassins inférieurs 1 5 ha (cas de la grande partie
du réseau intérieur des lotissements).

Aussi, guidés par le souci de faire baisser le coût des
réseaux, doiic les débits de calculs, avons nous décidé de calculer
Te par la formule de Richards : _ ‘~ -‘

3 2

Tc+ 1 = 9,8 3~!~avec P = H/L et R = 1 (1 + Pc) ; 1 en mn~/h

K étant fonction du coefficient de ruissellement et de R. - -_

Avec l’aide des moyens de calculs électroniques, la ré—
solution de cette formule réeurrentene posç pas de difficulté
autre qu’un tesips de calcul un peu plus long.

Oi~i démarre la récurrence avec time valeurde Pc calculé
avec la formule de Kirpich et:1a ç.p~yerg,enceest asseZ rapidee -- -
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Voici 1 titre d’exemple, le tableau cornparatif des résulu.
tats obtenus sur différents bassins versants de Douala, par
application

— des formules de Caquot : Q = a X I~ X CC X
— de la formule Q = 0,278 X C X 1 XA, avec

1) la formule de Kirpich,
2) la formule de Richards

01~1on utilise dans les deux cas, les courbes dti CIEP.

1CAS

FOR14LJLES Q
per

fourni
CAQUOT

Q
per

fourni
KIRPICH

Q fourni
1par RICHARDS

11ler

=

Cas

1,59 ha L =

t,

115 m i

t~

t

t ———-

1
i

t
~
t

= 3 m C = 0,55 0,598 -~ 0,794 0,683

Is
12eme Cas

t
~

t
.

t —

~

1
~

tA = 0,44 ha L = 120 m 1 t 1 1

= 1,30 m

~

C = 0,9 0,203 0,288 - 0,291

Is
13eme

Cas
1
~

t ~

!
-t ——--—--—

~
-

1
~

IA 5,11 ha L = 565 m t 1 1 - t

= io,6 m C = 0,55 1,928 1,556

-

1,279

Is
14eme Cas

t
~

t___
~

- t -
~

t
1

IA= 7,85 ha L = 700m! 1 - t T

= 18,40 m C = 0,9 5,207 3,826 3,892

Om remarque que les débits obtenus per la formule de
Richards ne sont inférieurs 1 ceux obtenus par le formule de
Kirpichque pour un coefficient C faib].e (cas de la majorité ties
bassins en zone pavil].onnaire).

- Ceci illustre l’importance du coefficient de ruisselle—
ment sur le dimensionnement des ouvrages, done sur le coût fjnal.

Om re~iarque également que pout les bassins inférieurs
1 5 ha pour lesquels on calcule avec la pluie biennale (cas de la
majorité des points de calcul d’un r~seau intérieur de lotisse—
ment), les débits obtenus par la rnéthode de Caquot sont inférieurs
1 ceux obtenus 1 l’aide des courbes du CIEHO

ceci
En conciusion, 1~jrnp&ratjf économique nous fait reteniz

4

— 1 Yaoundé et Douala oi~i om dispose des coefficients de
Caquot, on appliquera cette formule, qui minore les débits ;
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-. — partout ailleurs, om appliquera les données des courbes
publi&es per le CIE~, en calculant Pc per la formule dc Richards,
et en veillant ~ prendre un cocfficient de ruissellement esti~’ié
“au plus just&’.

1.2. Dimensionneznent des ouvrages

Les sections des ouvrages circulaires ou rectangulaires,
sont calculées per le formule de I4JNNING—ST~ICicLER

= K..SOR~’4 i1/2 ‘ -

dans laquelle
± tceffic±ent d’écoulemcnt. en fonction de le nature des parois

du ôdllecteur, ii. est pris égal. 1 70 pour le béton, et 1 35
pour’ les-fossés en terre

5

= section mouillée (en m2)

= rayon hydraulique (rapport de le surface mouillée sur le

périmètre mouillé).

~ (fl1 d’eau)~exprim6e en m/m. -

La vitesse de l’eaii dans le collecteur est treduite~p~rr
laformule: : -

-‘ - .R3/’
4I1’~~ - . - 1 -

Les ouvrages sont calés et dimensionnés de manière me
le vitesse maximum d’écoulement sous le débit taxi no dépasse
pas 4 1 4,5 m/sec. dans les collecteurs en béton, et 1 m/sec. ckin~
le~foss~s enterre.. -- -

____ L
En ce qui concerne les réseaux enterrés, les dia-re*ns

minimum admis sont

- — Ø 500 mm pour les collccteurs et les travcrséeb cle
chaussées

— 0 300 inn pour les branchements d’avaloirs.

Enfin, par souci d’économie, les sections choisies pour
les caniveaux somt celles qui requièrent le rjoindre volume de
béton. La ttrevanchcu, marge entre sectiQn hydraulique et section
géométrique adoptée, sera égale au l/lO~ de le heuteur d’eau sous
le débit maximum. -

Motor que, sont considérés comme primaires, les ouvre~oz
dont le section est supérieure 1 2 nètres carrés,
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1.3. Exemple : Etude de l’influence du coefficient do ruissel-
lement stir le coût final des ouvrages dc
drainage..

Soit un bassin versant de 8,74 ha situé 1 Douala dans
une zone de lotissemcnt 1~AETUN, les caractéristiques dos diffé—
rents points de calcul sont les suivantes : -

t; .POINT
t

A (ha)
t

L (m)
t
~ H (ei) PENTE DE L’GUVRAGE

!
~

t
t__

1 - !
t

0,41 !
t.

195 t,
.

1,10 t,
.

0,0035
!
!

‘
!

2 ‘
!

c,68 295 0,9 0,0035

; 3 0,41
t

295
t
!

0,9
t

t
0,0035

t,
.

t
1
!

0,9 1,
.

250 !t 9
‘t

t
0,028 ‘

.

!
t

!
! 0,17

1~ 165
!

r
t

0,04
•

t
t

6
t

0 ,“
1
~ 210 6,50 t 0,05

t
t

7 4,06 280 10 t
t

1 0,012 tt

t
~

8
‘

~
5,96 t~ 340 ii 1

t
0,012

t
~

—.

9 6,86 340 11,50 o,o16 ‘

t
t

10
t

1
0,18

‘t

170
t
~

t
!

0,028
t
~

!
1

11 ‘~
!

0,56 ‘.

-p -.

135
t

t.
2

1
‘t .

O,O
tk - - t

t
t

12
t
t

0~83
!
t.

i6~
t
t 3,70

t
1 0,04 1 1,

•

1~
t
t

13
t
! 1,39

!
t

165
t
~ 3,70

t
!

0,04

t
ik

! -

t
0,14 t’~

,t -

135
‘

1
‘t

2,50
t
~
.

0,04 t
t

t
~

15 1,53 180 ‘~~
~

4,30~ 0,03
-‘

‘

t
t

1
~

16 t
1

1,70
t
t

355
‘

t
1 7,50

t
t

0,012
t
t

t
~

17 t 8,74
t

380 12,50 0,015
t
~

L’utilisation de programmes informatiques mis au point
su.r HP 41 CV ou sur II’~B PL permet d’aboutir aux résultats
suivants : ‘ —
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PRIX UNITAIRES DES OUVRAGESDE DRAINAGE

(Valeur mars 1985 au ml)

30X2Q i8ooc

40x30 ! 20081
t t t

50X30 30281

6cx3e 38369

70X40 45922

t 80X50 t 54629
t t t

90X5C’ 56304

90X60 t 62264 t

90X80 74184

110 X 135 ! 112 457

71 150 X 180 138 829

Compte tenu des prix unitaires des ouvrages de drainage,
on peut montrer que Ja courbe prix/coefficient de ruissellement a
une allure exponentielle, ce qui veut dire qu’il est absolument
nécessaire de serrer au plus près la valeur du coefficient de
ruissellement, pour me pas obérer les coûts d’aménagement
correspondants.

L’expérience de la NAETUR, bien que relativement jeune,
rencontre le besoin d’une meilleure connaissance du régime des
pluies (intensité/durée/fréquence) plus étendue sur un territoire
aussi différencié que l’est le Cameroun (qui s’étire sur plus de
9° de latitude)..

2.. LA OUESTICN DE LtASSAINISSEMENP DANS LES QUARTIERS D’HABITAT
SPONTANE INSALUBRES : LE CAS DE LA ZONE NYLON, A DCUALA

Dans lec zones vierges aménagées per la MAETJJR, le ques—
tion de l’assainissement a été résoiue par itadoption de la solu—
tion classiquc du réseau d’égoût, aboutissant 1 des stations
d~épuration, ou â des usines de traitement..

Dans le cas des quartiers déjâ habités, cette solution

est peu aisée, car clie suppose des interventions en sous—oeuvre
d’autant plus délicates que le tissu urbain lui—m&ue est précaire.
Tel est le cas de la zono NYLON, 1 Douala.

NYLON, 120 CCC habitants, est en cours de restructura—
tion gr~ce 1 un prét de ].a Banque Mondiale et de la Coopération
Suisse.. Les habitants qui, depuis de nombreuses années, travail—
lent et cotisent pour l’amélioration du quartier, sont associés au
projet qui est 1 la charge de 1’AR~N, Agence dépendant de l~
MAETUR, organisme spécialisé dans l’équipement de terrains urbains
vierges.. NYLON est divisé en treize quartiers, allant des plus en—
ciens, qui sont aussi les plus denses (NYLON proprement dit,
NKCL~qINTAG, etc......), aux plus récents (DIBOIli 2, etc....,) encore peu
denses, et conquis sur des terrains cle plus en plus marécageux,
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ot plus en plus bas (4 ci d’altitude). Los ménages, jeunes en géné—
rai, attirés per le quartier parce qutiis peuvont y ~re proprié-
taires 1 peu de frais, habitent surtout des maisons en planches
ou en carabottes, sur des parcollos do 200 1 45c m2, Les revonus
sont parmi les plus faibles de DCULLA en 1980, le ioitié avait
moins de 34 700 F.CFA par mois ; mais Ja population ost dyncnique.

Le sol est sableux—argileux, mais pout—~tre tourboux
dans Jos zones les plus basses, ce qui est Je cas sur une portie
do Ja zone de recasement.

La première phase do travaux comporte J’équipoment dtune
partie de NYLON, et le mise en piece de toutes les infrastructures
primaires (drainage, eaux pluviaies, voirie, aiinentation en eau
en particulier) sur tout NYLON. Ces travaux vont nécessiter de
déguerpir un certain nonbre de maisons, dont les occupants soront
relogés dans une zone do recasoment située au Sud—Est, dans le
zone d’extensicn de NYLON (qûartier DIBON), conprenant 900
paroelies.

L’étude de f~actibiiité pour Jtaménagement de NYLON nta
pas proposé do solution réelloment opérationnollo pour ltévacua_
tion des caux nénagères et des excretas, n’ayant exarniné quo les
solutions traditionneiles (réseau enterré et fosse septique)
edaptées aux quartiers 1 haut revenu et 1 forte consommation
d’eau.

Treditionnellement dans les quartiers, douches et WC
somt accolés et posés sur une fosse rectanguiaire sans fond. Tous
les déchets sont done ~ilués dans le nappe, ce qui évito un cel—
matage rapide. Ii y a cependant des problèmes en saison des
piuies, quand Ja nappo est haute. En Jiaison avec des inconvé—
nients techniquos (débordement, colrnatage, fuites, oto...),, les
risques sanitaires somt trés élevés. Cette solution ost donc 1

écarter quand Ja nappo vient 1 moins de 1 in du sol, ce qui ost le
cas sur los 3/4 do le surface de Ja zone de recasemont, mais peut
être utilisé sur ltautre partie de Ja zone, si om lui apporte les
améliorations nécessaires,

2,1. Solutions envisagées

- 2,1.1, Dans Ja partie oû Ja nappo phréatique est suffi—
samment profondo, plusieurs variantes économiques sont
envisageablos

— amélioration de ie solution oxistante possibilité de
vidange per l’adjonction d’un regard, vontilation inaccessible
aux insectos, utilisation des tampons amovibles sur les chutes ou
de siphons nécaniques ou hydrauliques 1 faible consommation d’eau,
Coût 90 700 F.CFA/percelle

- ‘l - — séparatic~ri des superstructures et du puisard dtéva—
cuation, ce qui pormet de changer le puisard sans démolir les
superstructures. Coût : 88 500 F.CFA/parcelle

— miso en piece sous les superstructures d’une fosse
étanohe 1 trop plein (dit “cabinet 1 eau”), se déversant dans
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un puits perç1u~ Ii faut envisager de teraps â autre le cabinet
eau4 mais le col~ootage clu puits perdu, qüi ne reçoit pas de
tière solide, est très 1ont~ Coût 122 900 FdCFA~

Toutes ces solutions permetteilt l6vocuation des eoux
~o~nag~res outre les enux de douche4 ii est possible cle cl~verscr
les eaux de cuisine dans ces ±fistallationsb

2~1~2~ Dans in portie oi~i la nappe phr~atique est tr~s pcu
profonde, les solutions c1~infiltration par le sol sont difficiles,
et pr~sentent des risques sanitaires ieiportants, en particulier
pour les excreta~ D’autre port, les solutions faisant appel
l’~va~oration sont, ~tant c1onn~ l’importante pluviosit~ de D~U~Lf’L,
½praticables

Ii reste done ie stockage sur place, qui, pour limiter

les coûts ci’investissement et d~expiojtation, devra concerner,
sauf cas exceptionneis, uniquement les excreta~ Pour les eaux
nagères (y cornpris les eanx de douche), ii faudra done rechercher
soit une infiltration m~meâ faible profondeur, soit une ~vacuo—
tion superficielle dans des collecteurs rev~tus et ~ pente
suffisante.

En th~orie, les fosses ~tanches viclangeables seraient
d’autant plus ~conomiques è~la construction et â i’entretien
qu’elles serajent importantes et fr~quent~es par un grond nombre
de porsonnes~ Ccci so hein-te ~ de nombreux obstacles~ Ii a done
~ envisag~

— des fosses communes ~ 2 ou 4 parcelles, mais avec
des superstruetures (abris + clolles) indivicluelles

— des fosses rnitoyennes ~. 2 ou 4 parcelies, mais corn—
partiment6es, toujours avec des superstructures inclividuelies

— des fosses et superstructures purement individuelles,
sans contrainte de localisation ou de construction conjointe et
c one ert é e.

Pour lirniter les volurnes cl’eau n6cessaires ~ i’entra~—
nement des mati~res f~cales et nu nottoyoge des installations,
ii est pr~f~rable cl’installer in dolle ~ l’oploe~b de la cuve~ et
la chute au centre cle celle—ci, pour mieux en assurer le
rempijs sage

S’il est evident que pour des raisons cle quaiit~, la
construction des fosses cloit ~tre guid~e et contr6i~e- j~arl’ARAN,
ce qui inciterait ~ la rnaîtrise d~ouvrnge par l’L~gence, avec
possibiiit~ ou non de r~trocession aux usagers, ie prob1~me prin—
cipal qui doit être pris en compte reste celui de la gestion.

Une gestion publique ne responsabiliserait pas les
usag?rs, et serait coûteuse, sans apporter pour autant une gar~n—
tie de bon fonctionnement~.

Une gestion collective (des co—usagers) est peut—êtro
~ tenter, mais est sans cloute pleine d’embûches0
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Les deux dernilres solutions permettent Ja gostion in—
dividuelle. La troisièmè solution est plus ooûteuso 1 Ja oons—
truotion, et n’a pas d’intérêt, si Ja maîtrise d’oouvro oct
assurée per l’ARAN. EJle me permet pas de linit-or spetialconont
les odeurs Jiées aux installations.

Pour oes raisons, Ja solution 2 peut flre retonuo. Som
ooût d’invostissoment serait de 99 500 F.CFA, oonpte tonu d’ujie
oapeoité de cuvo ostinéc ci-après 1 3 CCC Jitros. Le coG± des
infrastruotures oxéoutées per J’LNAN serait inolus dans le prix
de vente du terrein. Los superstruoturos, sauf les murs mitoyons,
seront r6alisées direotoment per les attributairos.

Les solutions individuelies no somt éoonomiquos que si
les opErations do vidango ie sont. Dans un premier temps, les
oepacités des fossos vidangeables seront adaptées aux capacités
des oarnibns de vidange existant sur place, compte tenu d’un
ooeffioient do rempJissage.qiii treduit l’efficacité des pompes
nontées sur Jos oemions.

Plusiours oepaoités devront être testées, oor le
oaioul du volume devre intégrer des éiénents contradiotoiros
un long écart entre doux videnges amène théoriquement une mainte—
manco moins ooûteuse, mais risque de durcir les matières, ce qui
diminuorait 1~importaa~e do le

4partie videng&o. D”autre part, le
nombre d’usagers aura en général tendanoe 1 augmenter, et des
moyens plus offioeces de vidange 1 apparettre, -‘

Pour éviter Jos odeurs et los mou~hes, onaura imtér~t
1 prévoir un siphon mécanique ou hydraulique (siplion 1 faibJe
volume de ohasso) qui, bien qu’augmentant Ie volume stocké,
aureit i’avantage de faoiliter Ja liquéfeotion dos exorota. Si
le cuve ost construite d’uno manièro étanohe ot solide’, mais
per des t~oherons (per exemple en aggJomérés enduits), elJe
pourre, melgré Jos surpressions do ma neppe, être entorrée gr~ce
1 son poids propre0

Des varientos pr~voiront le onnstruotion acljaoente dc
Je douche dont Je système d’évaouation, per exemple per puits
pordu, devra ~tre isolé de le euve étanche. -

3. INTERET DE L ‘EXPERIHENTATION DE CES SOLUTIONS

EJies somt dc trois ordros

3.1. Le plus important est d’apporter une solution 1 l’éveoua—
tion des oxoreta, pour une popuiation qu’on aureit, sans cola,
oondamnée aux expédients, eux perasitoses, aux risques sanitaires
élovés. Le ooût annuol (amortissemont + maintenence) est tout de
nêmo de i’ordro du gein mensuel moyen des ménagos,- ce qu-i-sera
trop éievé dans un certein nombro de cas. II est done néoesseire
que Je oonstruotiom söit partiellemont subventionnéo, çe qui
n’est que Jogique, oer le construction des fosses économjse Ja
rniso en plaoo dc réseaux publics, qui soraient très ooûtoux clans
un terrein si diffioile. -
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3.2~ Ces exp6rirnentations permettront3 par les conclusions que
~ pourra en tirer, dès in première ann6e mais aussi è plus
long terme, d

1am6iiorer uno solution certes pratiquee4 mais qui
n’a jamais fait l~objet de recherches syst6maticjues dans le en—
dre de quartiers â faible rekrenu, pour lesqueiles la Beinque
Mondiale, qui est, ne itoubiions pas

4 d
tabörd tune banque, d6oiare

très honn~tement ne préfinaneer que des solutiofis éprouv4es, et
non des exp~rimentations

0 Or, les recherbhes ont jusqu
tiei con—

cern~ surtout les quartiers ~ revenu ~lev~
0

La r~plicabilit~ dans le cas de DOUALA est importante
les quartiers mar~cageux ne manquent pas, ni les quartiers oû in
nappe devrait être mieux prot~g~e

Dans In mesure ou~u cette exp~rimentation serait un
succès, rien ne s’opposerait ~ son financement par la Banque
Mondiale, dans le cadre de in restructuration de NYLON, ou par
dta~utres institutions, dans le cadre d’autres op~rations..

3030 Enfin, ces expérimentations montreront l’importanee
actuelie et, surtout future, de

— la collecte des rnatières de vidange

— leur rejet et, surtout, leur réutilisation.

o La collecte en pieine expansion, restedispers~e en—
tre entreprises de petite taille, équipée de matériel~- non per—
formants0 Le réseau d’assainissement enterré ne pourra pas se
développer plus vite que l’urbanisation, avant de ~ombreuses
années0 Le secteur de in vidange mérite done une analyse précise
(type de matériel, coût, circuit, contrat avec les particuliers,
finaricement, etc0 ~ Les coûts de in vidange seront un élément
non négiigeabie du budget des plus démunis0 D’autre part, in vi-
dange est un service assuré par des privés, qui se substituent
è in collectivité publique0 Celle-ci, en contrepartie, doit v

5r±—
fier que les solutions les plus économiques et les plus ~atis—
fajsantes sont mises en oeuvre

0

Le rejet et la réutilisation des matières de vidange
jouent un grand rôle dans l’économie de in soiution ; ainsi le
point de rejet des matières est un élément fondamental du eoût0
Mais au—delâ de cette préoccupation, ii serait intéressant dc
situer, dès maintenant, les possibiiités npn seulement de rejet,
mais de réutilisation dans les installatioh~è%lle6tives
étang ~ poissons, produetion de rnéthane, épandage, etc0 00

soiutions pour lesquelles d’autres pays (mde, Extrême—Orient)
ont une expérienee très importante0

40 POINT DE LA SITUATICN

Pour aborder le problème de l’assainissement do NYLON
avec le maximum de chanees de réussite, il a semblé opportun de
définir d’abord un terrain expérimental oû tester les solutions
envisageables, avant d’étendre ees dernières sur tout le site0
Ce terrain d~expérimentation retenu, est le site du lotissement
de recasement de DIBON II,
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4.1. Caraotéristiquos do DIBOM II

a) Viabilisation et peroellaire

Le zone de DIBOM II ost uno platcforme rombleyée, d6-
ooupée en îlots de 12 paroelles en moyenne per un réseau de vcit~s
primairos ot scoondeiros non bitumées, bordées de foss~s en torre,
1 ciel ouvert, bôtonnécs sur unë feible partio dc leur longueur,
ot comvorgeant vors un drein collecteur aval situé nu Sud—Cuest
do le pletcformc.

923 peroelles dc 150 1 200 m2 ont ainsi été viabili—
séos, et sont attribuées progressivement. Los attributeires
paiont 350 000 F.CFA pour une paroeJle viabiliséo, euxquels il
faut rajouter le prix de le fosse vidangoeble individuolle, pré-
finenoéo ot oonstruite per l’ARAN, soit 150 000 F.CFA. C’ost
diro que les attributeires doivent payer 500 000 F.CFA, pour
pouvoir s’installer sur leur paroelle, et démarrer J’eutocons—
truction.

~ b) Etudo des sols -

La zonc dc DIBÖtI était oonstituéo per un marais, 1 Ja
côte 4 m, dominé per mie oolline 1 le côte 16 m-, qui e ét4
arasée pour rembleyer les zomes basses, eu oours dc deux campa-
gnes de tcrrassemont (déoepege nu sorepor puis nivellemeirit nu
bull). La ~iJatoformo ectuelie est donc essise pour peritie sur une
oollino arasée et sur une zono de mereis remblayée ; som profil
aocuse une très légère pcnte NE/SO.

Los metérieux d’omprunt somt de nature argilo—sableusc
(do couleur oore) 1 frenohement ergileusc (dc coulour barioléc
rose ou rouge voinéc dè gris) ; ils ont été ecoumulés sur des
épeisseurs varieblcs (40 1 60 om en générel) ot peuvent ettein-
dro 1 m Joceiemont, sur les enoicns oheneux dc drainage du
narcis, Leur mise en pleoo e entreiné un oompeotege plus ou
moins poussé qui Jos rond en général imporrnéables.

Les--sols-du--me~ais, présents sous le remblâi, somt des
sablos argileux, orgeniquos et noir~itros en tête, puis progres—
sivement gris~tros ot blencs, IJs dégagont uno odeur fétidc
oaraotéristiquo d’une nappe non eéréc ct réductrioe. Des veinos
seblouscs epperaissent en profondeur.

C’est tout 1 feit improprement qu’on les e désignés
sous le non de Tourbo, qui doit être réservé 1 l’aooumulation
sur une forte épaisseur de débris végétaux plus ou moins déoom-
posés. Ccs sablos argileux somt en général relativemcnt perméc—
bJes ; .1e nappo qu’ils oontienncnt est captivo sous Je remblai,
l’asoondenoe dans Jos sondeges étent dc J’ordre de 30 1 40 om.

Los sols présents 1 l’empleoccient dc le oollino erasée
sont oonstitués per des argiles pnneohées pcu perméables, passant
en profondeur 1 des seblcs argileux ros&trcs aquifères. La nappe
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de ces sables se raccorde ~ cciie du marais ; ciie est partout
captive sous les argiles panachées ; l’eau, sans odeur partieu—
iièrement apparnît encore bien protég~e de toute poiiution0

En résumé, l’ensemble des sols de in zone est
constitué

— par une couehe superficielle peu perméable, voire
imperméable, d’épaisseur variable (4o ~ 80 cm sous le remblni,
environ 1 m en zone décapée)

— par um sous—sol plus perméable, saturé parune noppo
captive, dont ~ dans les sondages, se stabilise i
proximité immédiate de in surfaee de in plate-forme actuelle0

Les fortes pluies ne peuvent s’évacuer que par ruis—
seilement ; elies seront eanaiisées par un réseau dense de
fossés de collecte, se raccordant â ceux qui ont été réaiisés le
long des axes prineipaux de ~lat voirie0

c) Aptitude des sols ~i

Les constats préeédants perJflet~terkt de~poser le.
diagpostic suivant

— les sols de in plate—forme, iunpernéables, ne peuvent
assurer ni l’épuration ni ~ des eaux usées,

- in nappe captive, è niveau piézométrique superficiel,
rendra laborieux l’infjltration en profondeur0

La conjugaison de ces deux éiéments défavorabies con—
fère nu site iine aptitude nulie pour l’éiiminntion par le sol
des eaux usées0

On doit done envisager de substituer nu sol défaillant
des dispositifs artificieis0

4o2e Approche de in problématigue de i’assninissement
â DIBON mm

a) Evolution du projet initial

L’étude comparative de ~ individuel et
de i’assainissement colleetif ayant conciu ~ un coût environ
trois fois supérieur de ce dernier, l’ARJ1N choisit de retenir
i’assainissement individuel eomme soiution â expérimenter0 Le
projet initiai cornptait, pour ehaque pareelle, une fosse septi-
que eaux varunes, suivie ~ épurateur en pouzzolane noyée, et
run dégraisseur eaux ménagères, suivi lui nussi d’un épurateur en
pouzzoiane noyée, avec rejet dans un puits d’infiitration.

A in iumière des données hydrogéologiques et des éturies
récentes réalisées sur les dispositifs d’assainissement indivi—
duel, et qui ont montré notamment que les filtres ~Apouzzoiane
ont un rendement &puratoire faible, que les dégraisseurs ne re—
tierrnent qu’une faible partie des matières en suspension, et que
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Jos fosses soptiques, qui essuront perfeitoment le rôle do liqué—
feotion des metièros en suspension, ont un rendement épuratoiro
très limité sur le pollution organiquo, on e ostimé qu’l moins
que le sous—sol no soit très sein et perméablc, Jos puiserds
scraient très rapidement oolmatés.

Cii e dono été emené 1 rempleocr le solution dc base nu
filtrc 1 pouzzolanc per un mini—filtrc 1 sable vortioel, oompor—
tent 2 oompertimcnts de 2 m2, fonotionnemt eltornetivcmomt en
filtratiom ot en décolmetage. Le careotèro oxpérimentel d’un tol
filtre ticnt nu feit quc

— l’effluont traité oontiendre enoore cnviron 1/3 de -
Je pollution orgenique, ot il cst possiblo que 00 soit cneoro
trop pour quo les points d’infiltretion no se colmatent pas

— Je systlme dc filtretion imposc mie cxploitetion très
oontreignente (entretion tous les 15 jours), et se duréo de vie
n’ost pos oonnue ; -

— oes filtres doivent ftre au—dessus do 1a~neppe phréa—
tique, et ménagor en outre un especo de mise en charge do le
neppo, oc qui n’est pas toujours pcssible.

C’cst pourquoi, outro le fililro de base, ont été défi—
mies divcrses autres filières oxpérimontelos filtre 1 sablos
verticaax ou horizonteux. Ces solutions somt moins oxpérimenteles
quc le fililre de base, peroe qu’ollcs somt oonçuos solon dos
procédés dont le dimonsionnomont, les performenoos, le Jongévité,
orit feit J’objot d’étudcs méthodiquos dans d’eutres oontoxtes.
L’intér~t do leur expérimcntation 1 DIB0i~ II ost do définir leur
edeptation 1 mi offlucnt probablemont plus oonoentré, et 1 un
habitat prat iquomont sans Itcspeoe vorttt,

b) As2ectssanitaire~

L’ordre de grandour des polJutions baotérionnes 50

situe oornme suit

— eau uséc brute 1O
9 ooliformos pour 100 ml

— sortio fossc septiquc : IO8 u

— sortio filtro pouzzoleno : 108 t;

— sortio mi-fiJtrc 1 seblc

vertioel t;

— sortie filtro 1 sablo

verticaJ

— sortio filtrc 1 seblc -

- horizontal. •

i4êmo en edoptant Je filtre 1 sabJo horizomtal, il y
aure dono oontemination dc le nappc, d’autant plus quo los points
d’injeotion sont très repproohés. Néanmoins, ccci n’e pas
boeuooup dc oonséqucnoes, puisquo le querticr som elimonté en
eau potablo.
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Ei, par contre, ii y a co]natage des puits d’infiltra-
tion, on nssistern ~i des rejets gans les fossés qui seront soit
des rejets de filtre ~ sabie (lo ~ ~o’~ coliformes seion ie
cns), soit; pire encore, si le mini—filtre A sable est iui—n~me
colmaté nu rejet direct des effluents (~c7coliformes fécaux)0
Contrnireînent ~t in poilution de la nnppe, in poiiution micro-
bienne des fossés peut nvoir des eonséquences graves (bactéries,
virus, parasites), mois plus ou moins grnves selon les procéd~s
choisis. Un rejet de filtre ~ sabie vertical contiendra 100 fris
moins de coliformes, run rejet de filtre ~ snbie horizontnl t 000
fois moins qu’un rejet direct, tel qu~i1 se produirait en cao
d’éehec de in soiution de base anénagée0 La différence serait
égaiement très importnnte, en ce qui concerne les odeurs0

Faute ~ en ce doinaine, in soiution finnienent
ehoisie a été de doter In zone de fosses étnnches, et de tester
sur queiques pareelies, les soiutions de rejet identifiées
ci—dessus 0

Mais cette eption pose in question de in gestion du
systène, ie probième de in vidange revêtant niors toute son
importance 0

4030 Le problème de in vidnnge

Le volume des fosses mises en oeuvre ~ DIBON II, est
de 4 m3 chacune0 La ,fosse est équipée d’un UC ~ ln turque,nv~c
siphôn. Elie est conçue pour recevoir 4 litres d’effiuents pnr
personne, et pnr jÖiir~ Elle est pleine lorsqu’eiie contient
3 m3 d’excretn0

A’p~rtir de ces données, en peut estimer ln charge fi—
naneière qu’auront A supporter les ménages de DIBO1’C II, âu titre
de in vidange0

L’annlyse a été fnite ?~ partir d’hypothèses sur les
conditions de travail d’un cnmion, in durée moyenne d’un tour, le
nonbre de vidanges de fosses par jour, le prix de revient d’un
camion rnrnené ~ la journée, ln rentabilité de l’epérntion a
i ‘nnnée 0

a) Les conditions de trnvaii du canLiion

On suppose que le cnmion travaille ~ deux équipes par
jour, de hult heures chncune, nfin de le rentabiiiser nu maximum0

Conpte tenu des congés et des temps d’nrrêt pour l’en—
tretien courant, et les pannes, ce canion est supposé trnvniiier
252 jours par ari0 Le lieu de garage du cnmion est supposé ~tre
proehe de DIBON II (~ 15 minutes)0

b) La durée moyenne d’un tcur,etlenombrevg
de fosses par jour

Les journées sont organisées ~ l’ANAN0 Le camion n un
pianning in veiiie, pour in journée du iendennin.
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Si l’équipe a mi bon niveau cle productivité, ot no
prend pas plus cle trente minutes cle repos per périorle de huit
heuros, le durée cl’un tour est do ~L50 riinû±cs, y compris d6po—
tage nu bois des simges, et prise d’oau pour le décapoge cleo
fosses. Le tomps moyen d’unc opération de vidange est done cle
5C minutes per fosse envirom. Ccci veut dire quc le camic’n pout
effectuer entre 15 et 17 vidanges de fosses per jour.

c) Le prix de revient d’un camion de vidange (9 1 12 e~3)

-~ - Ii se situe en hypoth~se besse entre 150 000 F. C~’A et
200 QCÇF.CF~-pe-r--~our, nmortiSsbment~compris (5 ans, taux cl’in-
térêt 13 %). Le prix de revient mamené au m3 d’effli~i~ est
alors le suivant

!
!
1

Niveau do productivité
du camion ‘

!

Prix du m3 (F.CFA)

150 000 F/j
1
1 200 000 F/j

‘;
15 fosses/jour 3 330 ~- 4 44~

! 17 fosscs/jour 1 2 940 1 3 920 1
1 ! 1 • 1

La moyenne des quatre estimetions s’établit 1 3 650 F/m3 environ.

d) Le nombre annuel ci’opérations 1 DIBON II

La taille moyenne d’une familie est de 6,5 personnes
environ. Cr, on compte en moyenne 1,25 familles per parcelle dans
la zone NYLON, dii f~it des Jocations, ou des sous—locations. 0fl
compterait donc, en moyenne, mi peu plus de huit personnes per
parcelle.

Sur cette base, et compte temu ciu parc de fosses étan—
ches vidamgeables, om arrive aux estimatioms suiventes

1
1
!
!
1

Nombre
fosses

pleco

de
en

1
!Nombre cl’opé-
!retions par
1 en -

1

Nombrcde 1
; jours cle tra-~Nombre
•vil du camion;valent

per an
.

1
.

1
d’équi-

1
camion

1
! 1 1 1 1

.

1
!

Sce : 908 1 3 790
1

1 222 1

!
253 ! 0,9 1 1,0

1
1

Ccle feit envirom 4,2 opérations par en et per parcelle.
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e) Lasoeonnueiie1dé~enserparrnénage

Eile dépend de le taille du ménagc. Un ménage de quatre
personnes no çlein’a vidanger sa Losse que 1~9 fois par en. Ii
clevra le faire 3,8 fois, stil ~omprencl buit personnes, et prls
de 6 fois, s’il coiopte clouze personnes. La dépense annuelic 1
supporter per le roénage serait elors l~ suivante

1
1
!

!

Taille du
Nénege

1
!
!
1

Soeime amnuelle 1 clépenser
1
1

88oc F/oplO OCO F/opll &CO F/op~i5 300 F/op~

4 personnes 17 100 19 400 22 900 25 800

1 6 ! 25 700 !

34 200

29 200 ! 34 500 1 38 8oo 1
.

.

t,8 - •
‘

!
38 900 45 9C0 51 700

! 10 1 42 900 1 48 700 ! 57 500 1 64 800 1
1
., 12-”- “ - .

t

51 400 ~ 58~iöÔ 6~ 900 77 7C0

Onvoit que Ja somme annuelle 1 dépenser dépasse
30 CCC F,C~.~_~~que In. taiJlo--du-m-én-age dépasse sept p~ïi~es.
Cela concerne donc urie proportion is-iportante dc farnilles, parmi
cell~s dont le revenu net per personne sere le plus faible 1
l’échelle du quartier. - -

5. SYNTHESE PTCCNCLUSICN - -

5.1. La charge 1 supportcr som, lourde pour mie fraction im—
portante des ménage~, voire intolérable-pour-certeins.

5.2. La prise en main compilte du service, dans mie forme
cl’orgamisation “autogérée”, ne conduima pas â des niveaux de prix
plus bas (dIs iers que l’on conclut le charge dFamortissement ct
les frais financiers inhérents 1 l’achat du camion).

5.3. Ii para~t important que le population de DIBC~ II soit
partie prenamte dans cette affaire, La solution 1 mettre sur
pied pourrait s’inspirer de l’organisation suivante

— créer un service de centralisatjon de demande de
vidange en un point du quartier

— mottre en place un systèine de tontime pour financer
l’opération

— passer “cornmamde” 1 i’cntreprise per iets de 15 1 17
opémations, correspondent 1 mi nombre enticr dc journées de tra—
vnu d’un cemion ; -

— pesser un contrat avec l’entreprise 1 le jourmée, nu
mois, 1 l’année,
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Le marge de manoeuvre réeiic reste très faibJc, ot
dépond très étroitcment do J’adhésion dos gons. L’esseinisscment
imdividuol en milieu urbaim ost, event tout, effairc d’animatiôn
urbeino, cl’éducetion senitairc ct comportementele, bien avent
d’êtrc mie question tochniquo. Certcs, Jos choix techniqucs ont
leur importenoe, et ii ost cortein qu’mio meilloure conneissenco
des eptitudes des sois 1 l’esseinissemcmt individuel, peut êtme
mi etout important. Meis los pmobllmcs do voisinege en ce domai—
no rostcnt dominents, puisquo checun e le charge de veillcr nu
fonctionnoment du systèrno, sans eucun moyen de reporter le pro—
bllmo sur Je colloctivité. L’option do l’assainissement indivi-
duel, qui semblo s’imposer commo Je seulo envisegeablo 1 court
ct moyen termo dans nos villes, interpelle donc tout eutent -,

l’hebitent quo le technicion, le sociologue que l’adininistratour
municipel. --
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ASSAINISSEI4ENT URBAIN AU NIGER

CCNTEXTE, ETAT ACTUEJL ET PERSPECTIVES

per

Ankourao KALLA (*)

—=0=—

INTRCDUCTION -

Au cours des ennécs qui ont suivi Je procllinetion de
J’indépondancc les-ptoblèmos do l’Assainissomont ne~fa,isaicnt
pes l’objet d’mie ettentjon perticulière, compto tonik’-,~de Je né—
oossité dc faire d&harror Jos soctours viteux de 1~ébhoni~je
(agriculturo, industrie, infrestructure routière). Los actions
d’esseinissemont 5O limiteiont cssemtiellemont 1 J’onllvement des
ordures dans Jos viiles ct eocossoiremont 1 ~UoJqûes censtruc—
tions de ceniveeux 1 i’initiative des responseblos mmiicipaux.

Dopuis 1973, les autorités ont été peu 1 peu sensibili—
sécs ~ Ja nécessité de ~rondre des mesures u~entes pour éviter
mio eggrevation des conditions seniteires dos populetions ur—
beines, C’est einsi quo los dix dernièros ennéos ont été marquéos
per mi progrès remerqueblo dans lo domeine do J’Assainissemont.
Plus do 8 Milliards dc frenes CFA ont été investis dans Je do-
memo de l’Asseinisscment urbain ontro 1975 et 1982 soit une
moyenne dc mi milliard per en.

Entre 1983 et 1986, Jos investissements prévus per
i’Etet somt estimés 1 8 miliierds soit mio moyenne de 2 miilierds
per en. Jusqu’â présent, Jos ~omaines qui ont été priviiéglés
somt ceux du dreinege dos caux pluvialos ot du remessego des
orduros.

Compte tenu do Je eroissanco rapide de nos oontros ur—
beins mie attention perticulière doit êtro pr~tée 1 i’evonir nu
preblèmo dtévecuetion et do traitomcnt des enux uséos.

Les besoins d’invcstisscmonts dans ce sootour sont im—
monses, compto tonu du reterd accumulé. Ccpondent l’epprocho ee—
tuollo, besée sur mie plenificetion préelebie (Schémas Directours)
est Ja plus apto 1 gerantir de résultats setisfeisents 1 ooûts de
réalisation ecceptebles.

(*) Directeur de l’Urbanismc (Niger).
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1. C’BJECTIFS

l~1~ Objectif sanitaire

— Les r5scaux pluviaux véhiculent, en général, et a des
taux de concentration tr~s élevés, tc’us les types de décliets urbains
(eau.x us4~esrionestiques et industrielles, ordures m~~nn:ares et -~6—
chets solides) scuvent par défaut de fonctionnernent ou :1e conception.
L’assainissement dans cc cas est ccnçu pour cc-nbattrc les effets
néfastes de l’urbanisation.

— La stagnation prolongée des caux pluviales, qui oonstie
tue une source de noustiques et autres rnaladies0

Le projet ne doit pas s’arr~ter ~ la réalisat±nn c’’infra~
structures d’assainissement mais 8tre doublé des actions cl~accoujpa_
gnement : informatic’ns des ac’pulations, collecte des déchets urbains,
densification de l’alimentation en eau, restructuration de l’habitat,
forination du personnel0 Depuis 1979, tous nos projets d’assainisse~
ment sont conçus de cette manière. Les actions d’accompa~nement
deviennent souvent plus importantes que les infrastructuros0 C’est
le cas des projets en cours d’exécution è. Tahoua et Zinder.

1.2. La protection de l’environnesnent

L’assainissement, s’jl est bien conçu, peut constituer un
moyen efficace de protection de l’envirorinement. Ii est nécessaire
dans les zones agglomérées denses compte tenu :

— de la forte intensité des pluies (les mois de juiliot
et août totallisent environ 75 3’~ des précipitations annuelles)

— du manque fréquent de viabilisation adéquate avant
occupation effective des terrains

— de la faiblesse d’infiltration.

L’assainissernent vise dans ces conditions :

— è protéger les sols contre l’érosion : eet objectif

constitue le volet ~rincipal de la deuxième phase du projet
— â protéger les nappes souterraines contre la pollution

eet objectif est inclus en bonne place dans le projet Assainissement
de riaradi

— â augrnenter les ôapacités d’autoépuration des récepteurs,
done dininuer leur pollution (exenple du Gounti-Yéna â Niamey pen-
dant la saison pluvieuse).

11 y a lieu cenpendant d’éviter l’application mécaniçue
des principes théoriques qui souvent n’aboutissent guère â des ré—
sultats concrets0

Exemple proposer un systèrne séparatif pour préserver la
pollution des eaux pluviales par les eaux usSes alors que les bran—
chements clanciestins et les rejets de déchets dans le réseau :1e drai-
nage ne peuvent-être abolis par aucune disposition si draconniennc
soit—elle.
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1.3. Lutte contre les nuisanees physigues

La réduction des inondations et la protection des biens
constituent un objectif c~assique des systèmes de drainage. Ii
faut done dimensionner les ouvrages de manière ~ limiter leur dé—
faillance ~ un niveau tolérable. Les protections que le drainage
doit assurer sont

— la protection physique des populations

— la.protection des biens, en particulier les biens
i»tnobiliers

— le colifbrt en général (pouvoir circuler sans désagré—
.ment). Dans le cas de Niaxney par exemple, il était impossible ~ie

pirculer au centre—ville pendant ou j~ste après une pluie torren—
t.ielle. Cette situation-a justifié en partie la mise en oeuvre du
projet de collectéurs de drainage en cours

1.4. Objectifs économiques

— protection de biens publics ou privés et des infras—

tructures réalisés avant l’assainissement (essentiellement les
routes sans remblais suffisants qui rapidement se d~gradent suite
è des inondations fréquentes)

— mise en valeur du patrimoine urbain : la récup6ration
des terrains en zone urbaine peut justifier partiellement une opé—
ration de drainage : l’exemple de la ravine de Dézeibon oiX nous
avons exécuté des travaux d’assainissement cette année, dont une
des justifications est la récupération de terrain pour étendre le
groupe scolaire, construire des blocs sanitaires publics, réaliser
wie route de liaisan entre 2 quartiers très peuplés

— le stockageet la r&utilisation (rétention de l’eau

pluviale en vue d’une uti],isation pour des cultures de contre—
saison)comrne nous l’avons prévu dans la 3ème phase du projet
Assainissement ZINDER, réalimentation de la nappe, objectif essen—
tiel du projet Assainissement AGADEZ. Lors de la conception des
systèmes d’assainissement, nous nous préoccupons tout particulière—
went de réaliser des systèmes

+ qui minimisent les coûts de fonctionnement d’investis—
sement sans compromettre ~

+ qui n’induisent pas de problèmes plus graves sur les
plans santé, sécurité, et pollution

+ qui assurent la pérennité des ouvrages et des
aznénagements

Ces contraintes nous ont amenés ~ travailler suivant den
schémas directeurs (pour des horizons de 10 A 15 ans) au lieu de
nous contenter de résoudre les problèmes ponctuellement.
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2. CRITE~tES

L’inexis~er~e d’études approf’ondies et éprouvées rela—
tives è l’assainissement dans nos Etats nous impose très souvent
d~accepter corame base de conception les données relatives aux
régions européennes, avec un effort d’adaptation plus ou moins
réussi. Les critères pris en compte actuellement résultent

— des données scientifiques universelles

— des efforts d’adaptation èt la situation propre è chaque
région du Niger ;

- : — des observations et expériences vécues depuis les
années 50, début de l’expérience d’assainissement dans les villes
nigériennes. r

~ ‘Rumons &vëm~it ces critères

2.1. Les pluies tombent pendent 4 mois de l’année (juin, juillet,
août, septembre) avec des hauteursannuelles variant entre
600 mm au Sud et 200 mm ?~la limite de la zone des cultures
(in zone désertique est un cas particulier). Pendant les
8 autres mois, ii faut trouver une solution ?4 l’existence de5
ouvrages de drainage pour augmenter lei~r rentabilité.
D’oiX in tentation de choisir systéinatiquement des réseaux
unitaires.

2.2. Les piuies tomb?nt sous forme d’averses pendant des tem~s
courts, ce qui fait qu’il y a très souvent un gros débit
~ transiter pendant un laps de temps avec le risque de
mettre en charge les ou~ages. Cette situation ne rend pas
aisée in r’ r~ie de solution nu problème de coût /
efficacité,

2.3. Les coefficte2ats de ruissellement sont très irnportants
(entre 0,5 et D~B), l

7infiltration n’étant facilitée ni par
le rythme des pi~1ie3, ni par les sols.

2.4. D’une manièro gé~iérale, des résultats acceptables ont été

obtenus en connidéran~

÷in fréquence annuelle pour les réseaux secondaires

+ la fréquence biennale pour les réseaux primaires.

3. ETAT ACTUEL

A) Sur le plan physique

Au Niger, ii existe actuellement 5 types cI’ouvrages de

drainage des eaux pluviales dans les zones urbaines : -

— les caniveaux â ciel ou-vert : les plus nombreux, sur—
tout â Naradi et Zinder

— les caniveaux fermés

— les conduites enterrées

— les fossés en terre

— les chaussées drainantes en pavés.
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a) Les caniveaux 1 ciel ouvert

Ils sont généralement construits en béton, en aggios
simples ou en ~iérrai1les. Dans Ja plupart des cas rectangulaires,
ils sont assez sirnples de construction et moins chers que les
autres.

Inconvénients

Dans les centres oû ~ des ordures est défi—
cient, Jos caniveaux sont trls souvent utilisés comme dépotoirs
devenant ainsi inutiles et aggravant riême Je probilme do salubrité.

Les caniveaux 1 ciel ouvert constituent une source impor.
tante d’accidents pour les véhicules et les enfants ; enfin iJs
sont enconibrants pour Ja voirie (limitent l’emprise) et constituent
une gêne pour J’esthétique.

b)Les caniveaux fermés

Pour supprimer certains inconvénients des caniveaux 1
ciel ouver.t,(par exemple l’utilisation comme dépotoir, l’insalu—
brjté ou llencombreruent) on a tendance 1 l’heure actuelle 1 les
fermer avec des dalles pleines et a’~raloirs ou avec des dalles
ajourées.

L’inconvénient est qu’iJ faut régulilrement déplacer des
dalles pleines.-~assez’ lourdes pour nettoyer. En plus les’ dalles coû..
tent souvent assez cher ; surtout ~IjJ faut qu’elles supportent le
trafic lourc4, cornnie ~ souvent le cas pour préserver au maximum
la largeux- d~s voies de circulation ou éviter des accidents.

c) Les conduites enterrées

Pratiquement les inêmes avantages que les caniveaux fermés.
an plus elles ne gênent aucune-~ient le voirie.

Mais coûtent plus cher 1 l’investissement et 1 l’èntretien
que les caniveaux 1 ciel ouvert. IJs sont en particulier trls offi—
cac~pour l’évacuation des eaux usées ménag~res.Leur succès est
davantage assuré si les avaloirs et les regerds de visite sont en
nombre suffisant et si une utilisation correcte est assurée. IJs
sont plus salu~res que tous les autres et off’rent plus de sécurité
vis—1—vis des rejets et des apports solides. Ces avantagesont in—
olté les concepteurs et planificateurs 1 expérimenter depuis ~9~C
le système 1 Niamey avec des résultats satisfaisants.

d) Les fosses en terre

Moins coûteux que les systèmes précédents : mais on no
peut les concevoir en plein centre urbain car peuvent constituer
uit lieu de poJlution et une barrilre entre les populations. Cn
fait exceptiorirtellement appel â ce systlme surtout si le probilme
d’exutoire naturel se pose (cas de Tahoua et Zinder) et dans des
secteurs oû l’urbanisatjon est neturellement exclue.
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e) Les routes en pavés décaissées

ITouveau syst~meexpérimenté actuellement 1 Tahouc et
Zinder.

LvantaKe

11 est utilisé 1 le fois comme voirie (stabilisée) et

comme ouvrage de drâinage des esux. - -

- C~ systlme n’est possible que pour un terrain 1 forte
pente.

inconvénient :

II ne permet pas l’évaouation des eaux.

D’autre part s’il existe d’autres systlmes dans la ~ntme
ville, le raccordement peut poser des problkaes (côtes des dfffl.
rents iadiers).

- ‘Er~fin, le coût de construction est reLativenent élevé
dans un pays oii le ciment coûte cher.

i~ ressort de ce tableau qu’il n’existe pas en~orechez
nous uit systèrne jugé définitivement le meilleur.

t cheque situation neus cherchons 1 adapter le syst&ne
qui convient Je mieux.

o - .ctueliesient 5 centres urbains possèdent des réseaux
d’assainissement

iliamey ,.... 100 kin

?iaradi ..,.......... 13 kin

Zinder 15 kin

- Tahoua 5 kin

- .Dosso . .. 3 kin

Total 136 kin

On ne prend pas en compte ici les réseaux d’égoftts
d’ia-lit/Akokan et de Anou Araren.

Les principales causes du mauvais fonctionnement’dans

beaucoup de cas sont :

— les réseaux ne sont pas assez denses

— les règles hydrauliques de l’écoulement des eaux super—
ficielles ont été souvent néglig&es (sous dimensionnement) tant
qu~jl fl~y avait pas de Schémas Directeurs.;

- — Les airaloirs sont trls souvent insuffisants, per endroits
même inexistants
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— les ouvrages (et en particulier les avaloirs et les
caniveaux 1 ciel ouvert) sont fréquemment ensablés ét encombrés
d’ordures et J’entretien n’est pas régulier faute de moyens. suf—
fisants et d’organisation appropriée

— une nauvaise utilisation des infrastructures par Ja
population.

B) Sur le plan institutionnel

Le domaine de l’assainissement reste encore régi au Niger
par 3 Administrations, ce qui peut être préjudiciable pour son d&ve.
loppement. Cependant, le feit que les interventions des 3 partjes
rostent absolunent conplémentaires est une garantie au plein épa.
nouissement du secteur (le i4inistlre de le Santé assure le senaj.
bilisation et l’éducation sanitaire, les collectivités assurent
l’entretien, le Uinistlre des Travaux Publics et de l’Urbanisme
définit le politique, programme et assurerla mise en oeuvre des
j5roj ets )-.

En mati~re de recouvrement des coûts, notre Adininist.ras
tion est enoore 1 la recherche du systlme le plus effio4ce, la
taxe actuelle dito “Taxe de Voirie” que recouvrent les £lairies ne
permettant même pas ~ uit entretien efficace des instafle.
tions a fortiori un réfinancernent des ouvrages. Une réflexion
~ est en cours aotuellement et nous espérons qu’elle abou.
tira tr~s prochainement 1 une solution adéquate.

‘k.:pErtspscTIvEs

L’assainissement se justifie souvent uniquement pour
réparer les dég~ts engendrés par uné urbanisation incontrôléeou
mal conçue voiries en remblais par rapport aux habitations, in.
perméabilisation des sols, enprise sur les drains naturels. Ainsi
d’autres mesures que les investissements coûteux en assainisseinent
pourraient ou auraient pu être envisagées. Ceci net en évidenee
l~importance des relations avec les opérations d’urbanisme, notarn.
ment leursSohénas Directeurs et les projets de lotissements.

Au Niger, nous avons compris trls tôt que le planifica—
tion des systèmes d’assainissement est confrontée 1 le inattrise
de l’urbanisme et de l’habitat.

En effet dans les centres urbains du Niger, 8c 94 de
maisons construites dans les quartiers d’habitat traditionnel sont
en banco, résistant mal aux fortes intensités pluviométriques.

Pour no citer qu’un exemple convaincant, nous sommes
actuellement sur le point de lancer un Appel ~ pour l’assai—
nissement d1un quartier “Route de Filingué” de 500 parcelles loties
en 1972 et qui est constamment inondé pour Ja raison simple quo le
~oneest une ancienne mare renblayée.

Le manque d1un récepteur 1 proxitnité nous impose de
réaliser i,6 kin de conduite, pour un ooM de prls de 2 milliards
de F.CFA. Alors que s’il y avait uit schéma directeur avant le le—
tissement de cette zone, nous aurions pu prévoir 1 cet endroit un
espace vert eu lieu d’un habitat dense.
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C’est pourquoi, on a tendance â faire de l’assainisse-:ont
une contrainte de l’urbanisme (cas du Schéma Directeur- ci’Tirbanis ~o
de Naradi par exemple)0 Laeux, nous acccnpagnons toujours le
S,D,A.UC d’un Schéma Directeur d’Assainissernent pour être sûr de
la corrélation entre les 2 et vérifier que les contraintes dans
les 2 cas ont été prises en co~pte0

Avec la réalisation, en cours, des schérnas dirocteurs
d’assainissement et d’urbanisrne des centres urbains ayant plus de
20 000- habitants, des persnectives sont bonnes pour mieux planifier
l’extension des réseaux existants et les investisservients nécessaires.

11 faut :

— intéresser les bailleurs de fonds

— sensibiliser la population pour une neilleure utilisa—
tion des ouvrages.;

— -développer le recherche des systèmes encore plus
adaptés (coût/efficacité)

— réhabiliter et renforcer les aneiens r~seaux endom’e.gés.

Les perspectives de financement sont encourageantes, ~al—
gré la conjoncture, ce qui c!énontre toute l~importance qu’on accor—
de ~ ce secteura.u,Niger. C’est ainsi que pour le seul secteur du
drainage des eaux pluviales il est décidé d’investir 5 wiilliards
de F.OFA en 83/84 ; 3 tnilliards F.OFA en 1985 pcur exécuter certai—
nes nesures d’urgence propos-~es dans le plan directeur ~
ruent.



— 62 —

ASSAINISSEMENT URBAIN AU SENEGAL

par

Noussa Aljoune BA (*)

—=0=—

INTRODUCTICN

Les pays en voie de dévelop~ement sont caractéris~s per
un déséquilibre économique et social, Les villes, de par leurs
activités ±hdus~rielles~ admitlistratiares~ politiqües et comier-
ciales3 exercent tme forte attraction sur les populations
rurales. C’est ainsi qu’avec l’exode k’ural et Ja sécheresse qui a
sévi plus d’une décennie dans les pays du Sahel, les villes de
grande importance ont vu leur population augmenter très rapidement.

Pour faire face au surpeuplement et 1 Ja promiscuité
qûi entrainent des conséquences sociales graves, le Gouvernement
du Sénégal a entropris, dès 1972, une réforme administrative ter-
ritoriale ot locale. Cette politique propose uno décentralisation
et une déconcentration pour éviter une d~pendance accrue de la
campagne 1 l’égard de Ja viiie d’une part, et des différentes
régions 1 l’égard de celle de Dakar d’autre part.

Au Sénégal, l’accroissement de le population s’explique
par une fécondité très marquée (7 naissances par femme en moyenne).
Cet accroissement soutenu de Ja population ve exlger un effort de
plus en plus important pour assurer une coiiverture sanitaire cor-
recte surtout pour les maladies infectieuses et parasitaires
(85 % de le rnorbidité et 65 94 de le morta1it~ chez les enfants,
70 94 de la morbjdjté et 55 % de Ja mor+aljt~é~chez les adultes).

Le Gouvernement du Sénégal, constatant des carences dans
les précédents plans quinquennaix de développement économique et
social, entreprend dIs 1973 le Plan Directeur d’approvisionnement
en eau et d’assajnjssement de Dakar et ses environs.

Ce plan se fonde sur le plan directeur d~~~b~fljsme éla—
boré par Ecochard en 1966, t partir de 1976 commenoe l’élaboration
des Plans Dirocteurs d’assainissement des capitales régionales
THIES (1976), KAOLACK (1979), LOUGA (1979) et SAINT—LOUIS (1980).
Nous y reviendrons.

Le thème retenu per le Comité Intorafricain d’Etudes
Hydrauliques (CIEH) et sur lequel nous rievons réfléchir rev~t une
importance particulilre. Nous aurons, pour ainsi dire, 1 fairo le
bilan de nos actions et 1 préconiser, dans certains cas, des voies
vers lesquelles nous souhaiterions orienter nos projets d’assai—
nissement, compte tenu, de nos spécificités urbanistiques, écono—
rniqu~s et socio—culturelles, Dans Ja présente nato, j’aborderai,
1 partir de l’expérience sénégalaise

(*) Ingénieur Sanitaire. Direction de l’Hydraulique Urbaine et
de l’Assainissement (Sénégel).
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— le contexte sénégaiais

— Ja conception des projets d’assainissement urbain

- Jos réalisations du Sénégal

-lesper~p,..octives. -

1. PROBLENATIQUE: LE CONTEXTESENEGALAIS

L’élaboration d’un prcjet d’assainissement abA-it- ~- 4~s
crit~res généraux(politiquos, socio—économiques) et tec~~nigues.
Dans les critlres généraux, on admet en principe que le n~cessit~,
d’assainir une localité urbeine se fait sentir quand le population
atteint les 10 000 habitants et le consommation en eau potable les
60 1/j/hab-itant. ----- —-- - -

Les besoins exprimés per les Communautés Urbeines sont
achominés cu rinistèro de l’Hydrauliquo qui a le charge d’élabo-
rer les projats1- surv-eillenrle-s----tr-a-vauic ; Ja Sestion et l~expioi-
tation des installations étant confiées ~ la SONEES. Le Go~1verne—
ment du Sénégal a retenu, au cours des Ve (1977—1981)et Vie Pl~ns
(1981—1985), l’hydraulique dans les secteurs prioritaires. Plut~t -

que de réclisor-des projets-isolés cti hyc1reuliq~ie urbainé~et
asseinissement, ii entend doter cl’abord les capiteles régionales,
puis les centres secondaires de plans directeurs pour l’approvi—
sionnement en eau et aasainissement. Ii est, cependant 1 noter-que
ces villes et centres disposent déjl soit de plans directours d’ur—
banisme, soit de schémas directeurs d~~ménagementd’Urbanisme.
Les principes tochniques traitent du dimonsionncment.
Nous y reviencirons plus lom.

2. ETUDES PRELININAIRES

Ce sont les enquêtes préaiabies pour le recueil dc

données de base, On distingue
2,1, La démogrephie et Ja santé pubiigue

Le facteur humain étant prépondérant, ii est utile cle
connaltre le nombre ~ visés per le projet. Los sources
d’inforrnation, au Sénégal, sont de deux ordres

— les contres d’Etat Clvii du Mjnistère de l’Intérieur.
Ils enregistrent les naissences et les décls,

— Ja Direction de Ja St~tistique du Ministlre cle
l’Econoniie et des Finances. Elle est chargée du recensement de
Ja population sur l’ensemble du pays par le Bureau Nationa]. du
Recensement depuis 1976,

Toutefois l’état de santé de le population no peut être
connu qu’auprès des services du Ministère de le Santé.
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~insi en trouve l’organisatian sanitaire et adniinistrative
suivante

~NIVEAU ADMI- ~NIVEAU AD- RESPONSABLES
NISTRATION ;MINIsTRATIoJ~ FONCTION

GENERALE SANTE AD14INISTRA. SANTE SANITAIRE

PUBLIQUE ! !
~Médecin !H8pital

BégionRégion médicale !G0uve1’11~ur ~Chef’ cle lRégional 1

,region
1 - 1

1Médecin !Centre de
1Départenont 1Circonscrip-. Préfet

1Chef de Santé
(Préfecture)

1tion médi—
1 cale !departement!

1
1lArrondissement! t tInfirmier

1(Sous—Préfec-. Poste !Sous...préfet!Chef de
1Poste de

ture) !senitaire ! ~ t Santé
t - t

1~Communauté Unité t Chef de
1Travailleur~Case et

~ Rurale sanitaire ! village de
1pharmacie 1

(village) de base Santé ,villageoisc1

Cette organisation sanitaire s’est mieux affirmée depuis
le Conférence Internationale d’Alma-Ata (Septerubre 1978) qui pré-
coni~a la santé pour tous en l’an 200C par l’instauration des
soms de santé primaires. Linsi les populations sont invitées 1

gérer leur propre santé par wie participation active et response—
bie. La Décennie Internationale de l’Eau Potable et de l’Assai—
nissement (1981~1990) viendra renforcer çette option.

2.2. Habitat

La di~position cle l’habitat (groupé ou isolé) influe
beaucoup sur le choix du système cl’assainissement collectif cu
semi—collectif) einsi que sur le capacité épuratoire des instelle—
tions de traitement. En effet, dans le cas de l’assainissement
seini—collectif, le raccordement au réseau étent 1 le charge des
usagers, ces clerniers no sont gulre nressés de Je réaliser et,
nendent plusieurs années, les réseaux ne reçoivent que peu d’eaux
usée~, ce qui se traduit per des odeurs et des difficultés
cPépuration. L’habitat refilte le niveau de vie des populations,
par conséquent le composition de l’effluent ainsi que le potontia—
lité cle raccorciecient aux réseaux cl’égoûts et d’adduction ~
potable. ~ d’eau potable et l’assainissement étent étroi—
tement liés, ii importe de bien connattre i’usage qu’il est feit
de l’eau potabie, t ce propos, l’étude réalisée per K.L. ATIVCN
Etude des consommations en eau en milieu urbain (CIEH, Cuagadougou
1984), rnérite d’~tre soulignéc. La démarche qu’il propose permet
cle mieux conna~tre les clifférents postes d’usages ainsi que l’évo—
lution des diverses consommations.
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Mais généralemont les bureaux d’études 50 basont sur
les relevés do consomrnation d’eau fournis per los SooiCtés lis—
tributrices d’oau, Cr, ii existe des catégories do consor~rncitcurs
qui ne payent pas. Au Sénégal, il s’agit

— des associations 1 but non lucratif

— des eesornes

— des éooles

— des institutions religieuses.

11 y a aussi les pertes d’oau per fuite sur los réseaux ~l’ceu
potablo. Au Sénégal, elles s’élèvent 1 22 — 28 94 des quantit6s
clistribuées. On voit donc Ja complexité du contexte afrioain. -.

cda s’ajoute naturollement le précarité de i’éoonomie do nos
ménagos. Consciont cle eet état de feit, Je Gouvernement sénégeiais
a décidé d’oncouregor le branchoment 1 l’égoût ën finençant, dIs
Ja conception des projets, eertains bronehoments individuels et en
construisant des édicules nublies dans les quartiors les plus
démunis, Cotte action permot d’optimisor ie fonctionneraont dos ré—
seaux et le porformânco des ouvrages do traitecient dIs les pro—
nilres années do miso en service, C’est le cas de Dakar et ses
environs et Seint—Louis. Une autre expérionoe sénégalaise non
moins intéressente est l’opération des parcolles asseinios,
Ces parcellos sont constituées de logonents soo±aux do type très
économique (dein pilcos) 1 type économiquo ( quatre pilees) et
reçoivent dopuis 1980 les popuietions 1 économie faibio, déguer-
pies des quartiers non aména ~ baier, En outre Jos pctrcolles
asseinies disposent de toutes Jqs infi’astruotures néeossai*es
(eau, éloctricité, assainissoment, écoles, centres doiso~flS,
voies bitumées, etc...L

2.3. Etudes géoJogique~ W~drogéologiques, et océanographiques

C’ost i’étudo physique du terrein et du milieu récopteur.
Les contraintes du terrein imposent Ja pose des eanalisntions
d’une manière bion précise (gravitaire ou saus pression) et in—
fluencent, per vele de conséquence, les investissemonts. La pré—
sence ou l’absence dos eours d’eau, lees ou mer détermino le
rejet des effluents, done les objoctifs do qualité pour quo
l’offluent soit bion admis ~er Je milieu réceptour,

3. CONCEPTIONDES P:~cJETS D’ASSAINISSEIIENT URBAIN

~ éiérriont naturel ie plus précieux, devient nuisi—
bie voire dangoreuse suite aux divers usagos auxquels olie ost
destinée. Apportor de l’oau en quentité ot en quaiité suffisan-
tos 1 le oollectivité est mie bonne ohose, ~ débarrasser per
des moyens eppropriés quand olie présente des risquos cortains
pour le santé humaino en ost une autro, Neus neus proposons, dans
cc qui suit, d’étudior los voies ot moyens indispensablos pour
rendro l’environnement humain déoent.
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3.1. Choix du syst~mqd’assainissement

Le choix entre le systèzne séparatif et le syst*~me uni—
taire est en grande partie déterniné par la nature de la sur—
face, la période de pluie, l’importance et le fréquence des pr6—
cipitations et les distances minima sur lesquelles les eaux us~as
et les eaux pluviales sont évacuées ensemble ou séparément.

int Sénégal, le syst~me séparatif s’est imposé pour dos
raisons techniques, économiques et hygiéniques. Pendant le saison
des pluies qui nedure que 3 tpois, les précipitations bien c~uo de
courtes durées, sont particulièrement intenses. Les quantit(s de
sable charriécs sont importantes de telle mani~re que pour les
zones sans rev~tement, les’ouvrages d’évacuation des eaux plu—
viales sont constituées de canaut A ciel ouvert, Dans les zonos
avec revêtement, les installations sont des canalisations,

Pendant cette m~mepériode, les guantités d’eaux usfes
sont trap faibles par rapport aux quantités ~ pluviales. Le
système séparatif permet d’éviter mi surdimensionnement et inc
trap faible vitesse d’écoulement pendant la saison sèche. Uno
économie substantielle est ainsi réalisée sur les ouvrages annexes
(chambres de chasse) et l’entretien qui nécessiterait des curagos
assez fréquents. Le système séparatif permet en outre mie possi-
bilité d’extension de branchements des nouveaux quartiers et nussi
une priorité relative du réseau d’eau usée par rapport ~ celui des
eaux pluviales dans les zones oû l’infiltration quoique faible
est néanxnoins possible.

3.2. Choix de la filière de traitenent

Le choix d’un procédé de traitement est déterminé pcr
des critères techniques et économiques. Les critères économiques
sont relatifs aux coûts du génie civil, de l’acquisition dii terrain
d’irnplantation de la station d’épuration, des équipements électro-
mécaniques et des charges d’ exploitation ot de gestion (personnel,
natériels et produits chimiques). Les critères techniques tiennent
compte de la quantité des eaux usées, de leur nature et du milieu
récepteur. Au Sénégal, les procédés utilisés sont

— Syst~nes anaérobies oû se produit une décornposition
biologique des mati~res en suspension et le plupart des composés
organiques per des nicrbôrganismes en l’absence dtoxyg&ne t

fossessoptigues ( rendement 2C â 25 %)

• fosses imhoff ( rendement 25 ~ 30 %).

Ces procédés ont été réalisés pour les petites agglon6—
rations ou zones résidentielles isolées,

— ~yst~mes aérobies bosés sur le dégradation biologique
par oxydation des tnati~res organiques per des nicroorganismos on
présence d’oxyg~ne dissous dans l’eau ~ épurer

Lits bactériens (rendement 70 â 85 %)
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L’effluent n’est pas putrescent et est de rseilleure
qualité que celui d’une fosse Irnhoff mais véhicule toujours das
gerrnes pathogénes.

• Boues actjvées (rendement 90 %) -

L’cffluent véhicule encore des germes pathogénes ;inis
n’est pas putrescent. Ii faut noter que les lits bactériens et
les boues activées sant souvent eppelés procédés “Hard technniogy”
car ils consomment beaucoup d~énergie électrique.

• Bassins de stabilisation ou lagunage

Ii existe 2 types : lagunage naturel au ~ cération rjéca—
nique. Le rendement peut dépasser les 90 %, De m~mel’abattement
en germes est de 1 ~t 3 U log. La superficie nécessaire est cepen—
dant consid~rable, Le lagunage est appelé procédé “Soft technology”
parce qu’il consomme peu ou pas d’énergle électrique.

3.3. Critères de dimensionnement -

a). Réseatix

Les formules couraioment utilisées sont : - -

~ -C”fRJ öÛ~~ - -

V = vitesse ~ moyenne (m/s)

C i lag K = Coef’ nuiuerique -

II = rayon hydraulique (m)

J =pentc hydrnulique -

K= coef cte~ugosit6 des parois = 0,01 m pour A C
1 2/3. i ½

Manning V=—R - -

- n
oû n = coef de frottement (0,09 - O,eio)

R = rayon hydraulique en ni

i = pente m/m -

Pour les conduitês saus pression on utilise le formule
d’HaZenWilliems : 0,63 .C,5~

v= 0,85 j (.~) 1

j = coef do rugosité (= 100 fonte ductile)

ID = diamétre en m

1 = ponto (m/m)

Pour les débits on rencontre

~max 18 += = q (coef de perite)
4÷vp -

avec P en milliers d’habitants

oû

Qmax - 2,5=P= 1+ ___
VQm
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b) Ouvragesde ~raitement

Dans le cas des lits baötériens et des boües act±véos le
valcur de le DBO5 est priso égale 1 54 g/hab/j. Les paremltres
pou le déterminetion des dirnens~ons des bassins de stehilisati~n

de Thiès, IÇaclack et Louga sont les suivants t

- 32C’ kg DB05/hab/j pour les bass~n~factiltatifs primaires

- temps de rétcntion 7 j pour les ba~sins facultatifs secondai~es
et de maturation

— hauteur d’eau 1,8Cm pour les bassinsfecultatifs primaires et
secondaires

1,50 in pour les bassins de maturation.

4. REALISATIONS DU SENEGAL

A nos jours, en compte 1 l’actif du Sénégal

4.1. Réseaux eaux usées en 1984

!
‘

VILLES

1

!
!
!
1

POPULATICNS
(heb)

1
!;

!

LONGUEUR
CANALISATIONS

(1cm)

1
!
1,
.

BRANCHEMENTS
INDIVIDUELS

1
!
1
,
.

DAKAR 1 350 000 812 23 500 1
1

KAOLACK 124 ooG 18 360

THIES 149 000 1~ 11 1
~ 11

t
LCUGA

1
!

46 000 1
!

7,4
1
, 135

1
~

~SAINT—L0UIS 115 000 13,5 1 140
1
1

Ii faut noter qu’l Dakar, dans les premilres phases du
Plan Directeur, ii éteit prévu mi déversernent en mer des eaux usées
brutes provenant des quartiors existants (Plateau et les extensions
r&sjdentiellcs annexes). Les parcelles assainies comptent 23,4 1cm
de réseau en cours de réclisation. j~Saint—Louis le Plan Directeur
comporte mie phase prioritaire en cours ~1~l~bor~tjon, Cetto phase
prévoit

- 1 station d’épuration de 60.000 habitants

— 36 1cm de canalisations dont 700 m de conduite
sous —fluviale

— 2250 branchements doniiciliaires nouveaux

— 8 édicules publics.

Dans les autres capitales régionales (Thils, Keolack,
Louga), seule Ja première tranche est réaljsée.
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4.2. Stations d’épuration

~Bassin de
stabilisation

;Bassin de
stahiljsation

!Lit b~ctérjen

12 000 !E!1 sêrvice 1

60 000 ~Proje~ en cou.rs 1
1d’élaboration,

5. PERSPECTIVES

Les objectifs 1 court et rnoyen termès peuvent ~tre résu—
més comme suit

5.1. Gestion des installations

L’accent est mis particulière~nent sur la for!netion du
personnel et les mesures d’acccmpagnement des projets, Nous enten—
dons par 11, le contrôle des performances des ouvrages de traite—
ment ainsi que les dcnnées de base des projets, En effet investir
dans les ouvrages coûteux ne peut se justifier que dans le mesure
oû l’on ne crée pas mi transfert de pollution. Cela signifie çue
les ohjectifs de qualité pour le rejet dans le milieu récepteu.r
doivent ~tre satisfaisants.

5.2. Législetion sanitaire

Une règiementetion sanitaire adéquate devra ~tre établie,
Un code de l’Assainissement est en instance d’approbation au
Sénégal. Jusqu’è nos jours les recommandations en vigueur en me—
tjère d’assainissement sont celles de l’0.14.S,. ou de la Communauté
Européenne.

1 1
1 LOCALISATION 1 TYPE

CAPACITE
éq. hab. 1 0BSERVATI0N~

1 1 1~ 1
1
!Pikine - DKR
1

;Bassin de
;stabilisation

1
1
1

7 600
!
!Saturée
1 1

1Patte d’Oie
DKR

1
!Lit bactérien
1

1
J
1

4 000
1
!Saturée
1

!
!
!

1Ptt d’Oie

DKR
1
!Boue activée
!

1

1
-- 18 000

t
•En cours
~d’e,cécutjon
.

!
1

1
!Dekar Niayes
!

1
!Boue activée
1

1
1
!_

100 000
~Encours
;d’ex&cution
.

!
1

1
1
!Thi~s
1 -

t

;Bassin de
;stabilisation

1

~
!

1

20 000

1

En cours
,dtexécution

1

~1
1
,

1
Kaclack

1 Louga

1 Saint —Louis

20 000 lEn service
1 -‘-

1
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5.3. Jtéorganisation du secteur assainissement -

Ltobjectif principal de cetto étude est le recherche
do ltéquilibre finencier desectivités de l’assainissement avant
1992. En effet jusqu’è maintenant la SONEE&qui devr-a assurer le
service de le dette, no perçoit qu’uno surtaxo appliqu&e au prix
de vento du mètro cubo d’eau de l’ordro de 15 F.CFA/m3. Cette
surtaxe no s’applique pas aux consommnaTtours équipés dtun~brancho_
mont de 15 mm et dont le consomination reste inférieure 1 20 m3/—
bimestre, mais s’applique uniformémont aux autres consommateurs
ayant ou non un branchemont au réseaudt&goûts,

.5~4qRéutilisation dos eaux usées traitées

Depuis le crise pétrolilre, le prise de conscience dtun
monde fini dans ses richessos naturelles a incité les hommes 1

lutter contre le gaspill~e, prévoir lespénuries (eau, énergic,
etc...) et 1 tirer le meilleur profit des ressources.

Ainsi certa~ns pa3r~tels quel’Inde~, lsra~l, le~-P4rou pour
ne citer que ceux—il, ont ontropris de grands projets de reutilisa-
tio~ des eaux 1 des fins agricoles dans le plupart des cas. Le
Sénégal, pays du Sahel -- â~rdssépar le sécheresse et le déser-tifi-
cation, entend tiror parti des eaux usées traitées si l’on sait
que D~karrejettcra en ltan 2000 quelques 100.000 m3/j vers le -

mer. - --

- Ctestjjourquoi le Direction dc l’Hydr~ulique Urbaino
et de l’Assainissem8uït7Tffni~tère de l’Hydraulique--a initié-un
avant—projet de rocyclage des caux usées traitées. Cet avant—
projet prévoit : -

— recherche appliquéo comprenant le création d’un labc~—
ratoiro d’enalyse et de contrôle des eaux usées, le formation du
personnel et l’oxpérimontation sur despérimètres maratchers

- recherge de la ~iappe infrabasaltique de Dakar d’un
debit de 20.000 m3/j dteau usée traitôo ot désinfectée pour portor
l’exploitation cle Ja nappe de 18.000 1 30.000 m3/j.
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EXPERIET’CE T ;AunrrrJ-J JENNE EN i~TATIERE

ID ~ ESAINISSE1 TENT

p ar

CHEIBANY CULD IJONAMED LEMINE (*)
—= = 0= = —

INTR ODUCT1 ON

A l’instar des autres pays sahéliens, les problèmes
~ et de pollution avaient jusqu~~i quelques annéos
peu retenu l’attention des acteurs du développement.

La naissance et le développement des villes dans les
dernières années a entraîné la mise en place de beaucoup d’équi—
penents collectifs tels l’électricité, les écoles, les hôpitaux
et bien sûr l’alimentation en eau des populations. Or, avec l’eau,
source de vie et facteur de développenent, apparaît ainsi un cer—
tam nonbre de parasites provenant de celle—ci.

En Nauritanie les agglomérations qui se sont développées
sont de deux eatégories

— Les villes industrielles et minières,: NCUADFEIBOU,

ZOUERATEet AXJOUJT,

— Les villes traditionnelles : CAPITALES PEGIONALES.

La rareté des pluies accentuéo par la très longue pé—
node de sécheresse entraîne l’inexistonce sur presque la totalité
du pays des eaux de ruissellement. Le syst~me de collecte et
d’assainissenent des eaux pluviales n’a jamais été envisagé pour
la plupart des grandes villes sauf pour 110550 ofi mi réseau de
rigoles d’assainissements a été construit en 1954 pour assurer le
drainage vers le fleuve Sénégal des eaux co].lectées sur l’espace
géographique de la ville• Avec les années de sécheresse, ce ré—
seau est tombé en panne faute d’entretien régulier effoctué par
le municipalité.

Dans les villes minières, ii existe généralement un
petit réseau d’égoûts dans les cités nouvelles, construites par
les Sociétés minières pour leur personnel, Ces réseaux aboutissent
sur des petites stations cle traitement, qui, apr&s épuration, in—
riguent, 4e petits espaces verts aménagés ~ l’aval ou arrosent par
système de citernes, les arbres des rues0

Dans les villes traditionnelles, le rejet des humains
se fait par système de puits perdus. Une petite construction pr~-
caire située dans un coin de la concession sert de hou de tal—
lettes, tandis que les eaux ménag~res sont directement déversées
dans la rue.

(*) Chef du S~rvice Pr6duction Eau et Assainissement - SONELEC
(Mauritanie),
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En Naunitanie, la pernéabihité du sol et h’absence ~ic
phuviorilôtrie, et surtout, le rayonnement solaire parmottent
généralement d’éviter la création des zones marécageuses acteurs
de maladie sérieuse dans certaines vilhes. Ce système tradition—
n~l de rejet n’a pas encore entralné de problèmes gnave* de
pollution d’ environnement.

A Nouakchott, Capitahe ac1ministrati~ve du pays, un rCza~u
d’égout~ long de 30 Inn avalt été construit entr~-1960- et 1965 a~i
in~ne tenps que les premiers lotissements de laville. Au mêr~ n~—
rient mie station de traitement des eaux usées avait été~ construito
pour une capacité de traitement de 900 m3/jour ?~ h’aval duquol un
périmètre fruitier avait étéaménagé~. de 6 ha~

L’espace géographique de Itt vilhe avait été divis~ en
trpis bassins vaçsants et le réseau d’égoutsde ceux-ci aboutissait

un point de relèvernent ~k partir duquel l’eau est refoulée par
des électro—porn~pes vers ~la station cPépuration.

- Dans 1’en~emble, le systèrne a b~ien fonctionné pendant

quelqiies années, la méthod~ de traitenent choisi était celui
biologique avec lit bactérien. L’eau traitée servait A irriguer
un périm~tre de 6 ha qui est devenu maintenant de 27 ha. Les pro—
blèmes ont conmencé ~ paraître en 1975 quand le déve.loppement de
la ville t~ entrainé mie saturation du réseau et de la station
actuelie. Ltentretien du réseau et de la station se sont faits
difficiles et plus coûteux. L’absence d’une taxe sur l’assainis—
~eÎnent a ramené cette infrastructure â la ruine. Cette usine était
préviïe pour traiter 900 m3/jour et elle collecte les eaux des zonos
admjnistrati\res et zones résicientiehles de ha Capitale par l’jnter—
médiaire -depostes de relèverhent au nombro de trois (3). Cette

-- usine est an~iv&~ â satüration en 1~7.7,-et elje contirïue~ ~- recevoir
les eaux mais ces eaux ne sont plus trait~es qU’A 50 %~Ces eaux
sont -utihisées pour irriguer un périxn~tre rnara.lcher de 27 ha qui
couvre 40 % du besoin de la Capitahe en légumes. Quant au réseau,
lés probl~rhes de son entretien sont multiples.

La façon dont 11 était réahisé n’était pas viable.~La
nature sablonneuse de la Capitale et la pénurie chroniqüe de
l’eau font les difficultés de drainage. Les moyens materiels Ii—
mités de l’Entreprise font qu’ils continuent â utiliser les moyens
manuels qui demandent une importanto main—d’ceuvre qui est tn&s
souvent inefficace. La rnécanisation de l’entretien diminuerait le
coût de l’entretien du réseau et augmente son efficacité.

Pour pallien e~ ces problèmes de saturation de l’usine et
l’entretien du réseau, le Gouvernement mauritanien a élaboré des
projets d’assainissement de ha Capitale dont une partie ost déj?5
réalisée. Ce volet comportait la réahisation de 30 1cm de canahisa—
tion de drainage et de refoulement des eaux usées vers l’actuehle
station dlépuration ct des postes de relèvement. La rnise en exjploi—
tation de cette phase auginente le problème que »al évoqu6 plus
haut. C’est pour cela, le financement de les 2~raephase est en
cours de négociation avec la B.A.D... Cette phase comportera l’ac—
quisition du matériel d’entretien du réseau notamment hydro-
our euse.
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La réhebilitation do l’aotuollo station ot des :neiono
postes de relèvemont ainsi quo le construction d’uno nauvolle
station d’une ca~acité de i,8ccI m3/jour, Après l’oxéoution do cc-
projot, le probl~ne de l’assainisseraent n’est pour autant rdglé,
cor l’absonoo d’une sourco r~ç fjnanoernent do l’amortjsso~cnt ot
do l’eritrotien ve ramener 1 l’aotuelle situation saus 1~oonnio.

COITCLUSICN

Je pense que le probl~me qui surgit on :~uritanie dnit

être identiquc en so~blable 3. oolul de vos poys respcctifs.

- Les Nations Unios en ~5olaraTnt le Déconnio 3~’ —

Jécennio Internationale do l’Eau Potable ot do 1’Assainisso;~cnt
signifient l’amplour du problème.



— 74 ~

L’ASSAINISSEIJENT URBAII~T A NOUAKCHOTT

p ar

Jean-Nichel JOANNAN (*)
—=0=—

PR~AMBULE

Je vals essayer au cours de ce bref exposé de donner mi

aperçu de la situation de l’assainissement ~ Nouakchott. Je me
limiterai â ce cas puisque dans le reste de la P~auritanie, seules
les méthodes traditionnelles et individuelles d’assainisser~aent
sont en cours. On n’y rencontre d’allleurs pas de problè~nes ma—
jeurs ~ cause de deux facteurs : un territoire immense et un
climat chaud et sec.

C’est également ce climat qui fait que eet exposé sera
consacré â l’assainissement des eaux usées et pas des eaux plu—
viales, Dans ce domaine l’investissement est évidemment prohibi-.
tif par rapport ~ la gêne causée par les maigres précipitations
annuelles sur Nouakchott (moins de 50 mm ces dernières années).

J’espère que vous trouverez dans ce rapport des rensei—
gnements utiles de manière â combler un peu le “trou” du rapport
â base de ce séminaire et fait par le B,C.E.0,MO et dans lequel
le cas de Nouakchott n~apparait pas du tout malheureusement.

A/ SITUATION DE L’ASSAINISSET4ENT A NOUAKCHOTT

1. LES INSTITUTIONS

1.1. Le Ministère de l’Hydrauliguc ot de l’Energie

Créé fin 1983, ce flinist~re ost chargé dans le doriesine

de l’hydraulique des questions relatives â

— la défini,tion de les politique de l’eau

— les prospection et l’extraction des eaux

— l’hydraulique villageolse et pastorale

— les conservation des ressourc~s en eau.

Outre son Administration centrale, le Minist~re de
l’Hydraulique et de l’Energie comprend des Directions dont la
Direction de l’Hydraulique et exerce sa tutelle sur des Etablis—
sements Publics dont les SONELEC (Société Nationale d’Eau et
d’Electricité),

(*) Chef du Service Hydraulique Urbaine - Direction de
1 ‘Hydraulique (i~au..ritanie).
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1.2. La Direction de l’Hydrauligue

Cette Diroction est divisée en services dont Ie ~orv±ce
de l’Hydr~ulique Urbaine ot ses attributions sont fixc-os per
décret. Les voici en ce qui concerne le secteur de l’asseinissc-—
ment

— Etude et exécution des ouvrages de production, dc
transport, de distribution d’eeu poteble et d’assainissoment dans
les centres urbains et ruraux en concertetion avec le S0I~LEC ot
en harmonie avec ses programmes d’études et de réalisetions,

— Contrôle techniquc de tous les travauxsorapportant
1 l’eau (forages, puits, ceptagos de sources, stations de pompege,
réseaux de transport et de distribution, stations d’épuretion ot
réseaux d’assainissement, etc...).

1.3, La SONELEC

Cest un Etablissement Public 1 caract~ro ~ndustriel ot
commercial. Un décret lui assigne les objectifs suivants

- — Production, transport et distribution de l’eau et de
1’ électricité

— Construction et exploitation des réseaux et stations
d’assainissement.

— Etudes et travaux de toute nature se rapportant 1 cos

act ivités.

i.4~ Quelgues remargues sur ces institutions

- Après l’énoncé des attri’butions de chacun, ±1 aipera~t
clairement la confusion qui régne au niveau des intervenants dans
le secteur de’ l’assainissement, 5~±1est clair qu’un seul orga-
nisme est désigné oornme le gestionnaire et l’oxploitant des iiis-
talletions d’assejnissement, en revenche le charge des étudos et
des réclisations est assignée 1 deux orgenismes. De cctte situe-
tion ont résulté dans le pa~sé, ot résultent toujours 1 l’heura
actuelle, des conflits très préjudiciebles eux projets d’assainis—
seinent. Outre qu’iJ. est un combie de se disperser alors quo les
moyens humains et matériels sont déjâ très faibles, cette situc-
tion explique en partie le réticence des bailleurs de fonds qui
sont saisis de requôtes parfois contradictoires 1

1.5. Les autres intervenants

L’assainissement individuel ainsi que le ramassage des
déchets solides ~‘el1vent cle plusieurs services,

Le Niriist~re de la Santé per le biais de la Division do
l’Education pour le Santé sensibilise les populations aussi bien
rurales qu~urbaines sur le nécessité d’une meilleure évacuation
des excréta Le Gouvernement a cl’ailleurs chargé ce I’~inistère
d’orgeniser les Journées Netionales de l’Assainissement les 30
et 31 mei prochains dans le cadre de cette politique do
sensibilisation,
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Le Ministlre de l’Intérieur intervjentâ-travers les
municipalités (Districts) qui disposont de services de voirie
chargés de le vidange des fosses septiques et du ramassage des
ordures (notamriient le District de Nouekchott). Le Service de
l’Hygiène Sons le tutelle du Gouverneur du District de Noti.akchott
est chargé de tous les programmes d’infrestructures du petit as—
sainissement en particulier le vulgarisation et la construction
de latrines.

Enfin le Croissant Rouge Mauritanien participe égale-
ment aux campagnes de sensibilisation 1 l’aide de tous ses
volontaires.

2, LES OUVRAGES

Comme c’est souvent le cas en Afrique on trouve 1
Nouakchott 1 le fois un assainissement collectif et un assainis—
sement individuel, Le réseau cle collecte des eaux usées couvre
une surface importante mais dessert une population restreinte
(15 % environ soit 60 000 habitants, le population de Nouakchott
étant estimée 1 400 000 habitants), Notons qu’il n’est pas possi—
bie d’obtenir aupr~s dc l’exploiterit le nombre, m~nie approxima-
tif, d’usagers raccordés eu réseau, Les ouvrages individue].s ve—
rient suivant le type d’urbanisation fosses septiques, cabinets
1 eau, puits perdu ou épandage pu.r et simple.

2.1. Les ouvrages de collecte des eaux usées

Ii s’agit ~ réseau unitaire composé de bassins gre—
vitaires limités en superficie (loo 1 150 hectares) en raison dc
contraintes topographiques (rolief dunaire pou accentué) et de le
présence d’une neppe phréatique peu profonde. Ces bassins gravi—
taires sont équipés de 3 -postes do relèvement qui refoulent les
eaux usées 1 ie station d’épuration. Ces installations ont été
mises en service en 1965 et couvrent, au Word de ~~~rt~re princi—
pale, des zones résidentielles et administratives, cu Sud, des
zones commerciales et cle moyen standing.

2,1,1. Le réseau et les postes

Le réseau est constitué de 30 1cm de condujtes de dia—
mètre 200 ou 250 mm posées avec de faibios pentes de l’ordre do
3 mm/m qui n’assurent pas l’eutocuroge vu les débits transités.
Le réseau est done équipé de réservoirs de chasse automatiquc en
bout de branches. Ces options irnposaient cl’abord une mise en
oeuvre soignée et ensuite un entretien efficace. Ces cleux con—
traintes n’ayant malheureusement pas été r-espectées ie réseau est
done sérieusement encrassé et des débordements se produisent de
manilre périodique. Ii faut aussi ajouter les regards ensablés,
endommagés voire dét~uits eccidentellement ou volontairement.
!4ais il faut reconnaître que le situation reste dans l’ensembie
assez correcte, les servicos de le SONEL~Cfaisant 1 peu pr~s face
pour l’instant avec un matériel des plus somrnaires. -

Les postes de relévement (appeiés PTt 1, PR 2 et PR 3)
sont composés d’un regard collecteur, d’une fosse de dégrillage
et du poste lui—môme avec des pompes sécatrices en fosse s~chc.
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Le PTt 1 dispose de deu.x pompes MENGIN de 12 1/s et est le soul 1

fonctionner encore en eutornatique avec des contacteurs 1 nivocu.
Les PTt 2 ot PTt 3 clisposent chacun d’un~ pompe de 12 1/s et d~une
pompe récente de 17 1/s. Ils fonctionnent manuellement. L’étet de
vétusté de ces postes est avancé surtout au niveau électriquo.
Per contre les partjes hydrauliques, génie civil et dégrilla~çe

-. sont encore dens un état- 6ortect, -

2~-l-.2. ï~station’d’é~uration

La station dtépuration dc Nouakchott a été réaliséo en
1965 ~sour ~traiter uiid~ébitjourna1ier de 900 m3. Elle ost consti—
tuée per ‘‘ - -

— un “complétréator” qui reçoit ~ en provenence
des postes do rel~ver~ent et~qui réunit en vn seul ouvrage un rlécan—
teur primaire, un décanteur secondaire et mi digesteur de boues

— un lit b~ctérien avec remplissage traditionnel consti—
tué par du basalte de Dakar (grenulométrie 45/90)

— mi dispositif de recirculation du lit bactérien sur le
décanteur secondaire

— une cuve de stockage de l’effluent traité permettent
1’écouiement sur un périm~tre maraîcher proche de le station.

En principe l’effluent tiajter a iv~dans le décenteur
primaire qui rçtient environ 50 % des mati~res en suspension et la
partie des matilres organiques qui leur sont liées. Ii est prévu
une injection de javel 1 ce niveau. De 11 l’effluent passe sur le
lit bact~rien sur lequel ii est répandu par l’intermédiaire c’t’im
sprinkler. Sur le matériauconstitutif du lit se développe le cul-
ture bactériemie Ipuratrice. Le lit travaillant 1 forte charge, ii
y i~ un entra~nement permanent des boues en exc~s d’oi~i la nécessité
du décanteur secondaire. La récupération se fait dans la partio
basse du lit bactérien et l’effluent est repris par une porspe qui
l’envoie sur le partie décanteur secondaire oû ii est débarragsé
des boues biologiques produites et d’o~i 11 passe gravitairement
dans le cuve de stockage.

- La p~rtie digesteur, située sous les deux décanteurs,
recueille gravitairement les boues de ceux—ci et permet leur miné—
ralisation par fermentation méthanique 1 i’abri de l’air. Les boues
sont ensuite-extraites périodiquement pour ~tre envoyées sur des
lits de séchage,

Fonctjonnement actuel

- Ii est évidemment tr~s éloigné du principe précédemment
décrit. En ef’fet, 1 l’heure actuelle, l’effluent est, non seulement
pas épuré, mais m~mepas décanté, Le pont racleur des décanteurs ne
fonctionne plus. Le digesteur et les décanteurs sont saturés de
boue. L’effluent ne passe plus par le lit bactérien, ia pompe de
recirculation vers le décanteur secondaire étant hors d’usage. En
conséquence, ~ va directement dans le bassin de stockege
et de 11 au périmltre maraicher o~i ii sert 1 1 ‘arrosage des légumes.
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En fait l’ensemblo des équipements mécaniques, hydrauli-
que et électrique est hors d’usage sauf le sprinkler qui pourrait
fonctionner. Per contre le Génie Clvii est, en r~gle générele,
correct. De même au niveau des installations de chloration seul le
bac 1 javel peut resservir, 1’équipeinent d’injection est hors
service.

Ces problèmes étaient en fait largement prévisibles. Ils
sont dus â une erreur de conception, celle retenue posant de gran-.
des difficultés d’exploitation, Par exemple ii est impossib].e de
visiter le pont racleur dii digesteur sans arr~t, vidange et net—
toyage total de 1’installation, -

L’effluent -

Bien qu’il n’existe pa~ de compteurs dans les postes de
relôvement, son clébit est estimé 1 1300 rn3/jour d’aprls le temps
moyen de fonctionnernent des pompes. -

En ce qui concerne la charge polluante, des mesures
effectuées en 1982 ont donné les résultats sui’(rants : -

D C 0 1050 kg/jour soit 808 mg/l

D B 0 5 400 kg/jour soit 300 mg/l

M E S T 670 kg/jour soit 515 mg/l

On peut considérer que cette charge polluante est iden—
tique 1 l’entrée et 1 la sortie de la station.

2.2. L’extension du réseau

En 1976, sur la base d’une étude du BCEOM de 1971 et 1

partir d’un financement du Fonds Africain de Développement, mi
projet d’extension du réseau a été lancé. Ce projet avait pour but
d’assainir 4 nouveaux quartiers en cours d’urbanisation, ~ étant
raccordé 1 l’ancjen réseau et les autres bénéficjant de 3 nouveaux
postes de reilvement reliés 1 ie station d’épuration par des con—
duites de refoulement. Le projet n’a pas été réalisé dans son en-
semble et n’est pas encore terminé aujourd~hui. Les deux raisons
prii~cipa1es de cet échec sont les suivantes

— marché signé sur des bases devenues caduques. C’est
l’éternel problème du délai entre les études et l’exécution

— inanque de concertation entre les services. L’exploi—
tent (SONELEC) refuse de prendre en charge des travaux r~a1isés
par le Direction de 1’Hydraulique. Ii est d’ailleurs conforté dans
son refus per les probilmes actuels de la station d’épuration.

Ii faut dire, pour conciure ce point, qu’ont tout de
même été réalisés dans le cadre de ce projet :

— 22 kin de réseau gravitaire en tuyaux amiante—ciment
0 200

- 8 1cm de conduites de refoulement (0 300, 0 200 et
0 150) ;
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— 3 postes de reilvement entilrement équipés qui ann~ne—
raient 1 la station mi effluent supplémentaire évalué 1 500 rn3/j.

Le eoût de ce projet a été de 80 millions d’UI~! soit

480 millions de francs CFA au taux actuel.

- 2.3. L’assainissement individuel

Si l’on sait que pour 85 % de la population de Nouakchott-
l’assainissement individuel est la rlgle, ii est extrêmement diffi—
cile de connaitre la répartition entre les différents systlmes uti—
lisés. On en distingue principâlement deux fosses septiques et
cabinets 1 eau, chaque systèrne étant accompagnéd’un puisard.
Enfin une partie de la popil n--ne-èi-i-spo-seÛ’aucune installation.

2.3.1. Les fosses septiques

- Depuis longtemps déjé la rlglementation impose pour les
permis de construire 1 Nouakchott la présence ~ plan type de
fosse septique sauf pour les constructions susceptibles d’ôtre
raccorclées au réseau. Ces fosses répondent aux normes habituelles
et seraient un élément très positif sur le plan sanitaire 1 ce
point près aucun contrôle n’est exercé 1 la réalisation des cons—
tructions pour pallier 1 d’éventuelles malfaçons volontaires ou
non. Le coût de ces instailations étant essez élevé (300 000 francs
CFA en moyenne) on constate fréquemment “l’oubli” de la ventilation
ou de l’élérnent filtrant qui est en général mi lit bactérien hori—
zontal (1 -charge alors pour le puisard de faire office 1 la fois
d’élément épurateur et disperseu.r). -

Les vidanges sont essurées par le District qui est bien
équipé en citernes.

2.3.2. Autres installations

A Nouakchott les cabinets â eau pouvant recevoir les eaux
usées et rei.iés 1 mi puisard sont d’un usage courant. Ce système ne
pose pas de probl~me de pollution de la nappe phréatique puisque
cellè—ci bien que trls proche (2 1 3 in) est saum~tre et donc corn—
plètement inutilisée pour les besoins domestiques. De plus les dif—
férents lits sableux et coquilliers situés entre la nappe et les
puisards assurent un filtrage efficace.

Par contre dans certains quartiers la faible superficie
des parcelles pose un grave probl~me et les rues sont vite trans—
formées en champs d’épandage se confondant malheureusement avec
les terrains de jeux des enfants.

Paradoxalement les zones cI’habitat évolutif (en cleir
les b-idonvilles) qui s’étendent en périphérie sur de grandes sur-
faces dunaires ou de sebkha sont nettç~nt moins insalubres gr~ce
1 mie densité assez faible. Ii faut dire que la consommation cl’eau
dans ces ‘çuartiers est trls minime (per un revendeur on paye
aujourd’ht.4. 1.200 F,CFA mi fût de 200 litres).
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Enfin de nombreuses personnes 1 Nouakchott ne disposcnt
d’aucune instellation sanitaire. C’est le cas par exempie de tra—
trailleurs immigrés sous-louant des chambres ou cle petits vendeurs
en tout genre. Les quelques toilettes publiques diss&iinées çl ot
11 dans la capitale sont toutes inutilisables.

Un mot sur l’épuration industrielle. Elle est presquo
toujou.rs individuelle et non contrôlée car la plupart des industries
sont situées hors de l’agglomération. Seules deux usines sont con—
cernées par le réseau collectif : mie savonnerie qui n’ost pas
reccordée et une fabrlque de boissons gazeuses qui rejette un
effluent neutralisé dans le réseau,

2.4, Col1~cte des ordures rnénagères

Le r~massage des déchets solides reilve en principe des
municipalités. Dans les faits seul le District de Nouakchott a
organisé et développé ce secteur.Un systlmede conteneurs métal—
liques manipulables par camions a été mis en place dans tous les
quartiers. Compte tenu de la faiblesse des rnoyens du District,
l’enl1vemer~t de cës bacs 1 ordures est trls aléatoire, en général
régulilrement fait dans les quart±ers résidentiels et oublié dans
les quartiers défavorisés. - -

Selon une enquôte par échantilionnage réalisée par le
Service de l~’Hygi1ne du District, la situation se pr~sente comm’e
suit

— 38 % de la population visitée bénéficient d’un enilve—
went plus ou moins régulier par les services de voirie ; -

- 3 % procldent par incinération

— 12 % enfouissent leu.rs déchets

— 47 % rejettent leurs déchets dans le rue ou sur des
décharges.

Notons enfin que les ordures collectées sont vulgairement
déchargées aux abords de la viiie alors qu’l l’origlne devaieut
ôtre organisées des décharges de combiement de zones basses.

2.5. Remargues générales

Favorisée par mi climat chaud et sec, la situation cte
l’assainissement 1 Nouakchott n’est pas catastrophique. Elle est
tout de môme préoccupante. Les campagnes de sensibilisation menées
par voies de presse et les actions volontaires organisées par les
Structures d’Educatjon des l4asses n’ont jusqu’ici rien donné. Ii

semble que la t~che soit ardue pour faire évoiuer ie mentalité
d’une population passant d’un habitat nomade et dispersé avec une
consomn~ation trls faible 1 un habitat urbain et dense avec mie con—
soinmation relativement élevée.

Toutes les actions entreprises ne pouvaient s’appuyer
jusquè 11 que su~r des textes fragmentaires. Cette carence est
aujourd’hui vaincue per l’adoption des Code de 1’Eau et Code
d’Hygiène qui sont en cours de promulgation et feront l’objet



— 81 —

de Décrets d’Application, Malheureusement je n’ai pu encore me les
procurer pour en conna~tre la teneur exacte dans le clomaine dc
1 ~ -

B/REUTILISATION DES EAUX USEES

- Nul ne pont nier qu’en Mauritanie l’eau est mie denrée
rare et coûteuse. Aussi tous les moyens disponibles pour rni~ux
gérer voire accroître les ressources en eaux sont les bienvenus.

- La réutilisation des ecux usées est mi des moyens existant et son
principe est acquis pour tout le monde. Ii reste 1 voir dans quel—
les conditions ce principe est appliqué 1 Nouakchott, les prohilmes
soulevés notasinient au niveau sanitaire ainsi que les solutions
envisagées

1. LE PERIMET~tEMARAICHER

DIs la mise ~en service de la station d’épuration l’idée
d’utiliser l’eau trait’ée-pour le maraichage-avait été retenue.
Les résultats spectaculaires obtenus ont amené mi déveioppement
rapide et anarchique du pérmmètre maraicher qui attoint maintenant
la superficie de 37 hectares divisés en parcelles de 5000 m2. Ces
parcelles sont elles—môrnes divisées en lots. On peut considérer

-- - qu’actuellement~ ~-00O-familles (soit environ 10 000 personnes) vivent
soit partiellemenrt,-soit to-talement de la ~roduction de la zone ma—
ra1ch~re, Toutes— les cultures légumilres courantes y sont prati—
quées de novembre 1 mai auxquelles s’ajoute une production de
plants de pépinilre ornernentaux 1 longueur d’année. On observe aussi
qu,e~.quesp~lrniers dattiers plantés sporadiquement.

Les techniques de culture sont parfaitement iuaîtrisées et
les maratchers obtiennent de bons rendements. La production contri—

~bue iargement 1 l’approvisionnement régulier du marché en légumes
de Nouakchott-ainsi qu’â stabiliser les prix. L’importance économi—
que du périmètre est considérable,

•2.LES PROBLEMES SANITAIRES

2.1. Les normes de rejet

Eiies sont variables suivant la destination et l’utilisa—
tion qui vont s’appliquer 1 l’effluent, En ce qui concerne l’agri—
culture, secteuc qui nous intéresse, voici ce qu’on peut dire,

- La réutilisation des eaux d’égouts brutes en agriculture
peut comporter des sques suffisarnment graves pour la santé pu—
blique pour que cette pratique soit dans certains cas interdite.
L’arrosage par aspersion est particulilrement dangereux et, selon
~ ii, est 1 proscrire sans réserve en ce qui concerne les
légumes 1 feuilles vertes qui sont consominés crus (salades, choux,
céleris, .,.), les bulbes 1 peau mmce ou les racines comestibles
(oignons, carottes, radis, ...) ou d’autres légumes consommés en
salade tels que tomates, betteraves, concombres, poivrons, etc...
Toujours d’après l’O.M.S,, ii est hautement souhaitable d’étendre
l’interdiction d’ernpioi des ecux usées comme engrais 1 toutes les
cuitures cornestibles,
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Pour les eaux traitées les qualités requises sont diffC—
rentes d’un emploi 1 l’autre, Les filières 1 prévoir pour i’obton—
tion de ces qualités sont d’une complexité en rapport avec le
pureté exigée. Si un traitement primaire peut ôtre suffisant ~eur
une eau destinée 1 l’irrigation ii faut déjâ pour l’arrosago des
cultures (mara~chIres surtout) procéder 1

— l’éljmjnation 1 90 % des matières en suspension et
ceile totale des hydrocerbures et détergents évontuels

- la désinf’ection afin d’obtenir autant que possiblo Un
effluent libre de tout agent pathogène.

- Pour clore ce paragraphe sur les normes, ii faut évoquer
le déc~lage qui existe entre ces exigences et la réalit& des con—
ditions locales surtout socio—économiques et bien entendu finan—
cilres. Mais je crois qu’on ne peut éternellement considérer ces
normes applicables chez les autres et pas chez SOl,- Ii faut au con—
traire tendre 1 les mettre en oeuvre et surtout démontrer que cela
ne coûte pas f’orcément de l’argent iorsqu’on tient compte de ~

sembie des paramètres.

2.2. Le cas de Nouakchott

A la lumilre de ce qui précède, on constate que nous avons
affaire au cas le plus défavorable qui soit : utilisation des eaux
usées non traitées pour l~arrosage d’un périmètre producteur de
légumes dont beaucoup sont consomméscrus.

Outre les nuisances dont souffrent les quartiers proches
du périmètre et dues 1 la poliution des insectes et des rats, les
probllmes sanitaires sont principalernent constitués per les risques
de maladjes liées au péril fécal, Parmi les micro—organismes des
eaux usées on trouve des parasites et des champignons, des bacté—
mes et des virus. Sar~sentrer dans les détails voici les maiadies

provoquées : -

— diarrhées par shigelloses, dysenteries amibiennes,
poliomyélite, tétanos, hépatites virales, parasitoses int-estinales.
Toutes ces maladies constituent une pathologie quotidienne 1

Nouakchott.; -

— typhoide et choléra sont plus rares avec toutefois pour
le choléra mie alerte sérieuseen décembre dernier ; -

— enfin paludisme qui n’est pas directement provoqué per
les rejets mais on peut cr~indre que la zone maraichére ne crée
des conditions favorables au développement des anophlles.

Evidemment ii est difficile de faire la part des inaladies
dues 1 la consommation de légumes dii périmltre par rapport 1
semble, D’autant plus qu’aucune analyse bactérienne compilte n’a
été réelisée 1 ce jour sur l’effluent. Seule mie étude sur les
parasites a été rnenée par le Centre National d’Hygilne ii y a 3 ans.
Elle portait 1 la fois sur les eaux, le sol et les légumes.
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‘

-Plusjeurs eonc1üsion~ sohtl retenir. Tout d’abord I~s
- eaux représe~ntent-. bièn la principale.spurce. d’inf~estation parasi-

tair~ de~ légusies du pé~imètre mara1ch~r, Ensuitè lacons~ornnetion
- çles legumes represente l’une des principales sources d’infostation

para~it~Lre (Ascariose). - ~, - - -

y ~ v—— - --,— - — - - —

Mais 1 ces deux conciusions favorables aux détractours
du périmètre vient s’opposer celle—ci : ii a été cons-t~atémi tau..x
peu élevé ~ parasitaire des eaux usées,: La r~a4sonévo—
quée est que les ecux usées sont drainées 1 partir des quartiers
résidentielso-û 1-es pop-ulaticnsont de boiines conditions d’hygilne.

-~ - 11- est-donc bjentLdjffi~jle de concuure dans 1~ débat
animé autour dii pérmn~tre. - - - -

LES SoLUrIONS BNV~SAGEES~

Maigré les contraintes économiques, les considérations
politiques et humaines, le Gouvernement a tout de môme décidé ré—
cemment de charger le Départernent de le Santé de trouver des solu—
tions 1 court terme. Voici celies qui ont été recensées

— restauration de la station d’épuration

— traitement des légurnes

— programme d’éducation sanitaire

— reconversion du périmltre maraicher en périmètre

fruit ier.

Cette dernilre mesure a été évaluée par la Direction de
l’Agriculture et chiffrée 1 100 millions de F.CFA, chiffre qui ne
tient pas compte des mesures d’accompagnement 1 prendre ooncernant
le délai de mise â fruit, le revenu des maraichers, le chute de
production des légumes. La restauration de la station d1épuration
est d’un coût très élevé et nous i’exaniinerons en détail plus lom.

Finalement seuls sembient appiicables rapidoment un
programme de traitement des lég-umes par leur lavage dans une solu—
tion javellisée ainsi qu’une campagne radio—télévisée d’éducation
sur l’hygilne alirnentaire. Espérons que le stade de la recornmanda—
tion sera dépassé pour déboucher sur des actions concrltes.

C/ PERSPECTIVES D’AVENIR ET CONCLUSIONS

1. REHABILITATION DE LA STATION

Longtemps cette réhabilitation a été considérée comme
facilement réalisable. Ainsi per exemple elle était traitée “d’iii—
tervention insignifiante” dans une étude en 1982 par les Service~
de 1’Habjta-t et de l’Urbanigme, En feit les trava~ux de ±estaura-
tion posent plu.sièurs probilmes et co~teront de toute façon très -- -

cher. La station est pré iepotir900 m3/jour et en reçoit ~ i’heure
actuelle 1300et bientôt 180,0 lors de la mise en serviee.de i’ex-
tensiondl.4 réseau. Môme s’il est admis que la station actuelie
pourrait traiter 1200 rn3/jour ii faut d’ores et déjl envisager -‘

d’augmenter la capacité de l’actuelle dele station,~ot~d’en créer

— ---~ - - - --.- — ‘-

- -- ~ -~ - 1 • t ~ t- Ii
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uneautre ou les d-eux- 1 la. fois ptour ~éser~er ~l~vèn~r. Lt~xploi—
tant refuse de -dorûier’ -dds garant i~s d~qualitë’ ‘d ti~ite~nent ~ouï~
uh~ simple rernise’~~n état s-ans prétr~tenient tet sans remp1~ace~dnt
du m~atériau dii lit bactérieri-. Ïl refiise en con~équence de don~nor~
un prix, môhie- approic~imat-if, poür iine tefle er~i~e én éi~t.

2. FIJTURS SCHENAS D’AI-~ENAGEM~NT - - - , - -

Notons qu’aucune des options -telles que rejet en mer ou
lagunage n’ont été exaznjnées ~érieusei~ie~t. L~s~schétnas d’aménage-
ment qui ont fait l’objet d’études détaiÏIéës soht tous d~iis Ie
continuité de ce qui existe et- visent 1 i-entabiliser au mÎoux les
investi~sei~entsdéjl fa~b’~notarnment tÖu~.e,.1’extension dii réseaü -

en attente d’un débouché, -

Le schéma ie plus avancé a fait l’objet d’un Avant-projet
sommaire en 1982. 11 aboutissait par rénovation et transformation
d!~nenouvell.e-station ou traitemen~t secondaire de 4800 m3/jour

‘‘d!efflut, Ii comportait en outre les poss~bilités--d’extension
pour mi traitement jusqt~’l 10 000 m3/jour, L’invest~issement étai:t
chiffré 1 l’époque 1 1 rnill~ard,.2OO mil1io~s de francs CFA.

Ce projet n’a pas abouti pour l’instant n’ayant~pas trou—
vé de bailleur de fonds dans la conjoncture difficile qui rlgne
aujourd’hui. 11 sembie d’ailleurs que les options en matière d’as—
sainissement 1 Nouakchott soient actuellement révisées sous l’im—
pulsion ~1e la Banque Mondiale. Bien que cela reste officieux les
voies de l’assainissement individuel s~raient mieux explorées voire
favorisées par rapport â l’assainissernent collectif considéré
comme un luxe, Si tel est le cas, et malgré les résultats peu pro—
bants de Nouakchott, ceci semble plut8t dommage. Rappelons mie
fois de plus 1’importance du probilme des ressources en eau en
Mauritanie, -

3. CONCLUSION -

La situation de Nouakchott présente un condensé de nombre
d’erreurs classiques Öb~ervées mi peu-partDut en Afr-ique. Un tel
séminaire est le iieu tout indiqué pour les faire connaître et
ainsi organiser une grande confrcntation d’idées et d’expériencos.
Au niveau de l’étude générale sur l’assainissement menée per le
C.I.E.HO, j’avoue attendre également beaucoup de la partie “Aspects
institittionnels et financiers”, thlmes qui sont depuis peu très 1
l’ordre du jour en Mauritanie.
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L’ASSAINISSEMENT URBAIN AU TOGO

per

Ayatou SINGO (*) et Aye MANFA (*~)
—=0=—

INTRODUCTI OM

Le Deuxième Atelier National sur le Pianification dii
secteur Eau Potable et Assainissement (EPA), tenu â Lomé en
octobre 1983, ainsi que les différentes études menées par les
Services nationaux, permettent de dégager -les informations qui
seront présentées ci—après, en ce qui concerne, respectivenient

— la situation dii sous—secteur Assainissement urbain,

— les contraj.ntes existantes dans ia réalisation de ce
secteur, -

— ainsi que les objectifs généraux et spécifiques dans
le cadre de le décennie de l’EPA.

1. SITUATION DANS LE SOUS-SECTEURASSAINISSEMENT UPBAIN

- 1,1, Le pa~rs - - -

~ -

-- - Le Togo a mie superficie de 56 000 lan2, Ii se présente
sons le forme d’une bende de 6oo kin, orientée Nord-Sud, dont la
largdur varie de~55-lan sur le litttora]. 1 150 kin dans ia paflie cen-
trale. 11 est limité au Sud per l-’(icéan Atlantique, 1 l’Est per le
Bénin, 1 l’Ouest per le Ghana etauNord per le Burkina FaSö, - -

La position géographique du pays et ]a présence de la chatne des
Monts dii Togo engendrent 2 régmmes ciimatiques différents : - -

- au Sud dii 8ème parallèle
1 ,up climat de type Baoulo-

Guinéen avec 2 samsons’sèbhesdiinégaler’loftgüeüirs et 2 saisons
pluvieuses 1 moyënne pluviométrique annuelle de 8oo 1 1 400 mm~-
L’amplitude thermométrique variede 22-1 32° C

- en Nord du 8èi~ parallèie, tin climat de type Soudano-
Guinéen caractérisé p~r une seule saison sèche et une température
moyenne élevée (32° Ci. La pluviornétrie moyennë annuelie oscilie
entre 1 000 et 1 5Öo mm. , - H -

Du pomnt de viie dii relief, - li~ chalne des Monts du Togo
prend en écharpe le territoire entreie 7èmé et’ie 1O~meparallèle.
De part--et d”autre de cette chalne on rencontre 2 péhéplamnes,
l’uneâ l’E&t qÛi flâi’0it d?~450â 50 m,i’aut~’e auNord,

(t) Chef de ia Division de l’Hydraulique Urbaine et Rurale -

Direction de l’Hydraulique et de l’Energie (Togo).

(t.) Ingénieur Sanitaire — Service National d’Assainissement (Togo).
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Les principales ressources hydrographiques sont consti--
tuées par le bassin de la Volta, le bassin du Nono et le Lac Togo.

Le Togo se trouve dans üne zone de transition entre 1~
savane et la forft dense, le clivage entre les deiix se faisant par
la ligne des Monts du Togo. La sa’~r~ne arbdr~e co~1v~eplus drs 3/4
de la superficie du terri~oire.

Sur le plan hydrog~ologique, on distingile uhe ~ône d±te
du socle ot~ les eau.x peu minéralisées sont présentes--par-~oches
aux endroits des fractures et une zone séc~jnentaire c8ti~re. Une
&tude compl~te sur les ressources hydrauliques a été effeçtuée en
1982.

1.1.2.

La population totale, recensée en novembre -1981, était
de 2 705 000 habitants~ dont 52,5’% avaient moins de 18 ans.

Le taux d’accroissement annuel prévisible pour ].a période
1981—1990 a été estimé ~ 2,8 %~ce qui implique une population to-
tale de l’ordre de 3 600 000 habitants en 1990, -~ -

En 1981, au sens administratif du terme milieu urbain,
28 % de la population résidait dans des chefs lieux de préfecture
et sous-prMecturë. En élargissant la notion de milieu urbain et
en prenant en compte le milieu semi—urbain, les démôgraphes ont
calculé que 38 % de la population recensée résidait dans des
aggiomérations.

Dans les mêmes conditions d~. calcul, ii est estimé, en
1990, que 43 % de Togolais résideront en milieu urbaiiiet semi—
urbain. »

Le taux d’accroissement annue]. de la populâtion rürale
est estimé ~ 2,4 % sur la période 1981—1990.

En ce qui concerne la population urbaine, au sens admi—
nistratif du terme, le taux d’accroissement moyen annuel sera vrai—
semblablement de 4,4 %, LOME étant crédité de ÷6,5 % KARA de 7,9 %.

En ce qui concerne la population de centres seini—urbains
le tau.x de variation retenu, en moyenne, serait de 4,9 %.

1.1.3. ~

Le Togo est organisé en régions économiques (Maritime,
Plateaux, Centre, KARA, Savanes) comprenant 21 préfectures et
9 sous—préfectures.

1.1.4. Indicateurs socio—économiques

a) Economie

Le Togo connatt actuellement des difficultés économ±qlles
dues â la mévente et aux cours pratiqués sur les phosphates (prin—
cipale ressource d’exportation) et aux mauvaises conditions clima-
tiques enregistrées ces derni~res années pour les cultures d expor—
tations (café, cacao).
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Des inve~rissnients importants stimulés par l’ossor des
cours mondieux des phosphates durant la décennie 1970-1980 ont eu
des rendements insatisfaisants, voire négatifs, ce qui a contribué
1 détériorer l’&quilibre recettes—.dépenses.Le service de la dette
garanti par l’Etat, renégocié et réaménagé (dernière négociation
début 1983) r~présente plus de 35 % des recettes courantes,

Le revenu national per habitant était en 1980 do 363
dollars EU. En prix constants 1980, le produit intéi~ieur brit
s’élevait pour 1981 1 218 rnilliards de F.CFA répartis en 25 % pour
le secteur primaire, 25 % sur le secteur secondaire et 50 % pour
ie secteur tert±aire.

Pendant la période 1981—1985, la croissance réelle dii
P.I.B. sera de l’ordre de 2,5 % ce qui signifie une légère crois—
sance négative par habitant, compte tenu de l’augmentation démo—
graphique évaiuée 1 2,8 %.

Les phosphates représentent, selon les années, de 40 1

50 % dii montant des exportations totales, le cacao et le café près
de 20 %, ce qui rend l’économie extrêmement vulnérable aux fluc—
tuations du marché mondial et perturbe considérablement les pro—
jections économico—financières 1 court terme. Le budget d’in’îestis—
semerit en Francs courants est en régression très importante depuis
~1979. Ii représente en 1983 environ 5 % du budget général.

Le 4ème plan de dévelôppernent (1981—1985) a -~té provisoi—
rement abandonné et rernplacé par des programmes ~~actjons de l’Etat
annuels

b) Nutrition -

La contributio~ du secteur primaire è i’1conomie assure
pratiquement l’auto—suffi3ance alimentaire, tout au moins pour
les produits de base. Néanmoi~is, des irnportations sent faites en
ce qui concerne certains produits comme le sucre, la viande, le
farine, le riz, ie sel et certaines boissons. De m~me, l’auto—
suffisance n’est pas atteint’ dans le secteur de la p~che

11.5. Education - Alphabétisation

Le taux de scolat-isation moyen dans l’enseignement du prc-
mier. degré est de 70 %~le taux d’alphabétisation des adultes et
femmes étant de 19 %. Le gouvernement consacre environ 25 % de son
budget 1.l’adininistration~ -

ii.6~ Situation socio—sanitaire

Les maladies infectieuses et parasitaires constituent la
première cause de mortalité (29 % çles cas enregistrés) et de
morbidité (39 %). Les autorités sanitaires reconnaissent que le
majeure partie de ces maladies infectieuses sont d’origine hydriquc—

- Le tauxde mortalité infantile est de 91 %~

L’espérance de vie â la naissance est de 42 ans pour les
hommes et 50 ans pour les femsies,
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Le Gouvernement développe activement le médecine curative
associée 1 une politique d’éducation pour la santé pour la préven.-
tjon des maladies.

1,2 Descri~tion du sous—secteur assainissement urbain

La lutte contre les grandes endémies comme le paludisme,
la méningite, le variole, le pian et autres, avait donné lieu de
se préoccuper depuis le temps colonial, de l’hygiène en généra].
quelques niesures d’assainissement étant prises par les Services des
travaux pubiics et de ie Voirie municipale de Lomé Les mesures
d’assainissen-ient de bâse se sont graduellement imposées avec les
plans nationaux de développernent, depuis donc une vingtaine
d’ ann ées

1.2.1. ~ des excreta et des eau.x usées

domestiques et piuviales

a) En milieu urbain

Le Togo compte aujourd’hui vingt et un chefs—lieux de
préfectures administratives qui font figures d’agglornérations
urbaines pour lesquels ii a été prévu dès le troislôme plan qujn.
quennal l’approvisiormement en eau potable, l’électrification ot
l’établissement de plans directeurs d’urbanisme. Mais en ce qui
concerne l’évacuation des excreta, des eaux usées domestiques et
pluviales nous distinguons le cas de Lomé de celui des autres
villes,

b) A Lomé

Le tatuc de desserte en évacuation des eaux usées dornes~
tiques et pluviales est de 20 %. En effet quelques quartiers ont
été pourv-us en 1963, d’un système d’égout séparatif moderne en
raison dës débits importants d’eaux pluviales et de la nécessité
de relever les eaux usées, plusieurs fois avant leur rejet en ~‘er.
Le réseau d’eaux pluviales comporte deux collecteurs principaux
de 1 m de diamètre, qui débouchent sur le littorai. -

Les eawc usées domestiques quant 1 elles, sont refoulée~i
dans mi collecteur général gravitaire de 0,80 m de diainètre gr~ce
â trois postes de reièvement. Ce collecteur arrive un peu au—dessus
du niveau de le nier au moyen d’im wharf de 40 m de long A Tokoin
le Centre Hospitalier Universitaire, la Cité de l’Avenir, le Ca~p
I-~ilitaire et le Lycée de Tokojn sont dotés d’un réseau d’égout. La
partie Centre—Sud de la viiie est égaiement dotée d’un réseau
d’égout embryonnaire qui dessert un petit quadrilataire. Signalons
en passant que très peu de maisons sont branchées sur ce réseau.

En bref, le réseau d’égout existant 1 Lomé dessert un
trls faible pourcentage de la population municipale.

Depuis 1968, ii existe également tin plan directeur d’as—
sainissement de la capitale d’alors, plan qui n’a pu ~tre exécuté.
A défaut donc d’un tout-1—l’égout complet, on a été amené 1 cons-
truire dans les quartiers inondables, des évacuateurs 1 ciel ouvert
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et 1 fond plat pour ie drainage des eaux de pluies, dans lesquels
sont melheureusement drainées les eaux usées des habitations envi—
ronnantes, ces caniveaux reçoivent en outre les déchets solides en
provenance des maisons et des rues non bitumées.

Par ailleurs, on a achevé, depuis 1975, le remblai de ie
iagune qui divisait alors la viiie de Lomé en deux partjes d’Est
en Ouest dans le cadre de i’assainjssement et de la lutte contre
les moustiques et les mouches domestiques.

Pour l’évacuation des excreta, une partie des habitations
de viiie, surtout dans les quartiers résidentiels, disposent d’une
fosse septique raccordée 1 un puisard surtout quand l’oau de réseau
est disponible. Mais unie grande partie de la population utilisait
encore des tinettes dont le contenu était déversé dirocternent dans
mer par des carnions de vidange jusqu’en janvier 1980 date de .centré
en vigueur de l’arr6té municipal N& 17/ML du 25 Avril 1979, portant
suppression des tinettes sur l’ensemble de la commune.

L’adoption de la fosse septique è Lomé constitue une so—
lutjon transitoire vers la réalisation d’un projet complet d’urba—
nisme d’assainissement et de transport, dont les études sont déjl
achevées,

Hormis ces installations familiales, le commune met â la
dispösition de la population, des latrines publiques dispersées
dans les quartiers. Mais ces dernières sont très insuffisantes en
nombre et laissent par ailieurs 1 désirer du point de vue gestion.
Le taux de couverture des besoins 1 Lomé est estimé 1 35 % environ.

c) Dans les autres villes

Dans les autres villes il n’existe pas de système dtéva_
cuation des eaux piuviales, mais la topographie des sites faciiite
le drainage, contrairement 1 ce qui se passe dans les villes c8—
tières de Lomé et Aného, oii~i des flaques d’eau stagnent plus ou
moins iongtemps après les pluies.

Dans ces villes, les rigoles généralement non aménagées
qui longent les rues reçoivent également les eaux usées des habi—
tations. L’érosion de ces rigoles présente parfois des dangers au—
tent pour les habitations que pour leurs occupants. Dans les villes
oû ii y a un réseau d’eau potable, tin petit groupe de privilégiés
ont des fosses septiques avec puts perdu. Le taux de couverture
est estinié 1 environ 30 % des besoins réels.

Les Autorités rnunicipaies mettent également 1 la disposi—
tion des habitants, des latrines publiques généralement très insuf-
fisantes en nombre, surtout si l’on considère que les habitations
en sont dépourvues pour la plupart.

Dans certaines aggioniérations on utiiise des latrines 1

Losse sèche, mais la majorité de la population font leurs besoins
dans la nature, créant ainsi de conditions favorables 1 la contami-
nation de l’eau et du sol. 1]. est estirné que les besoins en latrincs
sont couverts 1 20 % environ
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1. 2~2. La collecte et l’~vacuatjon des déchets soljdes

Les déchets solides ont quatre origines principale~

— les ordures ménagères

— les résjdus industriels

— les déchets solides commercjaux

— les déchets solides hospitaliers.

Les ordures ménagères englobent les déchets de cuisine~j
les baiayures, les excreta et cadavres d’auimaux3 ].c.s tessan~de
bouteille, de la ferraille, etc..

Les résidus industriels sont constitués des restes de
- - matérjau.x de constructjon, des morceaux de pÏastique, debois,

de papier, de produits minéraux ou organiques, etc... selon la
nature des industries en place ou des produits d~jrnportatjo~,

Les déchets commerciaux proviennent essentiel].ement des
marchés et des emballages et comportent es.~e3.itje11.etnent du DAP-~~Xj
du plastique et des feuilles végétales,

Les déchets solides hospitaliers regroupent les ordu.res
ménagères provenant des cuisines et balayures ainsi que les rés~.~
dus des soms médicaux tels que les cotons, pansement~,

Le volume et parfois le nature des déchets solides posent
de plus en plus de problèmes aux agglomérations u.rbaines du Togo,

a) Ordures ména~ères et déchets solides cominer~j.aux

— _ _ — — e •w . . —

A Lomé

La collecte et l’enlèvement des ordures ont posé et
posent encore de sérieux problèmes aux Autorités municipales, en
fur et 1 mesure que les limites de commune de Lomé reculent.

Avant 1975, la collecte et ia disposition des déchets
solides étaient assurées par la Voirie municipale qui ne disposait
alors ni d’équipeinent, ni de personnel en nombre suffisant.

- De plus, le population ne soutenait pas toujours les
efforts de l’adininistration comznunale dans ce domaine. Aussi y
avait-il, en plus des dép8toirs officiels, tin grand nombre de
dép8toirs clandestins dans presque tous les quartiers. De plus les
habitants croient devojr remédier 1 l’jnondation des mes non bi—

-tumées en les rernblayant carréinent avec les ordures.

L’évacuation des déchets solides peut donc ~tre considé—
rée comine déplorable jusqu’en 1975. Les Autorités communales et
sanitaires conscientes des effets négatifs de cette situation sur
la santé des habitants, ont apportéo une nette amélioration depuis
lors, avec l’assistance de la France qui avait fourni alors une
dizaine de camions de collecte. La Voirie ne disposant pas de per—
sonnel suffisant a jugé bon de confier la t~che d’enlèvement des
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ordures 1 le SociétéTogolaise d’Enlèvement des ordures Ménagères
et Assainissement (SOTOEMA) ; time société privée qui naissait
alors et qui prenait donc cet équipement en location—vente

A cette époque, S0T0EI~LAdovant en plus se débarrasser
des dépôtoirs qui existaient, enlevait environ 500 tonnes de dé—
chets par jour Aujourd’hui, la mcme Société enlève environ 900
tonnes de déchets par jour, bien que la population communale ne
soit pas entièrement desservie. Le taux de desserte de la viiie est
estimé 1 65 ‘4 environ.

Dans les a~itres villes

- Dans les aggloméz~ations urbaines de l’intérieur, ii n’y
a pas de services qui s’occupent de l’enlèvement des ordures. En
général les ordures sont répandues tin peu partout le long des voies
dans les dépressions, sur les rives des cours d’eau, et constituent
de ce fait de véritables nuisances et problèmes qui préoccupent les
Autorités sanitaires et municipales

b) Les déchets industriels

Ii y a au Togo tin effort d’industrialisation réei dont
J’une des conséquences est la production de déchets spécifiques de
volumes importants L’on peut déjl citer en exemple les déchets
provenant de la zone portuaire, des brasseries, des usines textiio~,
etc..

Tout ~en déplorant l’installation anarchique des usines
dans ia zone portuaire, sans tenir compte des effetsdes unes suX
les autres (industries aiimentaires : Grand Moulin, S.T,5. abattoir,
etc. près des industries telles ie cimenterie, marbrerio, raffi—
nerie, etc..ö) ii est 1 noter~ que ie traitement des déchets indus—

- triels, liquidcs ou solides~-n’est généralement pas incius dans la
- concept~ion des installations. Et quand~b-ien mcme .t~l est ie cas,
ie traitement n’ëst pas réaiisé parce que son coût de revient est
considéré commo superflu. -- -

1.2.3. Le contr6le de la ~ua1ité de l’eau de bojsson

L’eau est indispensable 1 la vie, pour certains elle est
elle—même le vie Elie est ainsi utilisée comme boisson par
excellence, et entre dans notre alimentation quotidienne Elie est
égaiement utiuisée pour nos divers besoins ménagers tels ie vais—
selle, la lessive, le nettoyage, le bain, etc...

L’eau est donc vitale. Mais eile i’est encore plus par ic-
fait qu’elle est nécesseire dans les principales activités humaine~

telles i’industrie, l’agriculture, la navigation, la production
- d’énergie, ie sport, la culture, etc. .. L’eau constitue par ce feit

time ressource pour tout pays qui en dispose

Pour toute agglomération d’hommes, ii faut done disposer
~ non seulement en quantités suffisantes mais aussi et surtout
de bonne qualité, car elle constitue l’un des plus grande transpor—
teurs des germes de maladies tranismissibies.
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C’est pourquoi- le conti~8ie et la surveillance de ie qua—
lité de ].‘eau 1 l~approvisionnoment s’impose pour des raisons de
santé publique.

Au Togo, actuellement, la Régie Nationale des Eaux du
Togo, qui est la Société d’expioitation des réseaux d’eau potable
et d’égout, dispose 1 Lomé, d’im laboratoire d’anaiyses complètes
de l’eau destinée 1 le consomr~ation humaine. Ce laboratoire, de per
ses activités, garantit la qualité de l’eau distribuée aux popula—
tions, conformément au statut de la Régie qui est de fournir de
~ non préjudiciable 1 la santé des consommateurs, en quantités
suffisantes. - --

- Cependant, ie département de la Santé, qui est garant
de la Santé Nationale, garde un rôle de supervision en ce qui cgn—
cerne la qualité de i’eau. Pour ce faire, ii dispose de Services
techniques 1 l’Institut National d’Hygi~ne Ernst Rodeviwald qui,
périodiquement et selon ses moyens, proelde 1 des prél~vements et
analyses de contr6ie. Ces opérations de routine sont pratiquernent
plus régulières dans la région maritime que pour ie reste du terri
toire national,

A cause de ces interventions plut8t timides et tr~s irr6~
gulilres de l’Institut en dehors de ia région maritime, le Service
National d’Assainissement, qui est tin Service technique de le Santé~
se dote déj& de modestes laboratoires régionaux pour le cont~”*le
efficace de le qualité de l’eau fournie aux populations nationales.

Ce projet a commencé avec le troisilme plan quinquennal,
et est de nouveau inscrit pour le quatriême dans le cadre de la
Décennie Internationale de l’Approvisionnetnent en Eau Potable-et
de l’Assainissement ‘ -

1.2.4, L’urbanisrne et l’habitat

- L’habitat humain, c’est ie cercle intime et indivisible
o~i l’homme vit la moyenne partie de son existence, c~est_â_~j~e
le logement (ou habitation) qui abrite la familie (ou unité
sociale) plus le périinètre irnmédiat qui l’entoure.

Ainsi, un village qui ee suffit relativement par lui..m~me
3

constitue un exemple de l’unité de i’habitat rural. De mcme, tin
quartier urbain ou un ensemble de quartiers oû l’on- trouve le
nécessaire vital, constitue une unité de l’habitat urbain.

En d’autres mots, si l’habitation eet le logement pour
la familie, l’habitat est une sorte de logement pour une communaut’-~
toute entilre Et l’habitat 1 haut standing eet une des grandes
marques du haut degré de civiiisation.

Ainsi, poi.~r conférer 1 ~ sa vitaiité nécessaire,
pour assurer 1 la société son plein épanouissement, i’habitat qui
eet le point Local de l’urbanisrne, doit pouvoir satisfaire cortaino
besoins ; ii doit ainsi

— ~tre a priori une source de vitalité d’ordre physiolo—
gique et psychologique
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— pouvoir offrir une protection suffisante contx~c ~es
maladies transmissiblOs ; -

- — et garan~tir une sécurité suffisante vis—s—vis ~cs
calamités natui-eiles ou artificielies (inondations, ora~cs,
éruptions voicaniques, incendies, guerres, etc..) - - -

C’est dire finaiernent que l’urbanisation dc~nssos rap—
ports avec l’habitat, soullve un ensemble de probi~mes dont la
solution globale fait appel 1 plusieurs disciplines qui somt
entre autres : l’Architecture et ]»Urbarijsme, le GCnie, les
finances, la politique, la Santé Publique, etc.,

-- La Santé Publique quant 1 elle, se donne pour r~le de
veiller â ce p.ie les b~timents et les autres diverses constructions
dans tin habitat soient agencés de telle sorte que le travail et la
vie sociale~pui~sent s’y dérouler rationnellernent, avec ie maximum
possible de’confort, de commodité et de sécurité. Pour ce faire ii
doit ~tre réalisé pour chaque aggiomération, uii plan d’aménagement
cohérent et rationnei,prévoyant: les différentes zones d’activités
vitales en fo~iction du déveioppement maximum intégral prévu ou
souhaité. Le plan d’urbanisme doit prévoir ainsi les zones indus—
trielles elles—m~mes sectorisées, les zones commerciales,~les zoncs
administratives,, r~sidenti-~li~es, iès centresd~e~sant~ et d’éduca—
tion, lete.

Si l’urbanisation des villes du Togo présente des c~rac—
tères commune, elle offre~aussj des particularités qui sont parfois
choquantes. En ce qui concern~,Lomé -iacap±tale, elle était clotée -

d’un plan cadastral qui ne pi’~5~~[t que les ~rands axes suivant
iesquels le viiie devrait se développer. Durant les premilres annéo~
de tutelle de la France, les Autorités 4e ie viiie avaient la situa-
tion bien en main,

1~çe qui avait permis de prôldnger les rues cxie-
tantes et de,~trac~r~--celIes que prévoyait ~plan~ Les iôtissements
étaient également l’affaire des respônsables de la commune.

Mais queiques années avant l’indépendance ii y eût u~i
relachement de la part de l’Administrationdu temps, et c’es±’alors
que les i~tissements clandes~ins feitsperdes géomètre~privés com—
rnenclrent 1 voir le joür L~situation n’apas teliement changé
quand m~meen 1969, Lomé a été doté d’un pl~an.ç1irecteur d’urbanisme,
surtout e~i -çe qui concemne les lôtissernents non ~approuv6s. Ansi -

beaucoup de constructions;,ont surgi do façon anarchique sur des
parcelles qui n’~avai~ritreçu au préalabie ni de visa de la munici—
palité, ni l’infrastructure minimum (rues, élëctricité, eau, etc..).
L’inexistence de rues praticable~ d~ns le~ nouvë~ux quartiers emp~-
che donc la commi~ne d’assurer au~chabitants les prestations de
services élémentaires -

Les caractéristiques des autres viiies du Togo ressembient
1 des égards 1 celle deJ~ capitale. Cette lacune est 1 la base
d’un manque dto~$~ni~a~ion structurelle de ces agglomérations, m~me
si aujourd’hui ces villes poss~dent aussi leurs plans directeurs
d’urbanisme (hormis ceux~de Dapeong, et Atakpamé qui somt en
préparation). -
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Quant aux 3.300 villages du pays, iis se carectérisent
plutôt par un habitat médiocre, n’ayant jamais disposé d’aucun
plaii d’aménagernent. Les différentes unités d’habitation sont ainsi
implantées pêle—m~le, sans dégagements apparents entre concessions
voisines.

Au Nord du Togo~ bon nombre de villages sont 1 habitat
dispersé, ce qui complique le situation en matilre d’équipement
en structures socio—collectives,

Le contr8le de l’exécution des pians directeurs des
villes s’exerce au niveau de ie cléljvrance des permis de construiro
et d’habiter, dont les activités permettent en mcme tetnps de v-ri—
fier la conformité des plans individueis d’habitations aux normes
élémentaires d’hygilne sur l’orientation, ia ventilation, i’éclai—
rage naturel et artificiel, les instaliations sanitaires, etc,.

Au cours de teiles visites domiciliaires, les agents
d’assainissement conseillent la population pour ie maintien d’un
environnement sain et agréabie au sein de ithabitat, gr~ce 1 l’éva—
cuation adéquate des excreta et des eaux usées, 1 la disposition
convenable des ordures, 1 la lutte contre les mouches et les mous—
tiques, 1 la lutte contre le bruit nocif, etc... -

1.3. Cadres institutionnel et r1g~Lementaire

1.3.1. Les Institutions du Secteur EPA

Les problltnes de iteau et de l’assainissement ayant
toujours été au centre des préoccupations des autorités togoicises,
des structures cadres institutionnelles sont mises en place pour
cemner de pr~s ses divers aspects,

1.j.2 Comité National de i’Eau

DIs 1970, tin décret présidentiel mettait en piece le
Comité National de l’Eau, 1 caractère interministériel, ayant pour
attribution de dé~inir la poiitique du Gouvernement dans le secteur
Eau et Assainissement Le secrétariat de ce Comité eet assuré per
l’Arrondissement de l’Hydraulique et de l’Electr•icité, devenu
Direction de i’Hydraulique et de l’Energie par le décret présiden-
tiel n& 80—250 du 21 Octobre

- 1.3,3. Le M±ni~tère de l’E~ui~ernent1 des Mines et des

Postes et Télécommunications

Ii coordorine les activités dans le secteur hydrauuique
(hydraulique urbaine et rurale). Les services ci—après dépendent
de ce Ministlre - - —

- a) La Direction de l’Hydrauli3ue etde 1’Ener~ie
eet chargée de la planificatioxi, d~ la conception, de la construc—
tion (ou de la supervision de la construction) des ouvrages en
milieu urbajn et rural, L’entretjen des moyens d’exhaure du milieu
rurai est assuré par la Structure d’Entretien des Pompes (SEP,)
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qui assume ie t&che d’encadroment des viliageois. La Direction de
i’Hydraulique ot de i~Energie est représentéc per une Subdivision
dans cheque région économique.

b) La Direction des Mines et de ia Géologie inter—
vient per ee section Hydrogéologique~

c) La Régie Nationale des Eaux du Togo est chargée
de itexploitation, et de i’entretien, des ouvrages ~ urbein
et semi—urbain. Le rcnouveiiement et ltextension de ces ouvrages
sont feite en concert avec le Direction de i’Hydrauiique et de
1 ‘Energie.

13.4. LeMinistère des Trans~orts intervient dans le eec-
teur eau per le Directi5n d la~F~r6iogie Nationale qui s’occupe
de l’Hydrométéorologie (piuviométrie, température, vents ..,).

1.3.5. Le Ministère de ie Santé Publigue intervient dans ic
secteur eau — assainissement per l’interm~dieire de ses services
techniques notamment

i’Institut Nationai dtHygiène qui contrôle ie quaiité
des eaux

le Service de itEducation pour ie Santé qui sensibi—
hee et motive le population 1 itacceptation des programmes dtédu~
cation sanitaire

ie Service National du Paludisme

le Service Nationai de itAssainissement qui est i’or—
gane de promotion de l’hygiène sur ie territoire national. A ce
titre, ii est chargé du contrôle de ie quaiité de l’eau de consom—
metion en milieu rural, Ce service est représenté dans chacune des
cinq régions économiques per tin service régional.

13.6. Le Ministére de l’Intérieur

Le Service de ie Voirie Municipeie 1 LOME entretient des
ouvrages sanitaires et assure ]»évecuation des déchets

1.3.7. Le Ministlre de l’Aménagement Rural

La Direction---du Génie Rural initie des projets dans ie

domaine de l’Flydraulique viiiageoise (puits, retenues d’eau, ,..).

1.3.8. Le Ministère du Plan et de l’Industrie

C’est le coordonneteur des activités économiques. Ii
recherche le financement des projets et en essure ie contrôle.

1.3.9, Coordination des Activités de laT Décennie

L’organe technique do soutien ~ le Décennie est in Commis-
sion Tecbnique Permanente du Comité Nationel de l~Eau, dont ie
secrétariat dépend du Ministère des Ressources Hydrauiiques. Cet
organe de soutien technique travaille en étroite cohiaboration avec
ie PNUD (Point Focei de ie Décennie). Pour ie démarrage des activi-
tés de ie Décennie~ ie Togo feit partie des pays bénéficieires du
projet OMS/GTZ
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Ii est bien entendu que les structures internationales
mises en place pour la Décennie lancée par les Nations Unies s’in—
téressent sous piusieurs formes aux activités de la D~cenriie ~u
Togo.

1.3.10. Législation du secteur

Les textes légisiatifs existant dans ie sectour s~nt en
général périmés ou inadaptés ~ la situation réelle.

L’absence de législation et, par voie de conséquence, de
règlementation opposables aux tiers est une carence notoire qui
entrave les actions des adininistrations et, des sociétés gestion—
naires dans le secteur. -

iii. Réaiisations du Sous—Secteur Assainissement Urbain

Ii n’a pas été possible de recenser les réaiisations
effectuées ; néanmoins on peut citer

— laréalisation de plans directèurs d’urbanisme et
~ des villes chefs—lieux, et plus particulièrement
de la viiie de Lomé

- — une dotation en camions et matériel de vidange des
fosses de latrine, gr~ce â une aide extérieure

— l’assainissement de la lagune au niveau de Lomé et
Aného

— l’assainissement de l’Hôpital du 2 Février

— l’assainissement partiel eaux pluviales de Lomé

— l’assainissement partiei eaux usées de Lomé, etc...

2. CONTBAINTES DANS LA REALISATION DU SOUS-SECTEURASSAINISSEMENT
URBAIN

La multiplicité des Services opérant dans ie sous—secteur
assainissement aboutit généralement ~ la dispersion des ressources
et pose beaucoup de probl~mes au niveau de la répartition des t~—
ches et attributions.

2.1. En ce qui concerne l’évacuation des excreta et des eaux usé,es

- Ii faut noter :

- la faiblesse- de la dotation budgétaire

— le manque de inotivation â tous les niveaux

— la complexité technique des problèmes ?~résoudre.

2.2. Pour i’évacuation des déchets solides

— ~ Lomé : mauvais état ou inexistence de la voirie, dans
les quartiers périphériques qui ne sont pas alors
desservis par la collecte
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— dans les autres viiles : ii y a iieu de noter l’r~bsenc~
totale de services de ramassage des ordurec et le man—
que d’éducation de la popuiation en matilre de santé
dans ses rapports avec les facteurs de milieu,

2.3. Pour l’Urbanisme ot I’Habitat

Les principales contraintes sont

— itinsuffisance de nioyens matériels, techniques, de per~
sonnei de contrôle 1l’exécution des pians d’tLrbanisme

- approuvés ; - -

— inexistence d’un fond nationai de i’habitat

— l’exiguité des lots des acquéreurs, défavorable 1 time

utilisation rationneile des terrains.

2.4. Pour les réseaux d’eaux pluviales existants

L’utiiisation et i’entretien sont entravés per

— ie manque de personnel d’entretien (voire compétent)

— le manque de moyens niatériels d’entretien (curage,

etc...)

— le manque ou i’insuffisance ~ des populations
dans ce domaine

— ie manque de dynamisme des Services de la Voirie 1 qui

reviennent ces t~ches.

2.5, Coordination dans le sous—secteur assainissement urbain

Elle eet reconnue, unanimement, insuffisante ; et ~et état
de feit constitue un réel et sérieux handicap pour le promotion du
secteur.

3. PLAN DE DEVELOPPEMENTDU SOUS-SECTEURASSAINISSE~ENTURBAIN

3.1. Les objectifs visés dans cette décennie

- 3.1.1 Objectifs~én~raux

Un certain nombre de contraintes pesant sur ie secteur
ont été identifiée~ comme étant les conséquences de l’absence ou
de la caducité de ia législation. Le manque de rlglementation qui
en découle entralne wie paraiysie certaine des services netlonaux
face aux particuliere et aux industriels.

L’objectif eet done de mettre en oeuvre mie légisiation
de base dans les domaines eau et assainissement.

Au niveau de l’entretien et de ie maintenance des ouvra—
ges, les carences ont pour origine wie absence quasi—totale, dans
certains sous—secteurs, de recettes (assainissement par exempie).
La pérennité des ouvrages nécessite la cr~ation de fonds 1 carac—
tlre permanent pormettant le fonctionnement minimal des services.
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De môme, au niveau structurei et organisationnel, les
responsabilités exactes de certaines structures ne sont pas cmi—
rement définies. En particulier, time analyse du domaino de compC-~
tence dans ie secteur assainissement ~‘av~re né-cessaire eturgcnte.

3.1.2. Ob~ectifsspécifiques

a) Le contrôle dela ~ualité del’eaudoit 6trein-
tensifié et systématis~ sûi ltensemble du territoire.

En milieu urbain, le producteur—distributeur qu’est la
RNET doit essurer les mesures physico-chimiques ~t- bactériologiques
classiques 1 mie cadence d’un prélèvement par semaine au minimum.
Pour les centres de distribution importants (par exemple LOME), le
nombre de prél~vements par semaine s~ra fonction du nombre d’habi—
tante desservis., De.m~me, pour le unit~s do potabilisation 1

partir d’eaux de surface,

L’Institut National d’Hygiène, organe contrôieur, doit
intensifier les aI~ia1yses et décider des pénalisations en cas de
défauts constaté .5L~ compétence de i’Institut doit couvrir l’en—
semble du territoire.

Les objectifs ~nonc&s sont tous 1 considérer comine des
objectifs 1 moyen terme vu i’importence des études préalablos, des
financements 1 prévoir et des travaux y afférents.

b) Objectifs en matilre d’urbanisme et d’habitat

Les 21 chefs—lieux sont ectueilement dotés de plan direc-
teur d’urbanjsme et d’assainissement. La mise en application de ces
c~erniers constitue time t~che immédiate pour l’Administration. Un
projet de couverture de toutes les aggiomérations de plus de
5 000 habitants per des~-schémas directeurs est en cours d’étude
et de définjtion. ~ -. -

c) Ob~ectifs enmatièred’évacuation des eaux
~iuviaIes. - - -~

Les probièmes engendrés par l’absence ou la mauvaise con—
ception du drainage et de l’évacuation des eaux pluviales en milieu
urbain sont 1 considérer dans mi cadre prioritaire. Les dégradations
des biens publics et privés engendrées par la mauvaise évacuation de
ces eaux nécessitent des solutions immédiates.

— A Lomé, les objectifs fixés ont pour mission de drainer
les eaux pluviales des quartiers inondables suivante

bende lagunaire comprise entre le lagune et le

boulevard circulaire ; -

- . quartier TOKOIN TANE (route d’ATAKPAME)

o quartier AKOSSOMBO(route de KPALIME) ;

o quartier GBADAGO

. quartier TOKOIN dit ADEWUI.
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L’évacuation de cce eaux comprendra 1 la fois le drainagc
local des eamc mais égaiement la réalisation des infrastructures
primaires d’évacuation des eau~x ainsi collectées,

— Dans les centres de villes (chef’s—lieux), ii est prévu
de réainénager les caniveaux d’évacuation existants ot de structurer
les rigoles naturelles de façon 1 constituer tin réseau cohérent
d’évacuation des eaux pluviales.

Les cours d’eaux traversant les villes d’ATAKPA1~E, PHLAr~E,
BADOU, SOKODE, KARA et DAPAONconstituent les exécutoires nnturels
sont 1 canaliser et 1 réguiariser afin d’éviter les désordros liés
1 la saison des pluies (couverture estimée des besoins 1 80 %).

d) Ob~ectjfs ‘en-rnatilre d~e collecte des déchets
solides. 1 - , -

Les déchets solides, non coilectés, constituent mi pro—
blème sanitaire important par ia proiifération des rongeurs et in—
sectes nulsibles, mais &galement mie entrave permanente 1 i’éva—
cuation des eaux pluviales.

— A Lomé, l’objectif prioritaire eet constitué par i’ex—
tension du périmltre de ramassage et l’intensification de collecte
des déchets solides. L’aménagement, en dehors de la viile, de dé—
charges contr8iées est égeiement prévu dans ie cadre de cette
opération (couverture des besoins 100 %).

— Dans les autres chefe—lieux, la création de service mi-
nimum de collecte et de décharges est égaleznent prévue (couverture
des besoins 100 %).

— Dans les hôpitaux, la mi.se en service d’incinérateurs
constitue mi objectif immédiat.

e) Ob~ectifs en matière d’évacuation des excrota
et eaux us~es. —

L’évacuation généralisée des excreta et ecux usées, per
réseau dit tout—â—l’égout, ne peut pas, en l’état actuel, consti—
tuer mi objectif raisonnabie.

La stratégie adoptée consiste donc 1 promouvoir i’éva—
cuation des excreta et eaux usées par l’intermédiaire de fosses
septiques et de puisarde partout o~i ii existe un réseau de distri—
bution ~

Néanmoins, en ce qui concerne LOME, des réaménagements
sont 1 prévoir au niveau du réseau embryonnaire de collecte des
eaux usées existant. Le tainc de couverture a été fixé 1 100 %.

Ii eet nécessaire de prévoir tin parc de carnions de vidangc
tent pour LOME que pour les chefs—lieux (couverture des besoins
100 % en 1990).
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En milieu urbain dépourvu de réseau de distribution d’eau
ia promotion des latrines améliorées tent individuellos que publi-
ques, constituera l’objectif d’assainissement du milieu (couver—
ture des besoins 40 % en 1990), -

f) Ob~ectifs enmatilred’éducationpour laSanté

La réussite de ce programme passe obligatoirement per la
participation et l’éducatjon communautaire. La motivation des par—
ticipants et le prise de conscience de la iiaison étroite entro
l’assajnissement du milieu et la santé constituent des objectifs
prioritaires et préalebles 1 toute opération. Les projets identi—
fI&i~ devront prendre en compte un volet socio—sanitajro intégrant
des act1~i~ & long terme pour i’intégratiônde i’équipement dans
le milieu ~t ~ ‘~lorisation optimum. --
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3.3. Les charges récurrentes assainissement

L’entretien et la inaintenance des ouv±’ages ont ~té eva—
lués en ce qui concerne les flux financiers nécessaires au i~aintien
et 1 l’exploitation des systèmes 1 5 % de ltinvestissement de base.
Une étude plus compl~te per type d’investissement consid~ré perrnet—
tra d’af’finer les vaieurs. Les chiffres indiqués ci—dessous repré—
sentent globalement les charges moyennes 1 supporter’éventue].lenont
paz’ le budget national aprls l’investissement de base.

1

ANNEES
1’

!

!
1

!

1985 1 1986
1

!

1
1

1987
!

1
1

1988
!

1
i

1989
1

1
~

1990
!

,au dol~
~.1990

1En millions

F CFA
‘

de!
1
1

1
150 T 400

t

1
t
1

800
t
!1
t

200
1
11
1

600
t
12
t

000
1
1
1

2 400
1
!
!

!En millions
Idollars u.s.

de!
~ 0,36 0,96 1,93 2,89 3,86

,~
4,82 ~. 5,78

1 t 1 1 T 1 1 t T

Le problème de financement de ces charges reste entior,
les solutions proposées (taxes d’assainissement, taxes eaux plu-
viales, ...) n’ayant pas fait, en ~ actuel, de choix do le
part des autorités. Le préalable devra être levé dIs que possiblo
af in d’offrir toute garantie quant 1 la pérennité des ouvrages
mis en place.

3.4. Ressources humaines et participation communautaire
nécessaires.

Pour l’assainissement, les ressources humaines et maté—
rielles ne sont pas en rapport avec l’ainpleur des probilmes 1 trai—
ter. Une réorganisation et une restructuration des différents ser—
vices et time nouvelle dévolution des compétences sont & ~nvisager
d ‘u.rgenc e.

Actuellement, la participation communautaire existe dans
les projets d’hydraulique villageoise. Une action paralilie et
associée se déveioppe déjâ dans le cadre d’une politique d’assai-
nissement de base dans llexécution des récents projets. -

Les actions menées au niveau de l’éducation pour le santé
restent modestes et relativement dispersées. Leur impact eet donc
difficile 1 évaluer et ii semble nécessaire de mettre l’accent sur
tin projet concret, c’est—â—dire l’introduction de l’éducation pour
la santé dans le systlme scolaire. Ce dernier posslde les infras—
tructures nécessaires 1 iTintroduction dans le programme d’études
des thlmes de sensibilisation, Le vecteur dynamique qu’est l’enfant
permettra de prolonger cette action en familie, Cette dynamisation
a été identifiée comme un projet urgent.

3.4.1. Participation communautaire

La participation communautaire est l’une des composantes
fondamentales du succls d~opérations en hydraulique villageoise ot
en assainissement.
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Elle conditionne tout 1 la fois l’acceptation de l’ou—
vrage per les utilisateurs potentiels, sa bonne utilisation per S012

intégration dans la celiule sociale et sa pérennit~ dans le ternps
paz’ une maintenanc-e efficace.

Les bénéficiaires doivent impérativement participor acti-
vement aux choix du site ou 1 la construction ~ do l’ou—
vrage prévu : ces actions, outre leur effet psychologiquc évident,
sensibiiisent et forment. - -

La valeur globale de l’jnvestissement (tous param~tres
confondus) se trouve iargement augmentée quand les habitants décou—
vrent par eux—mômes l’intér~t d’user de l’équipernent La notion do
responsabiiité, donc de propriété, s’acquiert per une insertion
compilte des habitants dans ie processus de réalisation et de
gestion. - -

Ii semble important de signaler que les charges maté—
rielles et financières afférentes 1 la maintenance de 7 500 forageE
et de ieurmoyen d’exhaure, 1 piusieurs miiliers de latrines ne
peuvent pas ôtre assum&es actuellement par ie budget national sur
le plan financier. Concrètement, sur le terrain, les structures
adininistratives et techniques centralis&es de nature étatique ne
donnent pas de bons résultats 1 partir du moment oii ia charge de
travail dépasse la capacité réelle d’interVention et oû les orga—
nisations ruises en place ne sont pas adaptées aux réalités du
terrain. De plus, cette formule démoti.ve totaiement les utilisa—
teurs qui e~ général ee désintéressent de ie vie de i’équipetnent.
Le fait d’avoir 1 géier soi-même l’équipement eet tin éiément con—
traignant mais fortement dynamisant, les responsables étant iden—
tifiables immédiatement,

La participation communautaire, iorsqu’eiie a été prati-
quée, révlie égalernent time ditnension financilre non négligeabie.
On peut raisonnablement penser que ie coût de construction en zone
rurale peut ôtre diminué de 10 1 15 % dans le cas de l’eau potable
et de 30 % clans ie -cas de latrinisation (mise 1 disposition de
main—d’oeuvre, de matériaux, participation en nature, ...).

Paraliliement 1 la notion de tiparticipation initiale”,
ii faut introduire ie vecteur formation des utilisateurs qui eet
nécessaire pour donner 1 i’investissement ia totalité de son effi—
cacité et lui permettre de “vivj~’e”

Cette formation technique génèrera des activités de ser-
vice pour des artisans locaux et donnera 1 ia communauté mie auto-
nomie de gestion.

Une infrastructure de compétence supérieure, chargée de
la forniation et des opérations techniques plus élaborées reste tno
nécessité pour mi bon encadrement des artisants.

Les aspecte sanitaires et sociaux des opérations d’AEPA
sont 1 considérer comme des éiéments primordiaux dans les programmc~-
et non comme des annexes subalternes,

La participation communautaire est tin élément qui protèg.
les structures sociales existantes en stabilisant les populations
auxquelles on offre de meilleures conditions de vie. Elle doit done
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s’adapter aux mentalités et coutuines locales et ôtre en totale
harmonie avec ces dernilres.

En milieu urbain, la concentration des populations qui
peut, dans une certaine mesure, faciliter ie travail matériol, so
trouve associée 1 tin environnement plus contraignant, générateur

- d’individualisme. La modification profonde du tissu social nécessi—
te des actions spécifiques, diff’érentes de celles 1 mener en milieu
rural.

3,4.2. ~

L’éducation pour ie santé ee mesure au Togo 1 tin niveau
très modeste, son impact r’éel étant assez faible, faute de rnoyens
humains et matériels et de programme d’action d’envergure.

Les autorités togolaises sont conscientes que seule time
EPS bien structurée et organisée fôrtement impiantée sur le terrein
peut valoriser l’impact de progranunes eau potabl~ e~ assainis-se—
ment, surtout en milieu rural.

Les actions engagées dans le cadre de i’EPS visent 1

changer les habitudes et les mentalités : les résultats attendus
ne seront mesurabies qu’â long terme.

L’EPS sera introduite prioritairement dans les structures
- du système éducatif, ce dernier devenant le support logistiquc de

l’action entreprise,

Les enfants, les adolescents sont réceptifs aux idées
nouvelles, aux innovations. Leur “capacité d’absorption” n’est pas
iimitée, ni entravée par les soucis quotidiens et les habitudes
héritées.

Les élèves formés deviendront des formateurs pour leur
entourage, pesant sur ce dernier de tout leur dynamisme et 1. plus
long terme des adultes.

3.5. Capacité d’absorption du sous—secteur Assainissement urbain

- La capacité d’absorption du sous-secteur peut se caracté—
neer par les parainltres suivants

— structures organisationnelles existantes permettant in
réaljsation de l’investissement (structures administratives et
techniques)

— possibilités financières du pays assurant sa contre—
partie

— structures existentes ou 1 créer, tant du point de Viie

adniinistratif et financier, pour l’exploitation et la maintenance
des équipements créés

— personnel quaiifié.

Au niveau du sous-secteur, la cepacité réelle d’absorption
est difficile 1 évaluer de façon objective.
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Compte tenu de la multiplicité des intervenante, time
remise en ordre des attributions et compétences entre le I4inistèrc
de l’Equipement, des Mines et des Postes et Télécommunications et
le Ministlre de la Santé s’avère urgente et impérative.

4. REFIRENCES BIBLIOGRAPHIQUES - -

1. Le Gouvernement de la République du Togo :

“Plan décennel de développement du secteur Eau Potabio_~
Assainieserii~nt”, I4ai 198~k.

2. Le Comité Nationel de l’Eau (CNE) :

- “Premier Atelier Natjonal”
- Lomé, du 3öMars au 4 Avril 1981.

3, Le Comité National de l’Eau (CNE) :

“Deuxième Ateiier’Natjonai str la Planification du sectêur
Eau Potabie et Assainissement”

.

Lomé, du 3 au ~ Octobre 1983.
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CONCEPTIONGENERALEDES SYSTE!’4ES D’ASSAINISSEMENT URBAIN

DANS LE CONTEXTEAFRICAIN

- ASPECTS TECFENIQUES - (*)

p ar

le BCEOM(**)
—= =0=

Peu de zones urbaines de l’Afrique subsaharienne disposent
aujourd~hui de syst~mes efficaces d’assainissement urbain, soit quo
ces syst~mes fassent totalement d~faut, solt que les ouvrages r~a—
lisés s’avèrent déficients~ Une part importante des échecs consta-.
tés est due ~ la faiblesse des analyses préalables, l’élaboration
des projets consistant le plus souvent en uiie définition a priori
des technologies (que l~on tente ensuite d’adapter aux contraintes
locales) sans qu’il y alt eu auparavant de réflexion sur leurs
objectifs et le contexte particulier de leur mise en oeuvre.

La présente étude, qui constitue le premier volet d’un
programme général (~“), a pour objectif essentiel de sensibiliser
les ma~tres d’ouvrage en leur présentant la diversité des solutioris
techniques et un cadre de réflexion leur permettant de s’orienter
vers ime solution adaptée aux objectifs fixés, aux contraintes et
aux moyens disponibles.

Après un rapide diagnostic de la situation actuelle de
l’assainissement urbain dans les Etats Membres, le rapport aborde
les points suivants

— objectifs et contraintes des opérations ~
urbain

— orientatlons préliminaires : niveaux de satisfaction,
différentes filières (individuel/collectif, séparatif/
unitaire, réseau enterré/réseau ~i ciel ouvert)

— technologies et dispositlfs d’élimination des eaux
usées et d’évacuation des eaux pluviales

— conception des ouvrages : dimensionnement et disposi—

tions constructives particulières

Enfin l’exp&rience se révèlant parfois insuffisante pour
fixer les critères de choix et’ les normes, le rapport propose un
certain nombre de directions dans lesquelles des recherches ou des
&tudes coinplémentair~devraient ~tre entreprises.

() Résumé de l’étude du CIEH présentée au cours du Séminaire
par J.P. LAHAYE (CIEH).

(‘) Bureau Central d’Etudes pour les Equipements d’Outre—Mer
(France),.

(~~) Autres volets du programme : aspects institutionnels,
aspects économiques, aspects socio—culturels.





— 109 —

DRAINAGÉ URBAIN AU SAHEL

per

Ralmtd HERZ (9, Gero~È IJÉBERLIMI (“9
et Mamoudö’u MAIKiBI (*0)

- -

DRAINAGE Ufl$AIN AU, LABEL

Itès viJies duSahel â forte croislance as trouvefit
ConfrontêéS de pit e~plus & des problêmss d’asaafnissemè*t
4t’efles 4’ent JaSsis~ connS dans ledr dételoppematit hist$
rique, etpOur iesquëls il faut trounr des Solutions adap~-
t&es & let situatietijspécffique, en ce qt conèeizâe
t’hydroioéje, la to~ø~raphie,le natte St l’occupution d

t
tOl, aitSi’ que les éo*traid$es aocio4contiques, institu-’
flonnejlet et finatfflbea.

LeS pro~lèSèsdeW eamc plflttele8 ei des aaux ust.Sb
ont direètsent liéi’& l’tbanjsatiS. J~isfl’au.d&but des

**néea 6o~ le structure urbline du SShel Utflt bicn équilir
,Wée. Aprés l’indépt&ance, c’étaient avstt tout 1~, é~-~oriiès
~(togrès dé le stédëâinè, duèon,merce rn dat t~’ansports qui ~nt
ptovoqué St forte cflissatMe urbmin#. Cttè éro~.nancGî~t
ri’énforcée paz- l’insig±-atiozi des populèti~s rtaiô, è le
recherche d’emploi ou~de ncMrriture, surttt en p~zLode de&

j8écheresse. Au Ni~r,~par tempie, iS tat d-’accroissernent~
mantel de le populatièn nrb~ine s’éleva jusq*’& 4~&6 %.
Pour la capitaie NiStby, i] a atteint plus dE 10 %. 5e popçz-
tétion et le superficte urliânisée doublent ât,si. tcuk les
ans.

Lés petités villa ne connaièseüt pés l~.s problèe~t~
di l’évacuation des e&uz de~pluies, loraqu’elles sont sitnéei~
str des ileux proté~és contie les crues, St des summets on
et- les héutes rives d’un tleuve ou d’un goûlbi. Lés chemit~s
découiemènt des piniës soSt courts St catsônt dor~c pen de
46g*ts. 14 croissaude’ des files entralne ie conaSuction T
St- des süperficies tèins ctvenables aû tufssèiiçsent des~
ê&nx de piute. Ceci eénceriiö en particuliEr les d&;ression4

‘ôû l’eau s’acctannle, et les pente. smtacéés ptt itérosion
dis pluieø. Cette creissanci a non sniett’talLSté le
tsrps d’éConlement déé eens

4 mais clie tox~cø’égelSent l’e~u
i écouler per des .gp*cds réduits, eÉsentt.ltSent~ le voirle.
C’est per lA que do{vØnt $t*e évacuéfl let qSttiti&~i d’e*u,
qui ne peût*nt pas flte intjitrées oê évafl*s. A cause de
l’urbanis*tion, le au devtént de moi~sefl Soms perméable~
1~arconséquent, le qüéntittd’eau qui s’iSfiitre d(ntinue eé
la quantité d’eau & 6+acuerangmente de 3 & 5 foi~ Ces pro-
blômes s’accentuent afec l’expansion et le deflèifitation dit
tissu urbein et proto4uent des domma~escotjidérabies : les
constructions en bancé s’éSoulent, i’érosioü détruit les
‘routes et les rend M~raticabIes pour’ les véhicule-i

(‘9 Protesseur - UttJverstté de Karisruht (RIA)

(**) Protesseur - tJtiverstté de Karisrith* (RIA)

(ns) Etudiant — T3jtiversj~té de KarisrukS (RIA)



- 110 -

Au-delâ de ces probl~mes, les inondations causent égalem~Kt
des risques d’hygi~ne (submersion des latrines et fosse~
septiques, contarnination des puits).

Pour ~viter ces dangers, de~ mesures pr~venti~~
doivent ~tre prises â temps.

*

* t

L~EVACUATO:: DES EAUX PLUVIALES PAR BASSINS DE RETENTION

ET D’INFILTRATION (par Raimund Herz)

1. REDUCTION DE L’ECOULEMENT DES EAUX D~PLUIE

L’écoulement des eaüx de pluie peut $tre ré~iit par
des mesures prises sur les parcelles, dans le voisinage et
en—dehors du quartier.

1.1. Sur la parcelle

L’~vacuation de grandes quantit~s d’eau peut ~tre
r~duite en retenant ou en infi].trant ime partie des eaux de
plute directement sur les parcelles. Ce qui eet fait £ ~ui
certain degré par les toits plats de l’habitat traditionnel
et par la cl8ture des parcelles. Des conatructione non c16—
turées et des tojta de tuiles ou en t6le réduirajent leur
capacité de rétention et aggraveraient donc les probl~mes de
l’évacuation des eaux de pluie. Le développement des viiie.

va malheureusement dans ce eens—la. On pont atténuer Cola en
aménageant de petits bassine d’infiltration on de rétention,
ou en collectant dans des citernes l’eau des toite de tuilea,
que l’on pourra réutiliser pour le ménage ou pour l’arrosage
des plantes.

Quantité de pluie estimée par parcelle

Au Sahel, les précipitations varient beaucoup se].on
les régions et d’une année ~ l’autre. Par ailleurs, les qucl—
ques stations de mesures ne poss~dent pas encore assOz de
données pour faire des analyses précisee. Une évaluation de
ces quantités peut toutefoie $tre faite d’apr&s la formule de
REINHOLD, ei l’intensité de la pluie de 15 mi~utee dépassée
en moyenne ijzie fois par année eet connue. L’application de
cette formule au Sahel n’est cependant pas sans poeer quelques
problèmes.

C’est pourquoi on applique souvent la formule de
MONTANApour je dimensionnement des ouvrages d’agsainissement,
wie formule qui prend en compte les paraniêtras spécifiques ~
la zone du Sahel et qui s’exprime par

i = at

avec i =intensité de la pluie (mm/h)
t = durée de la pluie (min)
a,b = param~tres correspondant aux conditions

- locales.
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b = 0,5

ri~ 1.0

Pour les projets d’assainissement de Maradi (1974),
Zinder (1979) et Niamey (1981), les veleurs des paramètres
étaient 2

7,0 < a < 7,8

1] en r~sulte l’intensité d’une pluie décennale.
Les canalisations sont pourtant dirnensionnées pour des inten—
sités plus faibles qui seront dépassées plus souvent. Les
facteurs d’une réduction correspondante peuvent flre déter—
minés per la relation de le formule de REINHOLD :

f(n) = n’°’25 —0,369
avec n fréquence de le pluie per en.

La pluie décennale d’après MONTANAest ainsi ré—
duite par le facteur 0,45 pour le pluie annuelle, et per le
facteur 0,58 pour la pluie bisennuelle. On en déduit le for-
mule approchée suivante, donnant le quantité d’eau tombée
durant le temps t pour une fréquence de 2 ans, sur une

~parcélle d’une surface de 15 x 30 450 m2.

V = 2/T (m3)

La figure 1 représente cette fonction pour diffé-.
rent es fréquenc es.

VOLUMEDE PLUIE SUR UNE PARCELLE (3E 450 m2
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Figure 1

fit 0,2

=0.5

0 1 2 3 4 5 6h
DUREE DE LA PLUJE

La quantité d’eau augmente dégressivement avec ta
du.rée de ja pluie. iJne durée définie correspond & une valeur
qui peut être atteinte voire dépesséc avec une certaine t’x~-
quence. Per exemple, pour une pluie de 6 heures, le quantité
d’eau atteinte, voire dépassée, per année (n = 1) s’élève ~
environ 30 m3, tous les 2 aus (n = 0,5) elle s’élève & 38 n3
et tous les 10 mis (n = 0,1) & 66 m3.
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Q-uantitéd’oan â retenir

De telles quantités d’eau ne peuvent évidemrnent plus
litre retentzes sur la parcelle sans gêne pour les habitants.
Pour mie parcelle plane avec ‘me superficie bitje de 60 %, il
faudrajt des seuiis d’entrée haute de 30 cm et protéger jus—
qu’â cette hauteur les murs en argile, ou alors creuser uit
grand bassin. Bien sûr, ces solutiong ne sont pas acceptables.

Las diniensione d’un bassin de retenue diminuent dès
que ia vitesse d’infiltration de l’eau augmente. Pour cela,
on petit aménager uit puits d’infiitration. Sa capacité d’ab-
sorption dépend de la perméabiiité du sous-sol, de son dia-
mètre et, de sa profondeur. tin puite qui infiltre environ
1 1/s réduirait déj& sensiblement les dimensions du ba~sin.
Une plule de 6 heures de 40 in) environ pourrait alors Itre
recueillie dans un bassin de 20 in) seuleinent, par exemp].,
un bassin d’une profondeur de 0,5 in et de 7 in de diamôtre
autour d’un arbre.- -

Mais ii n’est pas nécessaire de retenir l’eau d’une
pluie aussi longue star la parcelle. En effet, les routes et
les canaux sont dimensionnés pour les pluies de pointe de 10
è 15 minutes. Pour des piuies plus longues et d’intensit4
plus faible, Us sont donc disponibles pour 1!évacuation des
eaux de la parcelle.

~c bassin d’infiltration peut ainsi être réduit &
condition de prévoir un déversoir vers la route. Ce déversoir
est indispensable d’une part, pour une pluie plus abondante
d’une fréquence plus faible. D’autre part, dans le cas de 2
pluies successives, i’eau de ia première pluie n’est peut—$tre
pas encore infiltrée entièrement. Aujourd’hui, l’évacuation
des eaux pluviales de la parcelie se fait déj& de cette ma~
nière, en général par la porte d’entr&e.

Le bassin devrait au moins pouvoir recevoir la plute
de pointe de 15 minutes. Ce qui eet possible dans tin baum
assez plat autour d’un arbre, comme le montre le figure ~.

L’arnénagement d’un tel bassin pourrait être entre-
pris par les propriétaires eux—mêmes, d’autant plus que ce
bassin est bénéfique & la croissance de l’arbre qui rend la
cour plus habitable. 11 sembie cependant plus délicat de
vérifier si Ja capacité de rétention ne sera pas diminu&e
lors d’une utilisation plus intensive de la parcelle. Ii faut
éviter que ie bassin ne se remplisse trop tôt et surcharge la
route durant la piuie de pointe.

Sous réserve que ce systéme fonctionne bien, la
superficie des parcelles peut $tre exclue de la détermination
du débit de pointe et la voirie urbaine constituerait la seule
superficie è drainer pendant la période décisive. Dans ce cas,
le débit des eaus pluviales par les routes ee réduirait de
moitié & pan nrès. En conséquence, l’érosion serait supprimée
et let construction coûteuse de canalisations évitée. Vu ces
avantages économiques, il serait donc souhaitable de réfléchir



cniment art paurrait contr8ler la capacité de rétention c~e~
eanx phuviales sur is parcelie.

1 • 2. lavo is~~

COUPE A-A

Au en oA le contr8le des eamc pluvlales sur is par—
cclie n’est pas nossible, art peut recourir â d’autres possibi—
lités qui consisteraient â réduire les quantités d’eau â éva—
cuer dans ie domaine public on semi—public. La figure 3
représente mi hassin de rétention pour tin bloc de 48 parcelles
d’une surface de 6 ha.

Pour me plule bisannuelle de 15 minutes, ii faut
prévoir un hassin de rétention et d’infiltration d’un volni:-
de 4o0 til) au milieu de ce bloc, â time profondeur moyenne c~
1 te. Dans le en ot\ les parcelles qui s’orientent vers les
mes extérieures seront évacuées au-dehors dii bloc, la prof’n~
deur du hassin est réduite de moitié. Le puts d’infiltra~cr
sera aména~ ~ i’endroit le plus profond de ce bassin. Lor~
d’une pluie durahie, i’eau s’écoule par tin trop—plein dans ~
réseau de collecteurs. L’eau infiltrée est également bén&fl u~
aux arbres. Ces derniers font de la piece centrale tin
agréahie pour les habitants et en font le terrain de jeux tc’
pour les enfants.

Figure 2
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C’est ainsi que la place peut jouer tin r8ie ~s5e~’tîel
dans l’habitat, excepté les quelques jours oû elle est nnd~e.
Une borne—fontaine et un dép8t d’ordures pr~s de l’en ~ ~rin—
cipaie, peuvent ~tre ctrn~nagés pour renforcer cette fonction
iteau déversée par la horne-fontaine peut s’écouler i;ms le
puitsd’infiitration ; le dép8t d’ordures, qu’il faudra vider
réguli~rentent ii partir de la route, évitera i’accumul’ttion de
déchets star la place—même.
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1.3. En-dehorsduQuartier

Si l’eau de pluie ne peut pas être retenue sur les
parcelles, sur des places locales au dans des déhlais, par oti
elle s’infiltre et 5~évapore~ elle se transforrne en flots
puissants qui ne peuvent étre évacués que dans de grands ca—
naux en terre ou en béton.

Ces canaux sont très chers et présentent surtout
des coupures flnantes dans Ja ville, ce qui dernande le cons—
truction coûteuse d’ouvrages pour les traverser. Pour réduire
la section des canaux, des petits bassins de rétention peuvent
flre atnénagés ~ certains endroits. Ces bassins peuvent soft
recevoir let totalité des eaux de pluie, soft freiner leur
vitesse d’écoulement pour diminuer la section des ouvrages de
sortie. Pour cela, on pourra utiliser au Sahel les carrières
de banco et les espaces libres inondables avec puits d’infil-
tration et plantation d’arbres.

En—dehors de leur fonction de r~tention et d’infil—
tration de l’eau de pluie, ces bassins doivent également avoir
d’autres fonctions utiles. Par conséquent, il faudrait éviter
de construire des bassins de retenue â caractôre purement
technique et monofonctionnel (par exemple cas de Dosso).

Dans tous les cas, ii est préférable d’avoir tin
grand nombre de plus petits bassins de rétention qu’un nombre
réduit de trés grands bassins, parce que les grande bassins
d’infiltration posent une série de problôrnes

— Les embouchures des canaux et les puits ~
tration sont souvent en inauvais état.

- Les puits doivent &tre protégés contre la pollution
et l’ensahlement.

- Les bassins doivent flre nettoyés après Ja saison
des pluies pour pouvoir en refaire des terrains de Jeux.

— Les jeunes arbres doivent être protégés.

— Le plus souvent, on ne peut emp~cher le rejet
d’eaux usées en-.dehors de la saison des pluies. Ce qui fait
que les bassins ne sont jamais entièrement secs et posent par
lè des prohlèrnes d’hygiène.

— Farce que ces bassins sont situés en—dehors des
zones d’habitat et que, de ce fait, personne ne se soucie de
leur état, iJs sont souvent utilisés ~ d’autres fins (déféca—
tion, dépôt d’ordures, parc & bétail).

— Pour pallier les problèmes hygiéniques, le commune
se verrait alors obligée de les cl8turer, bien que cela entrat-
nerait time perte de superficie pour l’activit~ urhaine.

tJne autre possibilité plus économique est d’utilisc
des carri~res de hanco comme bassins de rétention. Ces car—
rières sont situées pour Ja plupart dans des depressions et
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le long des voic~ 2taturellec d°écoulement. Contraireient aux
bassins artificiels, les carriaret dc banco zout créles
spontanéinent et ne demandent pas d’investissenients iSport-~t
de let part de let commune. Le volume total d’expioitaticr~ ~.

dans l’ensemble supérieur ~ let quetntité tombée É~ucours c
pluie de durée quelconque. En effet, pour let constnètioa
traditionnelle en argile, il faut prévoir environ 0,2 &
0,3 m3 de banco par m2 de parcelle, c’est-â-dirè 206’ & ~R
En plus, le besoin en argile pOur l’øntretien e*ige t~’~ime
additionnel considérable. Pour le bon fonctionnSent cOmme
bassins de rétention, Ja quantité de banco extrrdte’doit done
être supérieure â Ja quantité d’eau de ruisselléSent du
bassin versant correspondant.

?~Mmesi les carrières sont encore remplie*pâr let
dernière pluie, elles retardent le flot et auiortisseût le
débit de pointe. Cet effet est d’autcnt plus marqné.què Ja
superficio inondable est grande et qn’elle peut s’élèrçir etu
fur et & mesure de l’augmentation de volume. ~ $b’ur cela
qu’il faudrait aggrandir les carrièroa de banco ieluii+ement
petites ver rapport è leur basain verarmt, si lsur Situation
eet propice & let production de banco et & d’autrës âtilisa-
tions possibles.

Pour la caleul de le. su±face n&e~saire pôr des
bassins de rétention plus grands, plusiatz~r~ paramèti’es entrent
en ligne de compt~t selon let fonction du bacajn

— le pluie de base,
— la largeur du forad dia bassin,
— l~ ponto dt’ ~aj~is,

let hauteur du radier de s’ouv’rage de sortie.

Selon le fonction~ on pont diffôrencier trOiS types
de bassiau.

et) !_?~~:!~E2S!

Xis cervent uniqua2nent â avttortir ~ et,
par JA, & réduire le eection des canaux. IJs devraiett flre
dimensionnés pour une pluie cerrespondant au temps dl âoncen-~
tration dans le bassin versant. De telo bassins èontpârticu-
ii&rement efficaces avec un fond large et un talus plat. La
sortie ne devrait pas être située an—dessus du niveâa du
Lond, af in que ie bassin puisse être ccc après la pïuié.
Sinon, il faut prévoir l’assacheost de Ja cuvette ~krun
ptt. d’infiltration. On évitera l’inondation dê~ abötds
pIste du baasin en prenant en compte pour le calcul les pnies
exceptionnelles, par exemple, let plule décennale.

b) Les bassins régulateurs internéd±aires

Les carrières de banco peuvent étre utilides cot~ime
bassins régulateurs intermédiaires (jonant om rSie dè régula--
tion et de stockage). Ces bassins âuront time pente i$lus fortc
en—dessousda &l&vanoir. Pour le dinenaio!tncnent de let secti~nt
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du canal d’écoulement, ii faut partir dii fait que 1. bassin
est d~j& rempli avant is pluie juaqu’au radier de l’onvrage
de sortie.

c) ~

118 doivent ~tre dimen~ionnés en fonction de ie quan—
tité d’ean nuisselant toute i’année sur Je bassin versant,
avec mie fréquence n ~O,1. Dans ce cas, on prendra égaiement
en conipte l’unfiltration et l’évaporation sur les parcelles,
sur lesroutes et les placee publiques. Mais on introduira
des coefficients de ruissellement supérieurs & ceux utilisés
pour ie dimensionnement des coliecteurs, dans is meaurè oû ces
baasins stockent la totalité des eanx ruisselé.. sur le bassin
versant. D’autre part, le volume 4 stocker diminUe selon is
vitesse d’évaporation (en fonction do l’himtidité, de is vit.sso
dii vent et de ].a surface d’eau) et Is vitesse d’infiltration
(en fonction de la perméabilité du sous-.aol) dans le baum-
mêtne. Dans les zones urbanisées et 4 fort. densité, do tel.
bassins devraient avoir si possible une surface aisez petits,
c’est—~dira ~tre profonds et escarpés.

La surface d’un bassin de rétention ne as limite pas
uniqueinent & la superficie prise en compto pour le dimension-
nement de l’ouvrage. En effet, les carni&re. de banco néc..’.
sitent nu. surface plus grande pour le séchage et 1. stockags
du banco. Dans le Schéma Directeur d’Tjrbaniume de is viii. de
Zinder, sont prévus, en liaison avec les baasins de r&tention,
des terrains de j.u.x et des surfaces pour 3.. rebois.msnt •t
les jardune.

Possibilitéa d’utilisation des bassine pormaflsnta

Dans le cas oû le fond dii bassin est asaez imper..’
méable, come dans les carrières de banco, et l’eau ne s’éva..
pore pas trop vite, ii y a de l’esu disponible longtemps ou
m~metoute l’année. Ceci permettrait phusieurs autres utili-
sations, hors de is production de banco. Mais d’autre part,
cela entratne également quelquee inconvéniente.

Le pruncipal inconvénient des baseine de rétention
permanents est bien aûr le danger hygiénique par le contact
avec i’eau sale et pan is transmiscion des maladies, n parti-ET
1 w
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culier is malaria, par les moustiques qui y pondent leurs
larves. Cette situation n’est pas nonvelle pour is population
sahélienne. De nombreusea villes dii Sahel sont située. prêa
d’eaux stagnantea, su Niger, pan exemple, les viii.. de
Madarounfa et Nirrhia ; de mmme, 4 Zinder, ii y a d.a mares
en plein. viiie. En comparaison avec les dangera hygiéniquea
provoqués par is aubmersion des latninee et les caniveaux rem-
plis d’eaux usées ou de cadavres d’animaux, un ba..in de ré—
tention bien aménagé en-dehors de la zone d’habitat apparait
donc comme le moundre inconvénjent.

Dans tui basain bien aniénagé, des algues on d’autres
plantes aquatiques purifient l’eau sale 4 nu degré tol qu’elle
pourrait ~tre ntilis&e pour is constnuction des b&tiinente,
l’arrosage des plantes, i’abreuvage et m$me le blanchissage.
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Une pI~anté aquati~e particulièrement capabié d’aérer
et purifier les cant usées est let :iE»~t~t5 aq!a544q~i~~voir
figure4). En Afrique~ elie a acquis une renommee pröblémâti-
que par îa propagation énorme sur le Nu Soudaflâis et ie
Congo, o~k olie eèt dèvenue uit véritabie obstacie pour la nevi-
gation et Ii pêche. La jacinthe aquatique s’est également
établie dans la~zone sabélienne. On is trouve, paz’ ereliple
& Zinder dans is man centrale près du Petit Marché Ôt dan~
let grande mare de Garin Maiain. Xci les gens font le linge et
arrosent les jardins avoisin&hts. D’autres exempies di.
bassins permanents reêouverts de jacinthes aquatiques *e trou-
vent £ Katsina, de I’antre côté de la frontière au Nij4ria,
dans ie fossé le lozij de is vieiiie enceinte et dans te an-
cienne carrière de b~nèo, entourée entretemps de cohâttnctions.
Dans ce bassin, clie contribûe an traitement des eat âsées
d’une écoie publique (voir figure 5).

Dans tse èâu stagnantes, les jacinthes aq7üatiques
sont en parfait équilibre écôiogique. Leur crOissance est dé-
terrninée par i’appott de matières ntttritives,1léur e*tension
est limitée par la sûpérficiè de is mare. En~période sÔche,
les piantes doaént Séretirér sur ilfle surface d’eau plus
petite. Au fur It è rnôure qu’elles gagneüt lés bôHa t
bassin et devi~ûiîent aécessitles, etles eèrvènt de n6ü±~ritura
pour ieschèvréi.

Vu lètr capacité de propagation et do purifjcation
des eau usées, On dit donc réfléchir commé~t 0fl poi~rtait
utiliser cetté piante aquatique danS ie cadie de i’aisSinis-
sement urbain dans is zone sâh&iienhe.

1!ar:uxte expioitation systématique, on pourr4it en
récotter jusqia!& 20 t& i’ha par jour, ce qui correspond ô
‘in poids sec de 1 t. Des feuilles fraiches pourraient être
données sax chèvres ,; séchéet et briquetées, eiies cöüSti—
tueront ‘in très bon combustible remplaçant ie bois ; bioyées
et méiangées & la terre, eiies serviront d’engraia. Dès étu-
des dans ‘in projet-pilote de ia GTZ au Soudan out été pro-
metteuses dans ce domaine. -

!~algr6 toutes ces possibilités avantageusea, ii faut
donc noter luz~ Jangeis hygiéniques qui résultont des b4ssins
recouverts de jacinthès aquatiques : iis so~t des fojèis de
moustiqûes et pett-êtrè égaiement i’habitat du limaçOâ qui
propage let bilhârzioae. De toute façbn, ii faudrait mettre
des poissons dans ces bassins pour iutter contre les d

8ux,
les iarves des moustiques et les limaçoni. Dia faut qüe is
jacinthe aquatique existe déj& dans des bassins perutanents au
Sahel, ii serait doncr~ouhaitable d~étudierce systjea biolo-ET
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gigue assfl con~jÏexinr pia~e et en détail,
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$

Figure 4 Jac~n~h~eaquatiqué (Eichhornia crassipes)

Figure 5 Anclenne carri~ré de banco ~ Katsfna recouvérte dé
jacinthes aquatiques
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2. UN SYSTEME DE BASSINS DE RETENTION POUR VA~tLLLDE ZINDER

Dans ie cadre du Schéma Directeur d’Urbaniste da is
viiie de Zinder, nous avons projeté et calcnlé ap~5roximat ive-
ment ‘in système de bassins cle rétention. Au d61~ut des annéeS
60, is v{iie de Zunder avait moins de 20.000 hSbitants. De
nos joura, eiie en compte environ 80.000 et, d-’ici is tin du
siècie, eiie devrait atteindre 200.000 habitants. La viile
est située sur tin sommet (voir figure 6) et s’étend de façon
pins ou moins concentrique, de telie manière que l’eau de
pitje qui ruisselle des vieu.x quartiers vers in nouveau,
voit son temps d’écouiement s’aiionger sensiblfltst. L’écou-
ie*eflt est particuiièrement iong dans les zOSis d’expansioü
veis ie nord et ie nord-ouest. L’écouiemené natUrel te fait
deiriêre les coiiunes & i’est en directiot std—eît. A l’onest,
ii y a des dépressions qui ne peuvent pas $treurb’anisées.
Dans Is zone urbaine actueile et en bord dl cétte zotte, se
trouvent de. nombreuses carrières de banco encOre expioitées
en partie. Eiies sont rempiies d’eau m$me en sImon sèche,
ce~e par exempie is mare centrale prôs dia Petit Marché, an
nord les m~res de Garin Malas, Zengon et Ja-GuSdi, au SU’~

za- mars située entre Binni et Ie âimétiôre, It d’autres cnr-
rières qui ont servi, au siècle der’nier, & 11 éénstruction
de is fameuse enceinte de Bit’rti dont ii me rati aujourd’h-cd
que qneiques ruines.

L’eau s’écouie £ travers des caüanx’ ~ bétOt è ciel
ouvert dans ces carrières de banco. Dans les mafls de
Ja-Guundi et Garin Maiam, ie débit s’él&ve A 10 rn3/s. La mare
de Ja-Guindi est trop petite, ce qui a causé di gr~Os dötrnages
danS le nouveau quartier. Une extension de cett~ mare n’est
presque pas poséibie, cor eiie est entourée dequartiers et
par is 211 11 en direction de Tanout. Cii pourrait tout in plus
envisager & i’approfondir.

Pour le futur assainissement, nons avons proposé
‘in système de bassins de rétentuon (vom figure 7) pour fr-ei-
ner ie ioz~ i~couiement de l’eau autour des colijnes £ i’est
ie plus grand des bassins au nord est lié avec ia principale
carrière de banco, juste avant que i’eau traverse let RN 11.
Un deuxième grand bassin, situé plus & i’est, Â is iimite de
is zone d’erpansion, freinera i’ensembie des couraats venant
du ford, des deux c~6tés de is RN 11. -

Au sud égaiement, les chemins d’écoulement sont
longs. Entretemps ii a été construit ‘in canai de ia taille
~ homme, & partir de ia mare £ i’est de Birüi, pour éva-
cuer cette dépression. Le ralentissement deseat accttnlées
è l’est des coilines demande d’autres bassins.

Maigré ces mestires, ie débit d’écoulédient s’éJèva ~
environ 1~0m3/s & is sortie du canal en terre.
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ZINDER 2000: EVACUAT1ON DES EAUX PLUVIALES
SYSTEME DES CANAUX ET BASSINS DE RETENTION
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Ces estimations sont évidemment données è titre
indicatif. En effet, ].‘essentiel est ~ ‘in ordre de gran—
deur pour une planification aussi étendue. Lee iieux des
bassins de rétention et le tracé des principau.x canaux doivent
~~re d~terminés assez t8t, en vue de les fixer sur le plan
d’occupation des sois. Sinon les espaces nécessaires pour
l’évacuation des eau pluviales seront occupés par des b~ti-
menta, et, plus tard, devraient ~tre débarrassés ou m$me se—
raient démolis par i’écoulement et l’accumuiation des eaux
d~piui?. Ccci est particulièrement significatif pour des
vilies a ~orte Croissance.

t ~ S

* S

URBANISME ET EVACUATION DES EAUX PLUVIALES
(par Gerolf Heber]ing)

- L’aménsgement de nouveau quartiers a trois effet~
concennant i’6coulement des eau piuviales :

1) La quantité d’eau totale & drauner est supérir~ur
£ cclie écoulant sans aménagement, car les batimenta et ].a
compression du aol réduisent l’infiltration dans le aol.

2) L’eau n’écouie plus aur toute la largeur du ter-
ram, formant de petits ruisselets, mais clie est concentrée
dans les rues en pente. Donc, la qnsntité d’eau par endroit
s’agrandit par rapport £ avant.

3) La vitesse d’écoulement augmente paz’ la réduction
du coefficient de rugosité du aol et par l~ap1anj5sement des
mes. Ce tröisième effet peut en plus égaiement faire croftr-e
la quantitéd’eau, surtout quand ii s’agit de grands baseina
versanta. - -‘- - -

Tôus les trois e~fets agiasent donc dans ‘inc mmme
direction : ils donnent & l’eau pluviaie plus de force
déstructive qu’eiie n’avait avant l~aménagement du terrain.
Les fortes pluies en 1978 par exemple ont causé dans des nou-
veaux quartiers de Zinder des dégats de plus de 40 millions
de Franca CFA.

Ii est évident que ces d&g~ts peuvent ~tre au moins

réduits ou m~meentièrement évités par unaménagement qui
respecte dès let planification l’évacuation des esux piuviales.
A ce moment par exemple on peut encore prévoir ime rétention
des eau dans les parcel)es et dans des baseins ce’quiserait
difficile & organiser aprèa la mise en valeur de t~ut ie
quartier.

L’urbanisme, c’est surtout ladécision Sur Is répar
tition et sur la dimension des différentes occupatiOns du sci
et des infrastructures techniques, économiques et socialea.

Un rapport entre urbanjsme et évacustion des eauxpluviales
existe d’abord pour is question oû placer ‘in nouveau quartier
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et ensuite pour la détermination de la taille des parceiles,
de Ja dimension des flots et de la voirie urbaine qui fixe
aussi 1’orientation des tiots et dea parcelles.

En ce qui concerne le positionnement giobal d’un
nouveau quartier, ii s’agit de trouver un endroit iii trop
pentu (en degsous de 5%), ni eitu& dans un baasin sans exu-
toine naturel. Via que ces dou.x conditions no somt pas diff i—
cilea & remp](ir, ‘me concentration aur la prés.ntatien des
poasibilités que donne l’orientation dia nasa pour arniver a
un lotissement raisonnable en respectant le plus possible
l’évacuation des eau pluvialee, sans pour autant oublier
les fonctione primair-es du réaeau de voiris, c’.st4-dire
accès aux parcelles, communication •ntre habitants, ilaison
entre quartiers, et - plus gén~ral - chmina pour pi~tona,
animaux, deux-roues, voiturea de tounisme, camions it bus,

1. A11ENAGEMENTD’UN QUARTIER PAR LE RESEAU DE LA VOIR~

L’orientation des rues dans un quartisr d4t.rmin.
is position de~ ~lots et des parcelles. Ii ost donc n~csa.
saire de ee rendre coupte avant la miss en val.ur d’un ternain
des conséquences de l’onientation, fixé dans le plan de lotis.
eement. Eile a dei effete sur i’expoeition dea parc.lles 5fl
aoieii, sur la poseibilité de a’onienter dans 1. quartisr et
sur is poseibilité d’atteindre le centr.—ville om autres
pointe importants sans trop de détours. N6anmoins c.a pro.
blèmea no touchent guère l’&vacuation des saux pluvialea.

C’est l’inclinaison des rues pan rapport è 1* ponti
naturelle qui eet le point Important dia aujèt ici trait6.
Quand le tracé des rues eet une fois fixé et le tsrrain loti,
peut—ltre m&ne déj& mis en valeur, ‘in changsment n’eat plus
poesible sans câuser de problèmea socisux, financiers .t
éventuellement de construction.

En principe ii y a trois différentes possibilit6a
d’inatallerle réseau de voirie par rapport & is pont. natu-
nelle d’un terrain donné :

1) Les rues sont tracées paraii~lsa et perp.ndicu—
lairee aux courbes de niveau.

2) Lee rues somt tracéea en bjaia des courbee de
niveau de telle façon que l’eau, coulant dans les rust, ooit
rasa.mblée dans un collecteur au centre du quartier.

- :3 Les rues somt également tracésa en biais des
courbes de niveau, mais de telle façon que l’eau ee diepere.
et coule vers les c8tée du quartier.

Les avantages et les inconvénient. do ces trois so—
lutions seront discutéa sur le principe ci—dessous dans un
quartier d’environ 15 ha, eitné aur ime faible pont.. En plus
wa aménagement de ramification hi&rarchiqu. eet pr~s.nté co~s
alternative & i’aménagement perp.ndiculaire habit~el.



1.1. Tracé perpendiculaire

L’aménagement d’un quartier par des rues perpend~-
culaires et parailéles aux courbes de niveau (voir figurc t)
se rencontre dans toutes les viiles du Niger. Son grand
avantage e~t la facilité de tous les travaux topographiques
nécessaires. Ii suffit d’un minimum de pointa de rep~re pour
établir le syst~me entier.

En plus cette mani~re de lotir produit des parceiles
qui sont toutes de la m~metaille et de let inême forme. Cola
évitenoit seule~n~nt~la discussion si wie parcelle eet préfé—
rabie~ & ~une a~utre, mais aussi le probl~me de dévalonisation
des parcelies au point de vue prix ou taxe. L’orientation
vers les points cardinaux et par rapport & l’inclinaieon du
terrain eet pareille, ce qui fait que toutes las parcellee
peuvent $tre aménagées & l’inténieur de la m$me façon. La
seule différence qui reste, eet la position de la rue vjs-
&-vis des parcelles : en avai ou en amont.

En ce qui concerne l’évacuation des esux pluvia]es,
ce eystème d’aménagement peut avoir les inconvéniente déjâ
diecutés ci—dessus. L’eau n’est pas dirigée, mais olie peut
prendre le chemin ie plus facile et le plus rapide dans les
rues perpendiculaires aux courbes de niveau. Ii eet & peine
possibie de freiner sa course et ei on souhaite prévoir tin
équipement public en aval sur two parcelle plus largel’eau
ee heurterait contre cet obstacle avec toute es force. Un
tel syst~me, ‘me fois installé, détermine donc nettement
i’occupatjon du aol en aval.

na

8~

54

‘S

~O0 A

Figure 1 : Tracé perpendiculaire.
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Par contrc~ dans les rues parall~les aux courbes de
niveau l’évacuation petit devenir difficile d~a qu’il y a le
moindre creux. ~ commence a stagner en formant des fla—
ques qui attaquent les constructions d~ qu’eiies les tou-
chent. tin deuxième aspect des rues sans inclinaison doit être
mentionné, bi.en qu’il n’ait pas encore d’importance. Le cas,
o~i ~ tin moment donné time évacuatjon des eau nsées ee montre
nécessaire, ii sera difficile d’installer tin systi~me qui
atteint toutes les parcelles avec i’inciinaison minimale
fl é Cese air e.

Vu les avantages et les inconvéniente, om petit en
conciure, que cet aménagement est sûrement adapté & certainea

mises en vaieur, surtout quand il e’agit d’un terrain pas
trop ~ pic ou situé dans tin petit basein ~rersant. Néanmoins
om doit ee rendre compte ei les eau de pluie accumulé.s ne
poeent pas de probl~mes en aval du quartier prévu, év.ntuel.
lement pour ~m ancien quartier ou pour tin équipemsnt public
déj& existant.

1.2. Tracé vers ie centre

Pour éviter des rues trop pentues d’un c6té St des
rues trop planes de l’autre c8té ii faut les tracer en biais
des courbes de niveau. En général, 0fl ne Vs ~&C gard.r is
syst~me habituel rectangulaire, mais plut8t pz4voir d~s croi—
aements de rues en anglea eigus et obtus, pour donnsr £
l’écoulement Ja direction souhait6e (voir figure 2).

•5

-,

1oo~

Dans ce cas, les Ilots non plus ne peuvent rester
rectangulaires, mais prennent Ja for-me de paralleiograimnes.
Les parcelles par contre ne s’adaptent pas forcément toutes
& cette forme. Elles peuvent ~tre loties de façon rectangu—
iaires, â part celles situées aux come des !lots. De toute

S.

.4

Figure 2 : Tracé vers le centre.
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manière ii faut faira attention â ce que les angles choisies
ne soient pas trôs supérieures ou inférieures & 90 degrés,
pour que les parcelles n~ deviennent pas trop lngues par
rapport â 1cm-s largeurs~

Dans l’ea’emple préscnté ci—dessus, le collecteur
central, qu’il soit une me drainante pavéø OU 11fl canal,
coupe les courbes de niveau sons environ ,ö degrés, les rues
d’accès sons 20, respectivement 45 degrés. De cette façon
l’écoulement s’effectue avec une vitesse diminuée, les voies
d’écoulement ne 5t croisent pas et inc deaserte ultérienre
d’eaux usées ne poserait pas de problônie. Naturellement la
voie considérée comme collecteur pour l’eau pluviale doit
Str. confondue avec une me principale.

Comme an tracé perpendiculaire, il est nécessaire
d’observer le sens d’écouleinent des eaux quittant le quartier.
Un obstacle serait encore plus fortement ~ttaqué, parce que
l’eau pluviale ne sort plus qu~&un seul endroit, done ~n
plus grande quantité. Mais contrairement âu tracé perpendi-
culaire, la quantité d’eau sortante est plus facile & estimer
et le point de sortie a définir.

1.3. Tracé vers l’oxtérieur

Ce troisième exemple d’aménagnient principal
(volr figure 3) ne semble varier que pen paz’ rapport en
deuxième. En effet, le trafic s’organise probablesent â peu
près de la m$me façon et les Slots se r.ssemblent également.
Mais la différeace essentielle se trouve dans la possibilité
d’évacuation des eaux pluviales.

‘t

100 n

00

BS

.4

: Tracé vers l’extérieur.
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Tandis que dans l’exemple pmécédent toute l’eau se
concentre au milieu dia quartier, ici une grande parti. de
l’eau est guidée vers l’ext&rieur dii quartier, en supposant
que lè elle peut ous’infiltrer dans le sol oiï s’écouler sans
difficultés.

L’avantage de cette solution est la diminution des
eaux pluviales & la srortie dii quartier. Si par eremple dans
le quartier avoisinant en aval, il y a déj&t.des difficultés
d’évacuation d’eau, un aménagement pareil pourrait Stre con-
sidéré.

Seulement, il ne faut pas aussi perdre de viie ses
inconvénients. Car le croisement des rues, o~deux voies
d’éçoulernen.t se rencontrent pour continuer apr&s danideux
dir!ctions différentes, ce noeud constitus un point critique
pour le syst~rne. Si les quantités d’eau arrivant & ce,nâeud
smit trop impôrtantes, il faut craindre les ttirbulencès qui
présentent int danger pour toute constmuction s~ituée & ;cette
bifurcation.

11 n’est pas poasible d’éviter ce danger, uSis on
peut le réduire par le choix d’une direction principale d’éva-
cuation. Dans cette direction les nes doivent Strenlttement
plus en pente que dans l’autre. Dans l’exemple, l~ang1e intre
les mes et les courbes de niveau est pour mxe directiâfl de
50 & 70 degrés, mais seulement de 10 è 20 degrés pour l’*utr.
direction.

- Une solution plus efficace, mais aussi cotteuse est
de prévoir pour une direction d’évacuation le drainâgt paz’
mes pavées, pour l’autre le drainage par caniveaux.Aux
croisements, les caniveaux nécessitent un passage soüterrain
et les deux voies d’écoulement se toubhent & peine.

On peut résumer que les avantages de l’ainénagement
en biais des courbes de niveau sont surtout la diminution de
la vitesse d’écoulement et la possibilité de canaliset l’eau
vers l’endroit voulu du quartier. Un certain danger pour les
parcelles au coin aval des bifurcations niest pas impossible
et doit Itre prévenu.
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1.4. Tracé rarnifié

1OD ii

Figure 4 : Tracé ramifié.

Un der-nier exemple montre le tracé en biais des
courbea de niveau, mais de îaçon ramifiée (voir figure 4).
Cela veut dire, que le réseau de voirie n’est plus maii.lé
au m~medegré pour les voitures que pour les piétons et les
deux—roues.

Voitures de tourisme, camions et bus trouvent dans
le quartier une rue transversale principale avec deux bifur-
cations importantes, dont une combinée avec wie place publique.
L’emprise de ce réseau primaire pourrait être de 15 mètres~

Le réseau secondaire ne eer-t plus qu’& atteindre
tous les ilots du quartier. San emprise eet d’environ 10 m.
La troisième catégorie de mes garantit finalement l’acc~s è
toutes les parcelles. Bien que cet accès soit possible aussi
bien pour les véhicules que pour les plétons les mes sont
moins attrayantes pour le trafic motorisé, car ellee n’or~t
qu’une emprise maximale de 8 m. Dans ces rues Is sécurité
des piétons eet plus grande que dans les rues de première
catégorie.

M’~mesi les probl~mes de trafic ne sont qu’~ peirr’
sensibles dans les villes du Niger, ii faut e’attendre ~ ce
qu’ils deviennent plus importants d’année en année, VU la
croissance du nombre des véhicules. En plus les habitants
profitent d~s aujourd’hui d’un tel tracé ramifié, parce qu’il
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soutient la constitution d’un centme dans le â~tfé?-. La
centre est wie des conditions nécessaires pour unefle sociale
et mx sentiment d’identification avec le quartiet.

2. CAÉREFOÜRSET EEPRISES -

11 y a deux conceptions dans la planification des
quartiems au Niger t

1) Les carrefour’s paz’ crojsemett de rust St

2) les emprises larges des rues. - -

Dans in systôme de voirie non-biéra±~öhiqjée, let - -

croisements sont les éléments adéqnats po* a’*ttt* et po~
atteind*e chaque endroit dans le quartier sur t dSm ~ela-
tivement direct (le plus grand détour possiblO est das
l’ordre du-facteur i,4).

-- Mais dans mx système de voirie biérarcbique il faut
différencier les mes de grande, de moyer~e et de petite In-
pôrtance pour le trafic • Cela s ‘exprime non sèültâ~t per les
ditférentes ewprisôs des nes, mais a-uni pas’ IS différstel
possibilités qn’offrent ces riies & la rie sociéIe ttiné.

Un tel aménajement n’est pas attent di~Ë*4ôn Éth~
cace per des croiseSents de rues, mais bit plüi~tt-dèè M—
bouchements ml la me subordomtée débouche d~n?ï It i~i éflé.~r
rieure sans la croiser. De cette mani&re l’hi~ rëikU de*ie*t 4
visible et compréhensible pour tous les passatta. -

Figure5 : Carrefour per croinment et ptr ssbautttest.

- Un autre argument important en fareS dal flboEhe-
ments ést la sécurité pour le trafic rnotoria4, s’d. que, -

coese on peut le voim dans la figur. 5, il y ÜdS*SS *41 - -

croisement 28 endroits ml les différeuts sta 4* t?&fic -%e -

rencontrent, alors qu’un etnboûcheinent n’en S S4~6. :L*st
droits d’accidents possibles soiit donc plus qtè4tikSè tÇiè
plus noabre-ux pour nu croisemeut que pour t sSSü~öw~ett.
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SSN - (L14PI).EL - (LI+PI).ES + EL2 - ES2
LI.PI + (Ll+PI).ES + ES2

DSN = ES .100 %
+ ES

La figure 4 montre l’aménagement d’un quartier san-
croiseisent de rues de la m8me catégorie, sans pour autant
oublier les besoins de l’évacuation de l’eau pluviale.

L’autre conception d’aménagement & discutem concemne
l’emprise lerge des nes. II. est évident qu’une telle emprise
donnebeaucoup de possibilités pour l’utilisation des rues.
En plus elle prévoi.t des besoins éventuels futurs, pas encore
connus. !-lais ces arguments ne peuvent être réclamés pour toute
la voirie urbaine.

- Certes, on conçoit dans les quartiers aussi des rues
moins larges. La question se pose, s’il ne semait pas poesible
et soubaitable d’aller encore plus lom dans cette conception
et--de réduire généralement les standards d’emprise, sans bien
éOr perdre l’hiérarchie nécessaime.

La figure 6 montre le rapport entme les emprises
des mes et le surplus en surface et en distances. La relation
se décrit paz’ deux formules simples

• tOO %

avec SSN =

DSN t

ES t

EL t

LI t

Pl t

surface supplémentaire nécessaire
distance supplémentaire nécessaire
enprise standard (ici : 8 m)
enprise large
largeur des Slots (ctté étroit, ici : 60m)
profondeur des ilots (c8té long)

a

b

c

_ a.b,c

a flotsde9osur6Qn
12 psrcelles 15/30m

b Slots de 120/60 m -

16 parcefles

c flats de 180/60 m -

ak parcelles.

40-

20-

-— t

30 m

Croissance de la surface d’un quartier et des
- distanées dans uit quartier per des ditférentes

emprises de rues
croissance de la surface

— — — croissance des distances vers le centre—ville,
ilots perpendiculaires & le direction ;

—.—.— croissance des distances vers le centre-ville,
ilots parall&les & la direction.

10-

0

- a
•~~0~

.— .—b

- — e ~

8 10

1

:is 2520
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Beaucoup de surface est nécessaire, quand les ~1Lts
sont petits et les run tmès larges. Un quartier avec de - run
de 30 m d’emprise et des ilots de seulement 12 parcelles :t
de 62,1 % plus grand que quand on prévoit seulement une :~ -

prise de 8 m.

Les distances dans le quartier na dépendent pas
seulement de le largeur des rues, mais aussi du fait si le
c8té large ou le c8té étroit est dirigé vers le centre—ville.
Un aménagsnent par des run de 30 m d’emprise peut augmenter
les distances de 32,4 %.

Le besoin de surface ne pose généralement pas de
préblèmes dans uit pays qui est tellement étendu comine le Niger.
Seulement quand ii y a des obstacles naturels (mares, rochers,
goublis, fleuves, etc.), des occupations du sol importantes
(Jamdins, plantations, reboisements) ou uit périmètre urbain
trop proche, la croissance d’une ville pourrait êtme difficile.

Les conséquences d’un surplus en distances sont
beaucoup plus graves pour la population aussi bien qne pour
l’administration. La population réssent l’augmentation des
distances dans des chemins plus longs pour arrivem aux équi-
pements publics, aux magasins, è uit lieu de travail, ou chez
des amis. Pour les véhicules motorisés elle siguifie une plus
grande consommation de carburant, donc plus de frais et plus
de pollution de l’air.

L’administration est concernée par les différents
réseaux infrastructurels techniques. Non seulement l’aménage—
ment et l’entretien de la voirie, mais aussi les meèures pour
évacuer l’eau pluviale, les installations d’approvisionnement
en eau et en électricité et même le ramassage des ordures
deviennent plus coûteux.

La discussion des standards reste alors & déterminer
aussi sous cet aspect économique et non seulement sons l’aspect
fonctionne. Le but doit $tre d’arriver & des standards garan-
tissant entjèrement le fonctionnement de la voirie avec uit
coAt réduit.

3 • EXEMPLE D‘UN Q~ARTIERDANS LA VILLE DE TAHOUA -

Les conceptions d’aménagement, qui ont été exposées
ci—dessus sont facilement & retrouver dans uit quartier type
de le ville de TAHOUA, avec enflron 44 000 habitants quatrième
ville du Niger après Niamey, Zinder et Maradi (voir figure 7).

3.1. Topog~aphie de la zone du projet

La zone du projet a mxe pente irréguli&re vers le
sud avec des coat-bes de niveau entre 364 et 384 m. La pente
du terrain naturel varie entre 0 et 12 % (voir figure 8).
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La majeure partie des eaux de ruissellement se
verse d’abord dans mxe dépression peu profonde & is limite du
centre—ville, puis plus lom dans une 2ème dépression a’vant
de se rejeter dans le Kon qui se trouve au nord—eSt. Jans
chacune des de’n dépressions 5e forme ina mare pouvant stagner
d’im & deux mois après la saison des pluies.

A le limite est se tronvent que]ques carrières de
banco jouant le rôle de bassmns de rétention. L’extréme
nord—est déverse ses eaux directement dans la grande vallée
qui reçoit la presque totalité des eaux de le ville. Les par-
ties nord et ouest sont limitées par des zones parsemées de
collines et de dépressions. Les courbes de niveau varient l&
entre 375 et 390 m. Xl n’existe pas de crevasses ni de très
fortes pentes dans toute la zone du projet.

3.2. Plan d~o~cupatjon dix sol et_mise en valeur

La superficie totale de la zone du projet est
de 123,69 ha dont ii6,65 ha lotis.

Figure 7 : La villa de TAØOUAet le position de le zone
du projet.
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- C~ne~type d’habitat ii sété eSsentiéllement prévu : ~

1) L’habitat dit traditionnel avèc divers équipements
publica dônt uit lycée cï’Etat, uit tetrain de sport et une arme
de lutte dé$& construits.

2) L’babitat moderne, constitué per 20 logements
déj& con$trüits pour les cadres de l’Etat.

Lé voinie, composée d’mx xéseauiuaillé dense de rues
de 10 Sj 15-Î et 20 m obcupe plus dé 30 % de le Süperficié
to,tale.’ -14s- surfaces réservées quant & e’lles ne représentent
qée 12*,

- hébitét traditiotel
- haTbits?t moderne
- &qü1~Snents publics

- Autfat~es réservées

-JS ré~artitioü globale eè~la sövante :

54,~7 ha
1,78 ha
9,76 ha

36,58 ha
14,17 ha

116,65 haTotal

46,6 %
1,5%
8,4 %

31,4 %
12,1%

100,0 %

: Ruissellement naturel dans la Zône dU projet. -~
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Le nombre total des parcelles est de 1156 dont 1136
- pour l’habitat traditionnel et 20 pour l’habitat moderne. La

superficie parcellaire moyenne est donc de 479 m2 pour l’ha-
bjtat traditionnel et de 890 m2 pour l’habitat moderne. A
l’heure actuelle on peut estimer ~ pen près ~ 30 % le nombre
de parc-!tles mises en valeur.

En consid~rant une moyenne de 5,5 personnes par
ménage, la popntatinn totalq d~ la zone du projet s’-élève
~ 636o hah~tants ce qui r~pi4sente une densité nette de
113 hab/ha, brutte de 55 bab/ha.

3.3. Evaluation de l’aménagement

La zone du projet est aménagée par un filet perpen-
diculaire de voirie. Une faible hiérarchie est constituée
dans une direction par la largeur des rues 3, 6 et 8 et dans
l’autre direction par les rues 1, L et 0. Par rapport aux
courbes de niveau, les rues sont tracées ou parallèles, ou
perpendiculaires. -

!4111re 9 : La zone du projet et l’évacuation des eaux pluviales.
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Mises ~ part quelquea exceptione, les 1].ots sont
tous rectangulaires, le c8té large tourné vers le centre—ville.
Iie ont des largeurs de 50 in et des longueurs de 50 â 250 in.
Les petitea dinensions de beancoup d’llote et l’emprise rela—
tivement large des mes sont la cause de la grande consomma—
tion de ~urface par le voirie (plus de 30 % du terrain).

Preaque tout le lotiesement ne représente qu’un
bassin veraant (voir figure 9). Seulement au nord, oû ee trou—
ve une petite colline, l’eau coule auesi vers l’extérieur du
quartier. Mais le réseau de la voirie n’en tient pas coinpte
et garde exactement sa direction. Des petits basaina sans
issue au nord—ouest du quartier n’influencent paS non plus 1*
régularité du système de la voirie. Ce n’eet qu’au and de le
zone du projet, qui le tracé perpendiculaire eet 3.~gèr.asnt

modifié, évidemmeut pour tenir compte du changement de ‘direc.
tion des courbes de niveau.

Un point apécialement critique pour l’évacuatien
des eaux pluviales ee trouve â l’endroit du lycé., oû ~s ru.
principale (Na 8) aboutit sans continuation dans une sutr~
(me L). Le chemin d’écouletnent eet bloqué ici pa;’ wi grind
mur, contournant les batiments du lyc~e. La protection do ci
mur contre l’érosion des eaux pinviales sera eens douti
difficile.

Figure 10 : Aménagement alternative d’un quartier
(SCHULZ-EHLBECK 1985)

_\

i...
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Dce problèmee du fait, que les rues principales ne
sont pas toujoura des chemins favorables pour l’évacuation
des eaux piuvialea, ee tronvent aussi autre part. Par exemple
la rue 0 est tracée trop au nord pour pouvoir recevoir le
collecteur central de la zone du projet. Ii devrait plutôt
~tre instailé dans la rue P.

Pour dorner finalement une id~e d’une conception
fictive, dans laquelle les besoins d’~vacuation des eaux plu-
viales ont été plus strictement observ~s, le plan d’un aména—
gement alternatif eet joint ~ ce document (voir figure 10).
Ii montre tin genre de tracé ramifié, mais l’orientation des
rues eet rest~e généralement perpendiculaire aux courbes de
niveau.

Cet exemple peut faire comprendre que pour l’aména-
gement d’un quartier, ii n’existe jamais, un~e seule solution
acceptable, mais toujours plusieurs possibilités, dont chacune
a ses avantages et ets inconv~nients. C’est aux reeponsables
de décider sur l’importance des avantages et des inconvénients,
afin de fixer l’aménagement â réaliser définitivement.

*

* *

SYSTENES ALTERNATIFS DE DRAINAGE DES EAUX DE RUISSELLEMENT

(par Mamoudon Maikibi)

1. ~JT DE L’ETUDE

A lahotia, d~m~le cadre de la coopération techniqtze
nigéro-allemande, un projet pilote de drainage des eanx de
ruiseelleinent a été exécuté entre 1979 et 1984.

Au cours de ce projet deux grande axea de la viiie
qui auparavant étaient les principales voies naturelles
d’écouiement des eaux pluviales et par conséquent fortemer~t
érodées, out été pavées. Le résultat escompté en appliquant
cette technique de rues pavées avec bordutee appelées mes
drainantes, était ie suivant :

— assurer tin drainage satisfaisant des eaux piuviales
- lutter contre l’érosion des sols
— améliorer la voirie urbaine.

Ce rapport eet un résutné d’une étude () élaborée &
l’Institut d’Urbanjsme de l’Universjté de Karisruhe dont le but

était de faire une comparaison de cette technique avec ciiie
jusqu’aiors appliquée, è savoir les collecteurs en béton, en
les appliquant ~ tin nouveau quartier de La viiie ot~ aflcun sys-
time de drainage des eaux piuviales n’est encore prévu.

(*) L’étude compl~te voir G. SC}IIILZ-EHLBECK et M. MAIKIBI
(1985) : Etude comparative de deux syst~mes altemnatife de
drainage des eaux pluviales appliqués ~ tin nouveau quartier
de la viiie de Tahoua, République du Niger. Institut f~r
Stgdtebau und Landesplanung, Universitft Karisruhe.
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2. LA ZONE DU PROJET

zone coxicernée per l~étude eet tin nouveau quar—
tier de la viiie de Tahoua, viiie ~ituée ~ 500 km an nord de
la capitale avec une population estimée â 44.000 habitants
et time piuviométrie moyenne annuelle ne dépassant pas 400 mm.

2.1. po~raphie de la zone duprojet (voir rapport Nt

2.2. Composition du sol

Dans la quasi totalité de la zone du projet le aol
eet constitné de couches d’argiie et/on de latéritè, recou—
verte ~ épaisse couche rouge~tre de sable fin. A certains
endroits efTieurent des roches sédimentaires,

La vitesse d’infiitration dii aol varie entre 0,0001
et 0,0004 m/s. L’érosion ee remarque aux endroits o~ le pente
eet coinprise entre 3 et 5 %. Aux endroits oû la pente devient
très faible on nn].ie ee forme iine carapace ~ travers laquelle
l’eau s’infiltre très difficilement provoquant ainai une for-
matjon temporaire de flaques d’eau. La nappe phréatique ee
trouve & time profondeur moyenne de 15 in.

2.3. Plan d’occupation du sol et mist en valeur
(voir rapport Nt 1)

2.4. Probi~mes existants (voir rapport Nt 1)

~ probiêmes existants dans le zone du projet smit
en grande partie liés au manque d’aménagement préalabie dOe
parcelies avant distribution et an non respect de le configu-
ration du terrein lors du tracé des z-ues. Lee probl&mea .o~t
remarquables surtout ai,t niveau du Lycée d’Etat, des 20 loge—
meute des cadres et de l’~lot 348 (voir figure 9 rapport Nl 1).

3. LES DIFFERENTi~S TECHNIQUES DE DRAINAGE DES EAUX PLTJVIAL!LS

Pour le drainage des eaux de ruisseiieme~t dans les
zonea urbaniaées, on peut utiliser les techniques suivantes

a) les mes non stabjlieées
b) les mes stabiljsées
c) les caniveaux & ciel ouvert on recouverts de dalles

ou de grilles
d) les canaux en terre.

a) Les rues non stabilisées

Dans les zones d’habjtat dense dit traditjonnel, oû
la pente dii terrain eet tr~s faible (i = 0,03), les mes en
terre bien profilées peuvent servir ~i évacuer les e8ex de
pluie Jnsqu’aux coliecteurs secondaires ou m$me priiicipaux,
car apr~s queiques années d’existence, elles ee tronvent con—
soiidéee par le phénom~ne suivant : les matériaux dO construc—
tion utilisés (ici &e l’argile) attaqués par les puuues somt
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entratnés et déposés sur la voirie et finissent par consti—
tuer wie véritable carapace. Cette solution, ei elle eet
envisageable, paralt intéreseante, car elie éviterait la
mise en place de coliecteurs tertiaires, voire secondaires.

Situation fréquente

Solution propoaée
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b) Les mes stabilisées

Les rues en latérite doivent ~tre con~ues dans les
m&nes conditions que les rues en terre dans les endroits oû
l’excès de sable petit au départ giner le trafic.

Situation f’réQuente

Solution proposée
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4. LES RUES ASPHALTEES

Les rues asphaltées, avec des bordures, peuvent
servir de collecteurs d’eaux pluviales dans les zones oi~i la
pente du terrain eet relativement élevée (entre 0,5 et 6 %)
dans le cas oi~t les grande axes de le voirie ee confondent
avec les ‘mies d’écoulement naturel des eaux dune quantité
peu importante. Cette technique apporte time solution ~ l’éro-
don du ed tout en assurant un trafic beaucoup plus dense.
Ii est ~ noter que la laine d’eau qui ee forme au-dessus de
la chausséc ne doit â aucun moment entraver le circulation.

Situation fregue~~t~

Solution propos~

Solution propo~
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5. LES RUES PAVEES

La technique des mes pavées avec bordu~øS, app~i-
quée tout récemment & Tahona, sembie tr~s intéressante apr~s
3 saisons de plules. En effet, les rues, tout en gardant leur
r8le de voirie urbaine permettent également tin drâinage s~-
tisfaisa~it des eaux de ruissellement sans pour autant provo—
quer time queiconque érosion de tout tin bassin versant jusqu’~
tin exutoire naturel. Elles ont été conçues dans les axee de
le voirje qui ee confondent avec les voies d’écouiement na-
turel des eaux de pluies. Contrairernent aux rues bitumées
thee ont i’avantage de conserver en partie l’infiitration
du sol (les jointe sont constitués par du sable fin).

Exemple de rue pavée drainante

6. LES CANIVEAUX

Les caniveaux qui penvent ~tre en béton ou en ma—
çonnerie servent généraleinent de coilecteurs tertiairea ou
secondaires. Cette technique eet jusqu’alors ie plus appli—
quée en Afrique pour des raisons pratiques. Les caniveaux
sont le plus souvent ~ ciel—ouvert, mais peuvent ~tre anasi
recouverts de dalettes ou de grilles.

Exemple de caniveaux & grilles

t.
~

~1J
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Les cmiauxerL ~erre

Les canaux en terre sont surtout utilisés comme
exutoires ou comme collecteurs de ceinture d’une zone urba-
nisée afin de le protéger contre les saux en provenance des
bassine versants extérieurs. Iie peuvent rempiacer parfois
les exntQires tr~s coûteu.x en béton, en inaçonnerie ou en
gabion.

7. LES ELEME’1TS DE CALCUL

7.1. Estiii~ation des piules et détermination des débit~
de pointe.

Pour fixer le pluie qui provoquerait lapport maxi-
mal de ruissehlement en provenance d’un bassin versant donné,
nous avo~s utiiiaé le formule de REINHOLD.

= 38 x (4 1 0,369) en prenant 1e temps t
5, +9 ~ égal su tempe de concen-

tration du dit bassin.

Pour le calcul des débits de pointe nous avons
utilisé la formule rationnelle :

Qp(m3/e) c x A x i(tc,n) avec c ~ coefficient de ruis—
ee 11 ement

i(tc,n) : intensité moyenne de le
pinie d’une dur4e égale
au tempe de concentra—
tjon tc du baasin ver-
smit considéré pour
wie fréquence ii.

Pour déterininer les valeurs de c nous avons adopté
les valeure coxnprises entrè 45 et 80 % smit pour les partjes
tr~s sablonneuses non pentuce et qui ne seront pas construites
pour lesquelles nous proposons une valeur de 0,05.

7.2. Dimensiounement des ouvrages de drainage

Pour le dimensionnement des ouvrages de drainage
fons avons conejdéré le formule de GATJKLER-NANNING STRICKLER
avec tin coefficient de rugosité ~ égal & 70.

Q(m3/a) = S x Kst X R2/3 ~ 1½

coefficient de rugosité

R = : rayon hydrauliqne

S = section moui]lée

P = pente hydraulique.
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7.3. Domaine d’application

Chacun des deux systèmes doit non seulement as~urer
un drainage satisfaisant des eaux de ruissellement afin d~?~-
ter des inondations susceptibles de causer des dég~ts, mais
aussi aseurer une bonne protection de la voft-le urbaint coritt
le phénom~ne ~ de sols. Pour cela iie doivent ~tre
conçus dans les rues ot~i time forte érosion a 6té constatée
(les z-ues dans leequelles des trous de 0,5 & 1 m de large et
0,2 & 0,3 m de profondeur causés per i’érosion, ont time pente
variant entre 3 et 5 %). Pour protéger les ouvragas contre le
m~mephénoniène d’érosion, le vitesse moyenne d’écoulement dans
time section quelconque ne doit pas ~tre supérieure è 4 mis.

8. DESCRIPTION DES DEUX SYSTEMES

8.i. La variante 1

La variante 1 eet tin réseau maillé composé eisen—

tiellement de :

- 4900 m.l de rues pavéea avec 11.342 m.l de
bordures jouant le r8le de collecteurs eecondairez~
et principaux.

- i~i6 m.l de mes en latérite jouant le i’61e de
collecteurs tertjaires.

- Un cana]. en terre servant d’exutoire.

8.2. La variante 2

La variante 2 eet tin réseau maihlé de 4866 m.l
de canaux rectangulaires en béton amnié de section moyenne de
0,532 m2 è ciel—ouvert (les traversées des rues et les entrées
de concession seront recouvertes de dalettes), complétés per
2850 m.l de rues bitumées de 6 m de large et 2650 m.]. de rues
en latérite de 6,5 ei de large.

8.3. Eatiinations des coûts

Variante 1

Ï

~
~

Désignation ~Unité
~

Prix

Quantité tunitaire
F.CFA

!
~Prix partiefl

F.CFA
~

~—

~-.

~—

~—

~

débiais
terrain
terrain
bordures
pavés
latérite

normal
dur

!
m3

, m3
m 1
m2
m3

!

~
~
~
~
~

t

34 800 1 476
8 700 3 268

11 910 3 672
35 250 3 925

9 610 3 087

5i 364
28 431
4~733

138 356
48 886

1

8oo~
600,
520;
250
o*o

~
t
t

Total : 310 772 180 F.CFA TTC
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! ! t 1

2 538 720;
8 521 500

;—
;— lat~rite

;
;

in)
m3

!

~
•

i
3

t

720 ; i
705 2

t

476 ;
300 ;

-

;
—

,

;~
;

conipactage
finition
collecteurs
en B.A.
deblais en
terrein dur

et
;
;
;
~

m2

in)

in)

;
~
;
~
,

17

2

2

;
100 ~

;
740 ,

S

000

1

241

3

;
950

,
234

268

33 ~45
~

&6o 981

6 536

,

ooo
;

i6fl~
~

~
1 Total : - 711 922 380 F.CFA TTC

9. COMPARAISONDES DEUXSYSTEMES

La comparaison des deux variantes, bas~e ciii- des
cmit~mes économiques, techniques et sociaux duit être perçue
dans tin cadre spécifique et limité. En effet cette comparal-
son est seulement vaiable dans Ja mesure ofi la configuration
du terrein de le zone dii projet et le débit de pointe des
eaux de ruissellement pennettent le mise en appllcation de
deux variantes. 1] eet â noter que, dans un programme global
d’assainissement des ecux pluviales, les deux variantes pen—
vent Ure combinées pour former tin seul système de collecte
et de drainage des eaux 1 les rues pavées recevant uniquement
les eaux pluviales joucront le rôle de collecteurs tertiaire5
ou secondaimes et les canaux en béton qui penvent aussi re
cueillir certaines eaux usées, joneront le r8le de collec-teurs
principaux, leur raccordement ee fera pam lintermédiaire de

caniveaux â grilles ou d’autres ouvrages tampons.

9.1. La variante 1

A/ Les avantars

a) Le coût des travaux

Le coût global des travaux de la variante 1
s’éi~ve & ie somme de 314 450 000 F.CFA ‘trC soit tin coftt
spécifique de 50 000 F.CFA par personne (6360 personnes ati
total) ou 2 500 F.CFA per hectare (123,59 ha au total). Ce
montant, comparé au budget d’une commune nigérienne, repré-
sente tin investissement considérabie~ mais dans ie cadre
d’un programme d’ass.inissement global qui, jusqu’alors, j~st
toujours financé per 1’Etat, ce coût d’investissement serait
beaucoup moindre dans la inesiu-e ofl le machine & pavés qui
représente ie plus grosse part, petit Ure utiiisée dans tin
cadre mégional ou mime national (une machine â grande capacits

Variante 2

t — t
Designation unite ,Quantite

t t
• Prix

!Prax part~e1!
,unitaire F CF~• F.CFA ;
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peut desservir â i~ fois plusieurs villes on ~tre transf~r~e
d’une viiie â une autre), ce qui permet de minimiser son amor—
tissement. Cette solution est envisageable dans la mesure oi?~
ie domaine d~uti1isation des pav~s est large et varié (am~na—
gement de certains lieux publica, tels que marchéa, terrains
de sport, piaces des bornes fontaines, devantures des ~di—
fices-publics, etc...). A Tahoua par exemple, mi terrain de
basket—bali a été enti~rement am~nagé avec des pav~s cassés.
Cela montre que dans l’utiiisation des pavés, riën ne se perd,
tout se récupère.

b) Exécution des travaux

L’exécution des travaux de la variante 1 n’exige
aucun personnel spécialisé, ni de gros engins, n’iwport.
quelle commune est en mesure de les réaliser.

c) Travaux ~

Les seula travaux d’entretien sont le remplacement
des pavés cassés ou des réajustements et le désensablement,
s’il y a hen, apr~s chaque saison de pluies. Ceg travaux qui.
ne demandent pas de personnel spéciahisé, ni de machines ou
de technologie appropriée, peuvent ~tre assurés per toutes
les communesnigériennes,

d) Création d’emplois

L’rrrécution des travaux de la variante 1 dans les
meilleurs délais exige une main—d’oe~’vre â haute intensité,
par conséquent qu’ehle soit faite en régie par ja commune ou
par travaux communautaires, ehle entra~ne la cr~ation de
nouveaux emplois.

e) Utilisation des matériaux de construction

Tous les matériaux de constructions sont produits
sur place, cela signifie que la variante 1 â grande échelle
crée non seulement des emplois, mais augmente également le
production nationale.

f) Améiioration de la voirie urbaine et intégration
~ lurbai~isme. — — —

Les rues pavées entralnent une nette amélioration
de la voirie urbaine tout en assurant un drainage suffisant
qui satisfait les conditions d’hygi~ne et de sécurité. Con—
trairement aux caniveaux â ciel-ouvert, elles sont attrayan—
tea et les populations hésitent d’y verser laura ordurea et
eaux usées. Ii faut signaler d’antre part que les mes pavées
drainantes peuvent ~tre associées aux canaux en terre ou en
béton qui cnnstitueraient alors les collecteurs principaux,
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les trop—pieins on les exutoires, per raccomdement direct
(par caniveaux A griiles, per exempie) ou en dmainant les
eaux dans des zones tampons (zones inondables, dépmessions,
mames, bassins de rétention, etc....) â partir desquelles
partiraient des ouvrages beaucoup moins impomtants.

B/ Les inconvénients -

Le grand inconvénient des rues pavées drainantes
méside surtout dans le fait quo leur appiication eet tras
limitée et, eet en fonction du relief du terrain (aucune
adaptation verticale n’est possible) et dia d&bit des eaux
(tin débit de pointe important demande une section tmès large
ou mie profondeur importante non tolérabie pour la voirie
urbaine). En plus ii faut noter que ces mes ne supportent
pas tin trafic dense et permanent. D’autre part co~e leur
exécutlon ne nécessite pas de gros engins et ee fait de (au.
çon artisanale, ie délai est melativement long.

9.2. La variante 2

~/ ~Y~!!I!!

5) Adaptation verticale au relief du terrain

Les canaux en béton, dia fait qu’ils peuvent $tre â
ciel-ouvert ou enterrés (avec aménagement de chutes, et
cascades, ...) s’adaptent mieux au relief du terrein.

b) ~olutignyrovi~o~re & une caté5orie des esux
z~es.

Les collecteurs en béton (surtout avec cuvette)
peuvent seri-ir â évacuer mie partie des eain usées dowestiques
des populations riveraines.

c) Evacuationde ~é~qad~ ~o~fle_i!p!r!a!t2

Les coi-’~cteurs en béton accoinpagnés d’un bon amé—
nagement de le voirie urbaine permettent d’évacuer très ma—
pidement des débits tr&s importants lom des zones d’habitat
évitant amnsi les nuisances et les dég&ts matériels.

d) Intép-ation è ]‘urbanisme

Les collecteurs en béton, au cas oA iie sont en—
terrés, permettent dtéconomiser des superficies pouvant ftre
utiiisées & d’autres fins.

e) Création de nouveaux emplois

Les travaux de le varjante 2 (collecteurs + nee
stabilisées) demandent mi mnvestissement important qui pourrait
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faire travailler les petites, moyennes et grandes entreprises
nationaies et internationaies, d’oû ia création de nouveaux
einplois.

t) Délai d’exécution des travaux

L’exécution de travaux de ha variante 2, puis
qu’eile nécessité un personnei quaiifié et de gros engins,
peut ~tre bien pianifiée et se méaliser dans un délai reha-
tivement plus court.

B/ Inconvénients

a) Coût des travaux

Le coat globai des travaux de la variante 2 est
estimé â 711.930.000 FOCFA TTC soit un coût spécifique de
110.000 F.CFA par habitânt ou 5.800 F.CFA par hectare. Ce
montant ne tient pas compte des coûts supphémentaires qu’efl—
trajnent trôs souvSt la démolition de certaines intrastmuc—
tin-es existantes (run bituuzées, réseaux d’eau et d’électri—
cité) et les expropriations dans les zones ml l’habîtat n’eat
pas encome planifié.

b) Coût de fonctionnen,ent et d’entmetien

Pour assurer uit bon fonctionnement d’un réseau de
cohhecteurs II f~t~t pr&voir des travaux d’entmetien tout le
long de i’année sur l’ensemble du réseau afin ~ toute
tbstmuction qui pourrait entrainer des inondations et des
conséquences graves pour ie dispositif lui—t6me. L’entretien
~ réseau de collecteurs surtout enterrés demande un person—
nei spéciahisé et un matér±ei sophistiqué (camions cureurs
par exempie) voire même toute une technologie. D’autre part
Je fait que les popuiations consid~rent les collecteurs è
ciel—ouvert comme des dépôtoirs et la longue période sèche
entratnant uit tassement des déchets, entralne tin entretien
difficile et coûteia.

ç) Incompréhension ~ar les Eoeulations

Les collecteurs en béton â cieh—ouvertéontrastent
avec h’habitat dit traditionnei et, du fait que leur rôle de
drainage des eaux piuviales n’est pas appréhendé pam le popu-
iation, cehle-ci voit en eux un moyen facile pour se débar—
rassem des eaax usées et des ordures. Ainsi ces collecteurs
se transfonnent en time véritabie source de nuisance qui ag—
grave les conditions sanitaires en favorisant ie dévehoppenient
des iarves, insectes et mongeurs parasites. Enfin, ii faut
noter que les casses et expropriations qu’engendre sourent
h’instahiation d’un réseau de coilecteurs en béton, et le fait
que ce réseau peut par ia suite devenim tin vémitable danger
public, s’ih est â ciel ouvert, font que les populations de-
viennent méticentes & de tels investissements aussi importants.



— 149 —

d) Utilisation ~m~o~t!n~e_d! rnatériaux jm~ortés

La mise en place d’un réseau de collecteurs en
béton qui en plus pour ~tre efficace, deniande uit aménagement
parall~ie de la voirie (stabilisation des run), entralne time
utilisation importante des rnatériaux et matériel importés,
aussi bieri pendant l’exécution des travaux qu’au cours de
leur fonctionnement (gros engins de terraseement, matériel
d’entretien, tels que camions cureurs, carburant, acier,
bitume, etc...). Ce qui ne ferait qu’accentner le déficit
de La balance coinmerciale.

10. CONCLUSION

Tableau récapitulatif

3., r

+ coût d’investjssement réduit
+ coût de fonctionnement et

‘entretjent réduit,
voire nul.

+ exécution très facile des
travaux.

• possibilité de diminuer le
débit de pointe.

+ drainage sar et suffiaant.
+ intégration & l’urbanisme,

amélioration de Ja voirie.
+ acceptation totale per le

populat ion.
+ aspect évolutif.
+ création d’eMploi et aug-

mentation de le production
nationale.

— domaine d’application
limité.

— délai d’exécution relati—
vement long.

+ avantag~
— fitconvénient

+ domaine d’application beau—
coup plus large.

+ solution provi~oir• su pro-
blème d’évacuatjon des saux
ueéea domestiques.

+ .délai d’exécution des tra-
vaux court.

+ création d’emploia
- coût d’inveetissement ~lev~
- conception non matt*’is~e
- exécution des travaux tri.

diffic iie
- non intégration â l’urba~

niame et refus per le
populat ion

- favorise le développement
des maladies hydriquis et
de leure vecteura

— forté utilisation de m*t6..
riaux et matét’iel importés,

En se référant & ce tableau, on eet tout de auite
tenté d’affirmer que la variante 1 eet de lom la pln~ even-
tageuse hormie son domaine d’application tr&s limité, néan-
moins force eet de constater que Ja variante 1 (~i1i.450.000
F.CFA TTC) comme la variante 2 (711.930.000 F.CFA TTC),
demandent tin investiseement qui, â l’état actuel des cho~e~,
dépasse largement les moyens financiera ~ petite commune
co~e ceile de Tahoua.
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Mais nous pensons que dans un cadre d’assainis~em~-
global, om’i trôs souvent l’aepect financier apparait co~ie
l’él~ment essentiel de la décision, l’exécution de. la variant-
1, ei. elle eet envisageable dans les zones périphériquc... ~

tralnerait une réduction sensible du coat d’investissement et
d’exploitation du réseau, dans la mesure oû cela permettrait
d’éviter l’instailation sur de longues distances des coll~c.
teurs tertiaires et eecondairea accompagnée d’un am6nage~t1~i~
paraiièle obligatoire de la voirie urbain..

S

* *
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APPROCHE DE SOLUTION POUR LA DISPOSITION DES MATIERES FECALES

DANS LES ZONES DEFAVORISEES DES VILLES AFRICAINES

par

Dainien HOUETO (*)

1~ RAPPEL DE LA SITUATION DES VILLES AFRICAINES EN MATIERE
D’ASSAINISSEMENT.

1.1. Caractéristigues des villes africaines

Noyau européenrçco~o~ja~) autour duquel s’édifjent
p~le—m~leles habitations des autochtones, sans lotissement, sans
u.n S.D.A.U. Le désordre s’accentue, plus on s’éioigne de ee
noyau : la densification de la population est plus linportante,
les habitants venant de tous les horizons ont des habjtudes et
des modes de vie différente. Cela se traduit par un dés.rd,pe qui
engendre une disposition anarchique des déchets (féc~s et déshets
solides).

1.2. Cas de Cotonou

Cotonou est située sur un terrain plat sableux aveo wie
nappe phréatique affieurante qui remonte ~ la première pluie en
provoquant des inondations qui durent plus de la moitié de
l’année. Les faibles pentes ne favorisent pas un écoulement vers
les quelques dépressions naturelles. Les zones marécageusee qui.
ceinturent Cotonou sont impropx~es â la construction et enco~e
plus ~ l’assainissement.

Situation de l’assainisseinent dans Cotonou

— Assainissement pluviaÏ

— Evacuation des déchets solides

— Evacuatjon des eaux usées et excreta.

• Système de tout ~ l’égout n’existe pas au Bénin, ou
n’existe que dans quelques rares cités.

• Système fosses septiques associées aux puisarda d’in—
filtration par gens revenus élevés, (17 %).

• Latrines simples (fosses étanches) sont utilisées par
les population~ ~ moyens et faibles revenus (1k6 %).

• On n’a donc pas besoin d’être grand clerc pour corn—
prendre que 37 % de la population urbaine se “débrouillent”

(*) Directeur du Génie Sanitaire et de l’Assajnissement
(République Populaire dii Bénin).
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C’est—â—dire déf~quent dans les terrains vagues, les
plages et dans les caniveaux et m~me~i l’intérieur des concessions
dans les trous faits ~ la sauvette dans le sable.

Ce spectacie est plus vivace dans les lieux publics
(marchés, auto—gares), et parfois rnême aux abords des écoles et
des centres de Santé0

20 SOLUTIONS A LA

- - Construire des latrines dans 1~shabjtations ?

C’est l~t une solution onéreuse qui ne peut être envisa—
gée quIâ long terme dans le—cadre d’un développement harmonieux
de la viiie.

— Construire des latrines publiques ?

C’est une solution possible si l’usage est hygiénique.

Les expériences passéeè ne plaident pas en faveur de
cette solution

L’insalubrité a été accrue dans les marchés et auto—
gares par la construction de latrines publiques.

C’est pourquoi la conviction que les latrines publiques
~ devraient pas être envisagées dans les villes s’est ancrée chc~

beaucoup de gens et surtout chez les décideurs que sont nos Auto—
rités Politico—Acirninistratives

Pourtant aucune solution de rechange n’a été proposéc,
car ii sernble que jusqu’ici les latrines publiques demeurent les
seuls dispositifs excrémentiels adaptés â ce niveau de
développernent

3. CONDITIONS DE PROMOTIONDE LATRINES PUBLIQUES

Pour intégrer les latrines publiques dans l’environnernent
urbain sans qu’elles soient des sources de nuisance, ii convien—
drait de prendre certaines précautions et d’observer une démarche,

0 -Recherche du rneilleux- site pour l’implantation des
latrines en collaboration avec les utilisateurs,

o Estirnation du nombre d’utilisateurs en précisant si
possible le sexe, l’~ge, la catégorie sociale et le revenu moyen~

• Opportunité d’associer les latrines avec d’autres iii—

frastructures d’assainissement telles que :urinoirs, douches,
ai~e de lavage, etc..

Définition du système le plus approprié eu égard ~ la
nature du sol, â la profondeur de la nappe phréatique, etc..

-~_~_-,...Construction en rnatériaux et finition permettant Un
iiif~tIen facile. --
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• Mise en place d’une structure d’entretien et de sur-
veillance des sites qui étaient les lieux préférés de défécation.

Etude des tarifs d’utjljsatjon si les revenus des
bénéficiaires le permettent.

o Mise au point des mesures coercitives dans la hutte
contre ceux qui continuent de polluer l’environnement.

Mise sur pied d’une cehlule de gestion des installa—
tions sanitaires en viie du financement de l’entretien,du renou-
vellernent des infrastructures et de la prise en charge des travaux
d’assainissernent des environs

Bieri sûr cette démarche serait différente si ces latri~
nes pubhiques étaient constnuites dans des écoles. Car dans ce
milieu, ii ne saurait ~tre question de faire payer les élèves.
Ii conviendrait plutôt : - -

• De procéder ~ une éducation pour la santé en matière
de disposition hygiénique des excreta,

o De former des brigades par rotation pour l’entretien
de ces dispositifs.

En conclusion : Des latrines pubhiques dans les lieux
de rassemblewent (marchés, gares, écoles, centres de santé) demeu~.
rent ].a soïution au probl~me d’insalubrité de ces hieux si une
organisation est mise en place en vue de l’entretien et de la
gestion.
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EXPERIMENTATION DE SYSTEMES D’ASSAINISSEMENT

AUTONOMESEN COTE-D’IVCIRE

pan

Gouganou KOPIEU (*)
-=0=—

Jtai l’honneur de vous présenter l’expérimentation en
matière ~ Individuel en Côte—d’Ivoire, mais avant
de par.ler de l’expérimentation proprement dite, permettez moi
d’évoquer les raisons qui nous ont poussé ~ penser ~
sement autonome,

1. CONSTAT

L’histoire de ~ dans les villes africai~~
et plus particuhi~rement en ~ commence ~ partir de~
années 65, c’est—â—dire après l’indépendance Avant cette époquc~

- ii existait des réseaux d’évacuation des eaux usées et pluviales
construits par les colons.

La ville d’Abidjan en effet était un petit village Ebr1~
dans les années 1930 Pour les besoins de la construction du che-
min de fer Abidjan - Niger, la capitale de la C8te-d’Ivoire fut

transférée de Bingerville ~ Abidjan. Jusqu’~ l’indépendance, la
‘viiie comptait moins de 300 000 habitants en 1960. En 25 ans cetto
population est passée de 500 000 ~i. près de 2 millions d’habitants
soit 7 fois plus

Le pays entier comptait en 1960 environ 3 millions d’ha—
bitants ; aujourd’hui 8 millions. Le taux d’accroissement annuel
d’Abidjan est de 10 % et 2,5 % pour toute la C8te—d’Ivoire. Ces
chiffres nous permettent d’illustrer les probl~mes réels de l’as-
sainissement dans les pays en développement surtout d’extension
rapide des villes

Le développement de la viiie a été tellement rapide que
la construction des équipements n’a pas pu suivre. On s’étajt
plut~t intéressé au probl~me dteau potable d’abord, la route?
laissant de c8té le problème d’assainissement.

On sait cependant que toute action humaine engendre plus
ou moiris la pollution et notamment la pohlution due au rejet d’eaux
usées. C’est ainsi qu’en 1960, s’est déclarée une épidémie. Le plan
directeur fut mis au point en 1975, Commencé depuis 1975, la mise
en piace du plan directeur connait actuellement quelques difficul—
tés. Nous en parlerons demain avec le F.N.AO

Sur la partie construite on estime â 15 le pourcentage
de la population branchée. A la t in du projet, compte tenu du dév~-
loppement de la ville, ce pourcentage atteindra peut-.~tre 35 â
40 %• Les quartiers d’habitat traditionnel ou populaire représontont

(*) Ingénieur des T.P - Direction de l’Eau (C8te—d’Ivoire)
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près de 70 % de la population et 80 ~ 90 % de la population des
villes de l’intérieur, sont dotés soit de l’assainissement mdi—
viduel, fait généralement d’un puits, soit de la pratique du
dép8t des mati~res fécales dans le milieu environnant.

2. PROBLEMES RENCONTRES DANS- LtASSAINISSEMENT DES QUARTIERS
POPULAIRES. - - -

Ils sont de deux ondres

2.1. Quartiers desservis par un réseau de collecte d’eaux us!ea

La plupart des raccordements au réseau d’eaux usées sont
réalisés dans de mauvaises conditiohs: -

- les habitants ont pris l’habitude de déverser les eaux
ménagères dans les avaloirs du néseau pluvial

— les WC ne sont jamais raccordés au réseau car en
i’absence de chasse des matières fécahes ont tendance ~ obst7nei’
les canalisations de raccordement

— les eaux pluviales de la concessiori sont souvent rai.
cordées sur les réseaux eaux usées

— seules les eaux des douches sont raccordées correcte.

ment au réseau. -

2.2. Cas des guartiers non desservis par un réseau

- Les eaux ménagères èt souvent les eau.x de douche
rejetées dans la rue, dans les caniveaux ER.

Les WC, souvent situés âproximité de la cuisine et
m~medu puits sont le siège des mauvaises odeurs : dans les zonee
oû le aol est iinperméable, 1’infiltration dans le puits est in—
suffisante (vidanges fréquentes, débordement) ; dans les zones
la nappe phréatique est proche dii sol, l’infiltration des af-
fluenta n’est pas possible en période humide ; les puits situés
dans les cours sont polhués par les rejets d’eaux usées.

Afin de rechercher des solutions adaptées â ces situa—
tions, ii a été décidé, avec l’aide des organismes internationaux
d’expérimenter un certain nombre deréaiisations pilotes.

3. LES OBJECTIFS DE L’EXPERIMENTATION -

Les objçctifs recherchés sont de proposer des systèmes
simpies, faciles â mettre en oeuvre et peu coûteux pour assainir
ces quartiers.

Ces procédés devraient : - , -

- — Assurer un meilleur confort ~ l’usager (supprimer

les mauvaises odeurs dans les WC)

— permettre un entretien plus r~duit (recherche des
systèmes permettant une meihleure infiltration dans ie sol) ;
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— assurer une meilleure protection de l’environnetnent
(éviter des rejets d’eaux ménagères ou d’eaux de douche dans le
rue)

— pouvoir ~tre construits par des artisans locaux ou
la population elle—~me,

4. LES SYSTEMESRETENUS POUR L’EXPERIMENTATION

41, Le séparateur — épurateur

a) Pourquoiuti1iserunsé~arateurur

-- - L’urine ne nécessitant pas de pré—traitement fasti—
dieux, ii apparaît dönc dommage de mélanger les deux déjections.
De plus la séparation urine f~c~s présenterait les avantages
suivants

— pas d’odeur

— pas de mouches

- activation de la décomposition

- augmentat 10fl du rapport C/N

Question santé, les observations effectuées en Asie
ont montré apr~s 2 mois de séjour dans la fosse, une dirninution
des oeufs de parasites de 85 % et mie transformation de 95 % de
i~azote organique en azote minéral assimilable.

Le mélange urine — eaux grises (douches — eaux ména—
gères) offrirait des avantages certains

— neutralisation mutuelie des eaux ménag~res alcalines

et de l’urine acide ; -

— rnélange riche en nutrients

— inhibition des organismes pathog~nes des eaux grises
par l’urmne.

L’additif de terre ou de cendres (sous produit de le
cuisine) favorise une transformation plus rapide des f~c~s.

b) Principe

Le séparateur — épurateur consiste en deux cuves de
500 litres chacune (pour 20 persorines), non étanche aufond, en
béton, briques, plastiques situées~idessus du niveau du SQl et
surélevées pan rapport aux eaux de ruissellernent, encastrées
dans la terre de 50 cm pour bénéficier -de-~l’~ctivité minérali-
satrice de la couche “arab1é~’.

Deux dalles (en béton ou plastique) courotment le
tout ; une est du type “~ la turque”, l’autre dii type ‘~bac douche”.



— 157 —

Une goulotce conduit i’unine et les eaux de douche dans
un puits perdu pour mi traitement avec les eaux de cuisine.

Les deux cornpartiments recevant les fècès sont utilis~s
alternativement (tous les ans) ; ceci permet un compostage plus
long dans mi édifice fixe, Terre, cendres et papier hygiéniquc,
sont ajoiités aux fècès.

c) Fcnctjonnement

Le fond des cuves est non étanche permettant d’absor—
ber l’humidité des fècès et fournir des micro—organismes.

La première cuve est utiiisée ; l’apport de cendres
sur les fècès remplace la ventilation eti abso~bant l’humidité,
l’attraction des mouches est réduite et les odeurs rieutraliséas~
Le processus ~ l’intérieur de la cuve est an~érobie et tr~s 800,

Le s~ge séparateur accroupi, dinige les urines vers
une goulotte disposée â l’avant, sous la lunette du siège, rece.
vant aussi les eau.x de douche et condui’sant ces effluents vers
un puits perdu

Les eaux de cuisines ou d’égouttage des ordures, peu—
vent après dégrillage êtrø dirigées, aussi, vers le puits perdu.

- Lorsque le premier compartiment est aux 3/tj plein
(en 1 an pour 15—20 personnes), on perinute les dalles, le deuxiè.u
me compartiinent est alors le seul â recevoir les déjections
Lorsque celui-ci es~ plein, le contenu du premier, pret pour la
fertilisation, est soutiré, laissant ainsi place aux nouvelles
défécations,

d) Réalisations

Les éléments 1e~ plus difficiles â réaliser sont les
bacs ‘~ douche et le siège séparateur accroupi qui devraient ~tre
en matière plastique moulée. Le programme d’expéninientation de—
vrait comprendre diverses combmnaisons d’ouvrage

~( 10 SITES) ~FECES ~URINE DOUCHE~E. CUISINE~ 0. M.

2 SITES Fosse Puits perdus Poubeile

2 SITES Fosse Puits perdus Rue Poubelle

t
~

2 SITES
‘; Fosse

t - t
, Puts perdus Fosse

‘
~

;
2 SITES

2 SITES

Fosse

Fosse*

septique* ~Epandage souterrain~

Puits perdus

Poubelle

Poubelle

* ouvrage préfabriqué entièreznent en plastique.
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4.2. Les fosses sèches

Comme pour le Séparateur-Epurateur, les fosses sèches
seront composées de dewc compartiments surmontés d’une cabine
légère. Mais â l’inverse du Séparateur—Epurateur, ii. n’y aura
pas de séparation des urines et des fècès.

Chaque compartiment sera utilisé alternativement solon
une péniode dont la durée est fonction du volume et du nombre
d’usagers. La cabine étant déplacée ~ compartiment â l’autre
â chaque changement. -

Comme pour les autres systèmes, les matériaux employ~c
seront les parpaings de 0,20 m pour les parois, le béton armé
pour la dalle de couverture mmiie d’un trou (vom schéma), ou
bien dans certainscas, mie dalle faite avec des rondins de bois
avec également l’aménagement d’un trou pour le passage des fècès.

La cabine amovibie, pourra ~tre facilement déplacéo,
d’un compartiment ~ l’autre. La ventilation faite d’un tuyau de
200 mm en PVC sera également démontabie (voir schéma). Les mat~-
rjaux de la cabine seront ,çonstitués de bois, ceritre—plaqué,
t8le de couvertm-e ou bois traité, porte en bois.

Précisons cependant que dans le cas oi~i la dalle do
couverture sora en béton, celle-ci devra ~tre égaleinent amovibL.~
pour ~tre déplacée sans difficulté d’une cuve ~ l’autre, la cuve
pleine étant remplie jusqu’au niveau du sol, par des cendres, do
la terre et surmontée de cailloux.

Le schéma joint donne le volume courant pour mie quin—
zaine de personnes, toutefois ce volume pourra ~tre adapté selon
les circonstances,

A noter que ce système, le plus rudimentaire, mais
aussi le plus économique, est destiné ~ des usagers ne disposent
pas d’eau courante, et comporte des risques d’odeurs et de pro—
lifération de mouches. Ii est donc important de l’implanter en
conséquence, pan rapport aux habitations et aux endroits oû so
fait la cuisine.

De plus le mélange des eawc ménagères avec les urines
permet de neutraliser l’alcaiinité des eau.x ménagères par l’aci-
dité des urines ; ii permet égalenient d’activer i’inhibition--i~es
organismes pathogènes contenus dans les eaux gnises.

Le Séparateur — Epurateur est essentiellement composé
de deux cuves sans fond en parpaings de 0,20 m (500 litres cha-
cmie pour une vingtaine d~usagers) Ces compartiments sont sur—
montés par des cabines pouvant abriter une douche ou Un W-.C.-~
avec possibilité de les a].terner. Les dalies de couverture so~it
en béton ~ 350 kg de ciment CPA légèrement ferraillé.

Une goulotte en PVC est disposée en travers des—c-om-—
partiments de telle sorte qu’elle puisse recueillir les eaux de
douches et les urines Cette goulotte évacue les eaux vers---un-
puts perdu qui reçoit également les eaux grises en provenance
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d’un regard pour eaux ménagères. Ce regard en parpaings disposo ~
sa partie supérieure d’un panier percé (métallique ou PVC), des—
tiné â retenir les matières trop volumineuses en laissant passer
les liquides essentiellement (voir schéma joint).

Les cabines seront réalisées aussi siinplement quc pos—
sible avec des matériaux légers, tels que bols pour supports,
contre—plaqué pour les panneaux, tôle ou bols traité pour la toi—
ture, Les portes seront également en bois. Ces cabines seront
équipées de tuyaux (PVC 0 200) pour aération avec fixation dé-
montable et chapeau au sommet

Les dimensions sont celles indiquées sur le schérna,
les distances séparant les divers ouvrages seront adaptées ~
chaque cas.

11.3. La foss e s~pt i~q~

Ii s~ag±t d’une fosse classique avec deux coinpartiments,
suivi d’un préfiltre et d’un puts perdu Cette fosse d’une con~
tenance de 1 200 litres, est destinée â des habitations de 25
personnes environ Elle sera réalisée en parpaings de 0,20 in

pour les parois et en béton ~ 250 kg de ciment CPA pour le
radier. La couverture sera constituée de dallettes en B A ~ 350
kilogrammes de ciment CPA avec des armatures appropriées. Un en—
duit étanche de ciment sera appliqué sur les parois et le fond
de la fosse. Le regard pour préfiltre exécuté avec les m~mes
matériaux que la fosse septique proprement dite, disposora de
cailloux dans le fond pour la filtration des eaux avant le puits
perdu. Ce puits perdu sera entièrement enterré et rempli de gros
cailloux (voif ~chéma).

La cabine surmontant la fosse septique bénéficiera
d’une construction allégée, constituée par des supports en bols,
des panneaux en contre—plaqué et une toiture en bois ou tôle.
L’aération se t era i~ ]»aide d’un tuyau en PVC de 200 min de dia-
mètre fixé sur la paroi de la cabine et surmontée par mi chapeau
de protection.

5. AUTRES EXPERIMENTATIONS

5.1. En marge de cette expérimentation ii est bon de
porter â la connaissance des séminaristes la technique rnise au
point par la SETU-DDA pour résoudre le problème des concessions
bénéficiant d’un réseau d’évacuation d’eaux usées et non bran—
chées â l’eau potable.

Dans ces concessions 20 â 80 personnes partagent deux
WC et 2 douches ou un WC, deux douches. La population préfère
acheter de l’eau chez le revendeur au lieu d’effectuer le bran—
chement ~ l’eau potable. L’eau achetée est destinée èt la cons—
sommation. Un appoint est généralement fait â partir d’un puts
creusé dans la cour.

Un axnénagement WC — douche a été fait de telle sorte
que l’eau de douche soit réutilisée pour chasser la matière fécale.
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Sous le douche ii a été construit un bac de récupération
de l’eau usagée Ce bac de 70 litres est équipé d’une tirette qui
peut être manoeuvrée â volonté lorsque le bac est rempli. Cette
manoeuvre libôre les eawc ainsi stockées et va chasser la matière
fécale déposée auparavant dans le ~JC â la turque équipé d’un
coude spécial. Un réceptage des eaux de ménages ou de toilettes
des enfants complète le dispositif (voir croquis).

Ce système de réutilisation très simple qui a fait
l’objet de 1 500 branchements des populations démunies d’Abidjan
pour rentabiliser le réseau d’assamnissement, pourra être utilis
sé dans les campagnes pour plusieurs concessions. Ii pourra
alors ~tre proposé une technique d’épuration notamxnent mie fosse
septique avec l’épandage souterrain ou un lagunage pour les
grands ensembles de constructions traditionnelles.

5.2. A propos du lagunage, mie expérience sera entre..
prise pan la C8te—d’Ivoire o~Xnous essayerons de nous intéresser
non seulement ~ l’aspect dimensionnement, mais aussi è~l’aspect
bactériologique.

Les applications de ce système sont nombreuses et
chaque participant est invité â y réfléchir.
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EPURATION PAR LE SOL

UNE NOLJVELLE APPROCI-IE DE L’ASSAINISSEMENT

pan

Jean-Claude ~NDREINI (*) -

L’INADAPTATION DU SCHEMACLASSIQUE D’ASSAINISSEMENT

Ce schéma a été conçu pour les grandes villes des pays
tempérés qui, ce n’est pas mi hasard, sont généralement situées

-. pr~s d’un cou.rs d’eau important.

La station d’épuration élimine seulement une fraction
des MES et de la DBO. On compte sur l’auto-épuration pan l~ ri..
vi~re de la pollution résiduelle rejetée. Cette pollution rési..
duel].e, si elle est rejetée sans précaution particulière dans le
sol, constitue mie “agression” pour les eaux souterrairièe.

Dans tous les cas, la station d’épuration laisse entier
le problème des germes patho~nes.

La configuration du réseau d’égout (avec des postes de
relèvement qui permettent de jouer avec la topographie) est déw
terminée absolument par la présence du cours d’eau (ou de la men),

Les nigidités du sch~ma--classiques~nt apparues en
France iorsque i’assainissement s’est étendu

— a~xpçtites et m~yennes aggiomérations, qui ne sont
pas toujours sjtuées près d~uncours d’eau ; cas aggravant, 1/3
du ternitoire français est constitué de roches carbonatées
(craie, calcalre) sans réseau hydrographique permanent oi’i le
réceptacie inévitable des eaux usées est les eaux souterraines.

Dans ces régions, on construit le réseau de collecte
puis la station et on rejette oû on peut. Au mieux n “éijm:jno”

les eaux usées (gouffre, talweg) mais en polluant.

De plus, ii y a inadaptation des coûts (investisse—
meuts) et des modes de gestion, respectivement aux faibles moyens
financiers et humains de ces collectivités.

— aux villes du littoral. Dans les secteurs sensibles
(baignade, conchyliculture) 1]. y a nécessité impérative d’éiimi—
ner la pollution pathog~ne.

Dans les pays andes et semi—andes : -.

— ~ de cours d’eau,

— la nécessité de valoriser la ressource “eaux usées”
dans des conditions d’hygi~ne arnéliorée, - -

(‘~) Responsable Section Afrique — (BURGEAP).
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— la recherche du moindre coût et d’une simplification
des procédures

ne conduisent—elles pas â formuler le problème de l’assajnjs~o—
ment de la mcme mani~re que pour mie partie du ternitoire
français ?

Sur le plan de l’élimination de la pollution pathog~ne,
les techriiques classiques ont fait la preuve de leur ineffiçacité~
au inieux, obtient-on une désinfection temporaire avec .-teprc~l-ifé-
ration des germes. - -- - - - - -

Des solutions existent toutefois, mais avec du m-téniel
complexç~ et iie gestion perlée et coûteuse. -

Le lagunage est une solution intéressante pour la désin..
fection, mais en pays chauds dle est en contradiction avec l’ob—
jectif de -réutilisation des eaux usées (environ 55 % de porto pan
évaporation dé la ressource “eaux usées”).

Cet~teanaly-serapide am~neles questions suivantes

— Comment justifier l’application d’un schénia. d’as.sai—
nissement â des conclitions de site pour -le-squeÏles ii n’est pas
-f~i-t~t~~ exemple absence de cours d~eau) ?

— Comment expliquen la discrétion de la communaut~
scientifique internationale face ~ l~jn~daptatjon des schémac
tnaditionnels dont la réputation d’universalité continue de cc
fait ~ ~tre entretenue ?

UNE NOUVELLE APPROCHEDE L’ASSAINISSEMENT

Face â l’inadaptation des schémas classiques, ii ~
nécessité ~ plus de souplesse dans un domaine jus— -

qu’alors caracténisé pan la rigidité de ees conceptions.

La prise en considération du sol ou mieux du site porriet
d’élargir la gamme des solutions envisageables.

Des techniques nouvelles d’épuration et d’élimination
des eaux usées, faisant appel au pouvoir épurateur du sol, com—
pl~tent les procédés technologiques d’épuration.

11 s’agit de

— l’infiltration dans le spi qui conduit â la rechar~e
de nappe et â la téutilisation indirecte des eaux us&es~

— l’irrigation de cultures (réutilisation directe),

— l’assainissement autonome.

Cette nouvelle approche entrt~.tne de nouveau.x schémas

d ~
Au niveau de la collecte, les bases pour le choi~ d~e~

la configuration du réseau d’égoutssont radicalement changées en
s’affranchissant de la contrainte du rejet dans mi cours d’eau.
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Le tissu urbain n’est plus seulement perçu dans son
rapport au contexte hydrognaphiquc mais dans son rapport au cor—
texte hydrogéologique et agricole peni—urbain.

Passant d’un système rigide ~ un syst~me souple ii eet
possible

D’éclater “les infrastructures d’assainissement en
sous—unités autonomes d’assainissement” (par exeinple, par bassin
versant urb~in) ce qui permet de réalisen de substantielles éco—
no~iies sur le réseau, les postes de rel~vement et l’énergie,
surtout dans les zones oû la topographie est tourinentée.

• De fractionner les investisseinents (d’a-utant rnicüx
que le “aol syst~me—épurateur” ~a~utorise des dispositifsmodulables),

• De diversifier les modes d’assainissement, le sol
système—épurateur étant un point commun ~ l’assainissement coX—
lectif, l’assainjgsemen-t individuel et (terme 3.nter~nédiaire)
l’assainissernent “groupé” (cas par exemple des lotissements).

Au niveau de l’épuration si le aol fait mieux (désin—
fection) que les procédés technologiques, pourquoi refuser mi

complénient d’épuration assurant mie meilleure protection du
milieu récepteur et des populations.

Les dispositifa d’&puration par le aol conduisent â

- des procédures simplifiées,

— mie gestion facilitée (élargissement du marché de
l’emploi de la main-d’oeuvre peu qualifiée),

— mi moindre coût,

— mie limitation du maténiel importé.

En réutilisation des eaux usées, le aol est :

o Un incomparable syst~me de désinfection — Les eaux
repompées peuvent ~tre utilisées en irrigation — y compnis en
mara~chage — dans les meilleures conditions d’hygiène tant pour
l’exploitant agricole que pour le consommateur.

• Un moyen de stockage, régulariaation du régime des
eaux usées par rapport aux besoins d’irrigation.

• Un diffuseur de la reasource vers les puits agnicoloe

*

* *
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CETTE NOUVELLE APPROCHEDE L’ASSAINISSEMENT
D’ABORD UNE METHODE

Au point de départ : moins la proposition de techniques
nouvelles que l’adoption d’une riéthode.

- Part de l’idée que le “SITE CO1~ANDE”et CONTIENT SA
SOLUTIONO

- En conséquence, A L’APPLICATION D’UN DEVIS-PROG~Ai’-a4~,
ELLE SUBSTITUE L’EXANEN PRELIMINAIRE SANS A PRIORI DE LA ZONE h
ASSAINIR ET DE SON POURTOUR.

La phase “terrain” prend di~nc ici toute son importance,

Elle doit s’inscrire en préliminaire indispensabic â

~ du schéma—directeur.

POUR CETTE METHODE

- .. UNE DEMARCHE •0 -

La démarche d’analyse doit être une démarche

d”AVAL EN ANONT”.

L’Assainigsement comportant trois termes : le rejet,
l’épuration et la collecte, il faut, en premier lieu, déf’inirle
ou les emplacements et le syst~rne de rejet qui tirent le ineil—
leur parti des aptitudes du site et tiennent compte des besoins
(agriculture, protection du milieu), puis, et de mani~re consé—
quente, remonter vers le maillon “prétraitement” (â ordonner
stnictement aux exigences du rejet : infiltnabilité), enfin le
système de collecte.

ET UN CONTENU

Avant les phases de faisabilité (sondages air les sites
d’infiltration présélectionnés), d’A..P.S., etc... LA PHASE D’ETUDE
DU SITE ET D’ORIENTATION DU SCHEMADIRECTEUR D’ASSAINISSEMENT
consiste en mi examen (terrain, interprétation des données exis—
tantes) des points spécifiques suivants

— forme urbaine, -

- configuration topographique des lieux,

— contexte hydrographiquc, régime des eaux, climat,

- contexte hydrogéologique, -

— contexte agricole,

— protection captage A.E.P., zonea sensibles,

— contexte foncier0

*

* *
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décantation = 1 bassin de 4200 m3

jnfjltration = 2 bassins de 1000 m2

prétraitement en station d’épuration
biologique

infiltration par 2 bassins de 1600 m2

2500 équivalents/habitants

EXEMPLESDE DISPOSITIFS D’EPURATION PAR LE SOL REALISES EN F~!JTO~

(par BURGEAPet la SOCIETE DU CANAL DE PROVENCE)

1. STATION D’EPURATION DE PORT-LEUCATE : Département de l’Aude

Contexte : lj-ttoral médjterranéen

Objectjf : prot~ction~-4es-ciiltures de coquillages de
- - l’étang de Leucate contre la pollution bacté—

rienne issue du rejet de la station d’épuration.

Principe : désinfection des effluents de la station d’épu-

ration par infiltration contrôlée dans les dunes.

Dispositif : 6 bassins d’infiltration -

Surface utile : 4 500 m2

Capacité : 30 000 équivalents/habitants

Débit journalier

trajté : 5 000 m3

Date de mise en service 1980

Maltre d’Ouvrage : S.E,MOE.A.A.

Conception : BURGEAP

Réalisation : Cabinet COUNELONGUE

Mise en route : BURGEAP - -

Suivi : BUR~EAP- AGENCEDE BASSIN

- - RHONE-MEDITERRANEE-CORSE.

2. STATION D’EPURATION DE FLESSELLES : Département de la Somme

Contexte : plateau crayeux, absence de coars d’eau, réseau
unitaire, -

Objectif : suppression de~la stagnation des rejets d’eaux
usées de la station d’épuration.
Protection de la nappe de la craie contre la
pollution bacté~ U~.---~- ---- -

Principe : infiltration par bassins dans 1a craie des of-
fluents de la station d’épuration apr~s épura-
tion terminale au travers d’un.e couChe de sablo
calibré.

Dispositif

0

• eaux usées

•
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Date de mise en service

Maître d’Ouvrage

Conception

Ré alla at i on

Mise en route

Suivi

1981

DIRECTION DEPARTEI-~ENTALEDE
L ‘EQUIPEIIENT.

BURGEAP

Entrepriso LECAT

BURGEAP - D.DSEO

BURGEAP - D.D.ES

3. STATION D’EPURATION DE CREANCES : Département de la Manche

Cont exte

Obj ec t i f

Principe

littoral de la I~-1anche

protection des cultures de coquillages en men,
réutilisation des eaux épurées pour l’irrigation
de cultu.res mara~ch~res.

prétraitement simplifié des effluents, puis in—
filtration contrôlée dans les dunes.

Date de mise en service

Na~tre d’Ouvrage

Conc ept ion

Réa1 is at lon

Mme en route

Suivi

Débit journalier
trajté

1985

VILLE DE CREANCES

BURGEAP

DIRECTION DEPARTEMENTALEDE

L ‘EQUIPEMENT.

BURGEAP

BURGEAP - AGENCE DE BASSIN SEINE
NORMkNDIEO

4. STATION D’EPURATION DE COGOLIN : Département du Var

Context e

Obj ec t i f

Principe

littoral rnéditerranéen

protection du littoral

création de pare-feu irrigué

expénimentation d’irrigation de la forêt
znéditerranéenne

Dispositif : reprise d’une partie des effluents de la station

d’épuration biologique apr~s filtration.

irnigation localisée aan 2 ha

irrigation par aspersion sur 0,5 ha

Disposit if prétraitement : dégrillage, deshuilage,
des sablage.

épuration : 4 bassins d’infiltration -

Surface utile : 2 400 m2

Capacité : 4 000 équivalents/-
habitants

600 m3
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Date de miso en service

Mattre d’Ouvra

Concept lon

Suivi

1981

COMMUNEDE COGCLIN

SOCIETE DU CANAL DE PROVENCE -

CEMAGNEF.

SOCIETE DU CAIJAL DE PROVENCE -

CEMAGREF.

Réaljsat ion

Suivi

Sle â ressource en eau limitée

réutilisation des effluents par l’irnigation
agr ic ole
protection du littoral

: station d’épuration biologique

lagunage de fjr .on (superficie 1 ha)

irnigat - jalisée

5- ~on~laraie san lOha

irrigation pan aspersion

Capacité : 3000 â 4ooo habitants

Débit journalier traité 600 m3/j

1980

PARC NATIONAL DE PORT CR05

SOCIETE DU CANAL DE PROVENCE -

CEL?AGREFO

SOCIETE DU CANAL DE PROVENCE

SOCIETE DU CANAL DE PROVENCE.

5. ILE DE PORQUEROLLES : Département du Van

Context e

Obj cc t 1f

Di sp osit 1f

Date de mise en service

Naître d’Ouvrage

Conception
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EPURATION PAR LE SOL
Une technique developpee par BURGEAP*

Elimination
Desinfection ~‘)des eaux usees
Reutilisation —“

MES-O
080 100 m9J1
Gurm,, - lO~/mI

MESO
090 30 ni~II
Geim~znUnI

~‘ El~m~i,at(,npar la a.pp~ ~

—- -

* 1

70.r~sMadumsiuslis -75513- PARIS/ T.t,731OI.I5/ Thea 203.122 F

Agsaci dAvigosa. 7.Bd AIØ.nv. D.uêst-14005 -AVIGNON/ThI • (10) 35 4513

Ossuin1fl 15551

* Faisabilite,Etucfe desite,Conception,Mat dessal,Suivl et Formatien du personnel

b,..

-- ,•_~ -
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ETUDE COMPARATIVE DES RESEAUXENTERRES ET A CIEL OUVERT

POUR L’EVACUATIOI-T DES EAUX DE PLUIE (*)

par

Kodjo Luc ATIVON (**) et Bernard TEYSSIER (***)
—= = 0 == —

Ce document, rapport de synth~se d’étudos effectuées pan
le B.C.E.T. (JLbidjan) et la TECNNOSYNESIS(Lomé), apporte des
éléments de réponse au difficile problême posé aix concepteurs
quant au choix de réseaux d’évacuation des caux de pluie. hpr~s
une première partie consacrée ~ mie étude de la situation exis—
tante dans deu~ villes ivoiriennes, la comparaison entre les
deux systèmes : enterré et è ciel ouvert avec l’alternative des
canaux recouverts de dalles, est menée tant san les plans sani-
taire, technique qu’économique. 51 une solution s’impose pour le
premier point, les deux autres ne permettent pas de donner une
conclusion nette et définitive. Néanmoins, des arguinents pour ou
contre chaque réseau sont avancés qui permettront de mieux jugc-r
de l’opportunité de chacun.

25 pages ; 6 tableaux ; 4 annexes.

(*) flésumé de l’étude du CIEN présentée au cours du Séminaire0

(**) Chef du Département Nydraulique Urbaine et Assainissement
(cIEH)

(***) Ingénieur TPE, Départemcnt Hydraulique Urbaine et

Assainissement (CITIH).
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ETUDE DES ASPECTS INSTITUTIONT~ELS

~EGLE~ENTAIRES ET FINANCIERS

par

le BETURE (*)
—==0 = = -

Les m~thodes utilisées dans les pays occideritaux ne
permettent pas d’atteindre, dans le contexte africain, les
objectifs f’ondamentaux de l’assainissement les techniques èt
utiliser doivent ~tre redéfinies en fonction des conditiori~
locales.

Les objectifs restent : -

- protection de la santé publique,
— protection de l’environnement,
— protection physique des personnes et des biens.

Les techniques ~ utiliser~ feront appel beaucoup p~.us
souVent ~ des équipements individuels ou une combinaison
d’uipements Ï i~du~1~~et cèlleôtifs: les grands travaux
n’interviendront que comme complément des solutions èt l’eche13.~
individuelle. C’est pourquoi les aspects institutionnels, régj.ea
mentaires et financiers prendront uiie iniportance particuli~x-e
car ±1 s’agira encore plus souvent pour l’Administration de
faire faire que de faire.

Nous èxaniuxierons successivemént~ ~:

— les étapes de la démarche â entreprendre,
- -- - —laméthode de définition de la structure

administrative appropriée,
— le cadre juridique ~ mettre en place,
— les solutions financi~res.

1 • LES ETAPES DE LA DEMARCHEA ENTREFRENDRE

Xl s’agit d’étapes logiques et non chronologiques,
les taches correspondantes ayant souvent un caractère répé—
titif ou permanent :

1.1. 1~re étape : Définition d’une politigue nationale

— Fixer des objectifs réalistes
Evaluer l’enveloppe financière globale

- Fixer des priorités
Prévai-r la coordjnation nécessaire avec les

secteurs connexes.

(*) Coniniunication élaborée â partir de l’étude réalisée pour
le CIEH “Conception générale des systèmes d’assainissement
dans le contexte africain — Aspects institutionnels et
financiers” et présentée par Patrick CANEL, Socio—éconorniste!
BETURE.
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1Les décisions prises ne pourront pas avoir un carac—
tère rigido et ii sera nécessaire de les renettre en cause p~—
riodiquement lorsque l’importance des informations nouvelles
recueillies nécessitera leur réactualisation.

1.2. 2ème étape : Schémas directeurs pan ~gglomération

— Diagnostic de la situation
— Etude des contralntes soc±o—économiques, institu—

tionnelles et financières
— Définition des besoins (ce qui est souhaitable)

• — Définition des objectifs (ce quton décide de faire)
— Grandes lignes des solutions
— Evaluation des investissenents nécessaires
— Modalités de financement
‘4 Mesures institutionnelles et réglementaires
— Phasage de la réalisation.

1.30 3ètne 6-tape Avant-projets

Vérifier la factibilité économique et financière des
projets et rasseïnbler les infonmations nécessaires â

l’évaluation du projet par les bailleurs de fonds
é.

— i.4. 4ème étape : Programmation des investissements et
- - recherche des financeknents.

Définition d’uri ordre de réalisation et d’un plan
d’investisse~rnent englobant l’ensemble des projets
envisagés.

1.5. 5ème étape Réalisation des études d’exécution

1,60 6ème étape Exécution des travaux

1.7. 7ème étape Exoloitation et gestion des équipements

Aspect technique entretien et réparation des ~qui—
- pements collectifs ; -

entretien et exploitation des
installations individuelles

Aspect commercial facturation de redevances et
rec ouvrement

i,8. 8ème étape : Réglementation

Moyens d’obtenir di public le comportement attendu
information et éventuellement base juridique per:iet—
tant d’ exercer une contrainte,

1.9. 9ème étape Contrôle du respect de la néglementat±oYJ

1.1,0. lOème étaffie : Evaluation des résultats

Recueil d’informations permettant l’ajustement de la
politique sectonielle et des objectifs.
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2. LA: STRUCTURE ILTSTITUTIONNELLE

Les conditions varient trop d’un Etat ~ l’autre ~our
qu’on puisse préconiser une structure institutionnelle
uniforme

Ii n’y a pas de structure idéale, il.n’y aque ces
structures adaptées aux circonstances.

Cornrnent défirtir une structure adaptée ?

— Repérer les difficultés concr~tes â résoudre par
des mesures institutionnelles.

- Définir les conditions â remp].ir pour mie meilleure
organisation

• respecter les principes généraux d’organisation
• tenir co!npte des nécessités communes â la plupart

des états de la région
- tenir coi~npte des particularités nationales.

— Elaborer les grandes lignes de la solution recher..
chée et pour cela fajre un choix sur chacune des grandes options
d’organisation en fonction des avantages ~ attendre e~ des in—
convénients èt acc~epter : centralisation—décentralisatiofi, unité
ou séparation eaux usées — eaux vannes — eaux pluviales,’ unité
ou séparation Travaux - Exploitation3 institutions propres ou
ît vocation générale, administration classique ou organismen
autonomes, forme juridique.

— Affiner la solution recherchée en s’inspirant de
solutions—ty-pes

• Société Nationale Eau et Assainissement
• Société Nationale Eau et Assainisseinent sous—traitant

1 ‘exploitation
• Société Nationale d’Assainissement
• Adininistration Centrale et Mtmicipalités, etc...

3, LA REGLEI~ENTÂTION

— Les objectifs sont : -

• organiser l’action de l’administration,
• définir le comportement attendu du public,
• disposer de bases juridiques permettant l’exercice

éventuel d’une contrainte.

— Suivant leur nature, on aura donc :

• dçs textes organiques créant et définissant les
attributions des différents organismen intervenant~

• des textes généraux destinés au public,
• des textes techniques édictant des norrnes de cons—

truction, des normes de rejets, etc..
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— Suivant leur niveau on aura

• des textes permanents définissant des règles
rales et donnant l’autorisation aux autonitéc oc~:—

- pétentes d’édicter des règles circonstaneisLI~c,
des textes circonstanciels adaptant les r~!~-s
générales aux nécessités locales ou teEllporelres.

— L’architecture—ty-pe de la réglementation coipcr—
tera des textes concernant

• le domaine public, - - -

les constructio~s interdietions de construirc ct
contraintes impÖsées è la constnuction,

0 les rejets,
• le drainage,.

- Articulation de la réglementation avec la législa—
tion générale et les législations particulières connexes

Un texte particulier ne pourra jamais être intertr3-
té isolément : ses effets spécifiques dépendront presque

toujours de textes plus généraux qu’il viendra préciser-ou
auquel ±1 apportera des dérogations. Ils dépendront aussi des
textes applicables dans des domaines voisins : eau, urbanisme,
santé publique, etc.0.

— Codification des textes

C’est uit moyen de renforcer la cohérence des textec
applicables dans des secteurs connexes. II n’est cependant pas
possible de réunir tout dans tin même code. On doit donc c~oi—
air de rassembier les textes des secteurs ayant les imbrica—
tions les plus développées. La solution la plus intéressante
serable ~tre la réunion dans un m8me code les textes concernarr5
l’urbanisme et l’assainissement,

4. LE FINANCEMENT DE L’ASSAINISSEMENT

— Les besoins financiers concernant

• les investissements publics,
O les investissements privés,
• les coûts d’entretien des installations publiçucs,
• les coûts d’entretien des installations privées.

— Les ressources financiêres peuvent être définiti~res
ou transitoires

0 ressources définitives â caractèr’e commercial
+ redevances ~perçues sur les bénéficiaires d’un

branchement, - eau usée
+ vente de sous—produits de traitement
+ paiernent des opérations de vidange
+ perception sur blocs senitaires et WC publics
+ vente d’eau d’origine pluviale pour irrigation
+ opérations foncières liées â l’assainissenent

pluvi al
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• ressources -définitives ~ caractère fiscal
t + recettes fiscales affectées â l’assainissc-scnt

taxe san \rentes ~ (perçues même en l’abscnce
- - de branchenent égout), taxes sur la ventc de

- produits divers (bière, essence, bétail), taxes
- foncières, redevance dp pollution

+ contnibutions di budget de l’Etat
+ subventiorks et dons d’ox~igine extérieure

• rècettestransitoires enrnruntspour invectifleet -

xnents püblics - - •—--

O recettes transitoires : ernprunts destinés aix -

investissernents pnivés - - -

- Les mécanisnes financiers et ïautoi~èmie - -

finaridiarei --~ - -~ ~- -

- Le problème est de sauvegarder l’~essentielen cas
d’insuffisance des’ ressources pan rapport aurpré’tr4isions
faites- â:l’occasïon de la réalisation des :jnve~tjssementse

Une priorité doit être affectée dans l’ordrs :

- 1. ~â ~la~couverture des frais ~ et
d’exploitation- ; - - -

2. â la codventure di Service de la dette (ou de
l’ainortissement techniqûe en cas de subventian) ; - -

30 âl’autofinancement des extensions et des phases
ulténieures d~investissements, - - -

- Pour cette raison, ii semble préférable de destiner
â ces-différents besoins dans le même ordre : -- -

4. les recettes
2. les recettes fi~cales affectées
3. le: subventionspnovenant du budget de l’Etat0

Cetté affectation do~ressources ~e petit êtrç ascur6e
que dans le cadre d’une autonomie financière au~ti développéc
que possible• Comme il est peu prob~ble Que -17ass-a±nissement
puisse disposer ppur sonfonctionnemeat~&t sondéveloppeffient
de ressources gén~étées pan son activité en quantités suffi-
santes, catte autonomie fjnancjèrç restera dans la plupart
des cas limités : -

- — autonrnnie fÏitancière limitée â l’exploitation

— autbnomie financière limitée â certains aspects de
l’exploitation (achats, r&inmération de spéciaiistes)

— autonomie f’inanbière conjointe eau et assainissenent

— autonomie fi~eincière-~des communes.
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Cette autononie financi~re suppose un~pilotage
financier

— pour limiter les besoins : effort de producti7~:~
dans ledornaine de l’exploitation et de l’entretien, ~v~t~ci~
lement retard dans la réalisation de nouvelles installations
qui ne pourraient ~tre entretenues,

— pour auga-ienter les ressources : augmentaticu Ct~5

tarifs et des taxes pour couvrir les besoins

Les Instjtutions financières

La mise en place de structuren financi~res propres
au secteu.r ne se justifie que cornme rnoyen d’exercer l’autonomie
financi~re de celui-ci.

ler_exemple : Fonds National

C’est mi compte auprès d’un organisme financier public
(banque, caisse d’arnortissement, etc. ..) placé sous la respon—
sabilité d’un Comité de ~estion agissant dans le cadre d’un
réglement de Fonds.

L’avantage du Fonds National est de permettre l’au—
tonomie financi~re dans le cadre de l’Administration tradition-
nelle qui garde l’initiative des demandes de paiement sur le
Fonds. Le Comité de gestion nomme un directeur qui veille au
respect du réglement des fonds, négocie les emprurits, veille â
l’encaissement des recettes, assure la comptabilité et veille
~ 1’équilibre des ressources et des emplois.

2ème exemple : Autorité Nationale

Ltidée de base est de confier la gestion technique et
financière autonome â mi organisme d’Etat soumis aux r~g1es cle
la comptabilité commerciale et devant équilibrer non co~pte
d ‘exploitation.

L’orientation de l’action de 1’Autorité Nationale
dans le sens de la politique nationale du secteur, se réalise
dans le cadre du Conseil d’Administration de l’Autorité Natio-
nale constitué de représentants des Minist~res intér~essés.

CONCLUSIONS SUR LE FINMJCE~NT DE L’ASSAINISSE~NT

1]. appara~t donc que le diffici].e probl~me du finarz—
cement de l’assainissement ne saurait ~tre résolu par le ~im—
ple fait de créer une structure institutionnelle ad hoc. Ii
s’agit beaucoup plus de s’assu.rer des ressources stab].es, pro—
portionnées aux aznbitions du secteur et de les utiliser
judicieusexnent

La stabilité des ressources et leur progression con—
formément aux prévisions ne sauraient ~tre garanties de �aço~
absolue par aucun dispositif.
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L’expérience semble montrer cependant que ~

financière di secteur est le principe qui perzcet de s’approcher
le plus de cette nécessaire stabilité dans la mesure ofi efle
permet d’éviter de faire dépendre une ~ction qui, par sa na-
ture doit ~tre continue, de décisions budgétaires annuelles
toujours hasardeuses dans un contexte oA l’insuffisance des
ressources de l’Etat et des collectivités locales est
chronique 0

Ii est â noter d’ailleurs que nieux vaut une autono-
mie effect ive appliquée âun ?fösïaine de respon~abilité limitée
(te!. quepentr~tiendes ouvrages ou nême simplement certaines
tkches d’entretien) ~qu’une autonomie applicable nominalesent’â
un dom&L~eplus yaste ipais qui resterait dans la dépendance’de
l’obten~ion desubventions apnuelles incertain~~

- La délimitation di donaine autonome &e responsaïDilité
suppose enpremier hei iiie analyse préalabledes,besoins et
des ressources financi~res.

Elle suppose ensuite que l’on recherche la meilleure
application permanente possible des ressources sur lesquelles
on pense pouvoir compter. Ce faisant, on aura en tête la pos—
sibilité de faire jouer au domaine autonome un r8le de cata—
lyseur pouvant servir ~ stnucturer et â motiver la partici~a-
tion des institutions locales, de groupements socio—profes—
sionnels, de groupes bénévoles ... â is réalisation des
objectifs de l’assainissement. --

Le domaine autonome ayant été défini, 1e choix du t

type d’institution destiné ~ la gérer se fera en tenant coc:te
de la nature prépondérante des ressources prév-ues (ressources
corsmerciales ou, au contraire, ressources fiscales sans ijen
avec ie secteur) mais ii sera aussi iargec~ient itifluencé par
les cholx faits sur le plan institutionnel di secteur en général.
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LE FONDS N~TI0NAL D’ASSAINISSEMENT EN COTE-D’IVOIRE

p ar

Gouganou IÇOPIEU (*)
—=0=—

1. LE FONDS NATIONAL D’J~SSAlNISSE~ENT

La nécessité de l’assainjgseriont de la viiie d’Abidjan
-- s’est fait sentir vers les années 70 des suites de grav-es éDi—

démies déclarées dans la capitale. Le ~anistère des Travaux
Publics et ceiui de la Santé Publique présentent inc rcqu~te
aupr~s dc i’ONU, dans le cadre du Prograinme des rTations TJriïcc~
pour le Dévcloppcnent (PNuD). Ce dernier d~cianda â l’OMS do
faire les études. En 1975, rie schéma directeur do l’assainisse—
ment d’Abidjan fut mis au point.

Cette année 75 devait ~tre remarquée par la mise en
piece de différentes institutions et per le démarrage des tra-
vaux d’assainissernent et de drainage0 L’importance du projet
d’assainissemcnt couvrant le Grand Abidjan et surtout les carac—
téristiques financières dudit projet ~ savoir la diversité des

- provenances des ressources devant concourir èi son financement
y compris la gestion d’un important pret de la BIRD, ont conduit
â créer iii fonds et â itériger en in établissement public ~
caractère administratif doté de le personnalité morale et de
i’autonomje financière. C’est en fait ie bi n~ 76 01 du
2 Janvier 1976 qui a créé le FONDS NATIONAL D’ASSAINISSE14ENT.
Cette bi a été accompagnéc du décret n~ 76 03 du 2 Janvier 1976
qui fixe les modalités d’application, entre autres dispositions
de ce décret,il est ~ relever celles des articles 1, 4, 5, 6.

L’articie p~emier stipule que le Fonds National
d’Assainissement est adaiinistré per un Comité Directeur de cix
membres nommés per arr~té et comprenant tin Président qui est le
représentant clii Ministre de l’Economie et des Fin~nces.

L’artjcle 4 énum~re les ressources du Fonds â savoir

— les surtaxes spécifiques san la consommation d’o~u

- le taxe de drainage iié

— les subventions de i’Etat ou des coilectjvités

bocales
— les emprunts contractés

- ie produit du placement de ses disponibilités

— toutes autres ressources qui pourraient ~tre
affectées au Fonds.

(*) Ingénieur des TP. Directi~n dc l’Eau (Côte—d’Ivo±re).
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L’article 5 fait état des dépenses du Fonds :

— les dépenses liées ~ l’étude, â la réalisation, i
i’entretien et au renouvellement des infrastruc—
tures ~ et du drainage-- ; --

— les servic~s des emprunts contractés

les frajs de foric~tionneir~ent de la Direction du
D:~inage et de l’Assainissement

- les frais de fonctionnemènt dü Fonds.

L’article 6 confie la gestion di Fonds ~ la Caisse
Autonome d’Amortissement.

Le FNA aixisi organisé a permis la réalisation d’im-
portants oi~vrages d’assainissement, notamment â Abidjan. Le
Plan Directeur prévoit la collecte de toutes les eaux usées de
la viiie pour les réunir dans ie sud, â Port Bouet oû est prévue
inc station de prétraitement. L’érnissaire en mer acheminera les
eaux usées dessablées et dégrillées dans l’océan,

- La construction du réseau de base depuis ie nord jus—
qu’au sud en est ~ sa troisième phase. Pour les deux premières
phases environ 12 000 millions de F.CFA ont été investis gr~ce
aix pr~ts de ja 131RD0

- Ii existe d’autres sources de financement des projets

~ que nous résumons sur ie tableau 1

Tableau ~I. ; FINANCEMENTDES PROJETS D’ASSAINISSEMENT

1
SOURCESDE FINANCENENT EN

1 -

1
MONTANT

io
6 F.CFA ! Pou.rcentage

.

‘

!
.

~FONDS NATI0NALD’ASSAINISSENENT~ 12 905 20
!
1

!
EMPRUNTBIRD

‘

12 000 18
!
~

!
,

1
~SUBVENTI0N BSIE et BUDGETT.P. ,

~SETU et S1~ IMMOBILIERES

22 250

22 000

32

30

1
TOTAL

1 - 1
69 155

-
100

!
1

Ce tableau montre que le FNA intervient pour 20 % ~oc
investissements. Ijest cependant chargé du service de la dette
et prendrait en totalit~ le remboursement des emprunts BIRD ce
qui compl~te sa participation ~ 20 + 18 = 38 %. Les subventions
de l’Etat sous forme de Budget Spécial d’Investissement et
d’Equipement aussi. bien que les dépenses engagées sur le Bud~et
T.P. servent exclusivement soit aix grands aménagements, soit cu
drainage des routes. La Société d’Equipement des Terrains Urbains
(SETU) et les Soc±étés L~nmobili~res dans leurs opérations do
viabilisetion des terrains ou de promotion immobili~re, partici~
pent pour 30 0/~ â la cons.ruction des réseaux de drainage en
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l’occurence les réscaux terticires. Les bénéficiaires des ter—
rains ou des logernonts contribuent done au financement des
équipements et notaminent de l’assainissement.

2. L~S i~ESSÜU~tCESDU FN~A

Lleux prLncipabcs recette~ dilmentent ie FNA~
La taxe de drainage et Id surta~ced’a~sainissemen~.

2.1. La taxe de drainage

Elbe s’él~ve â 10 % de l’imp6t foncier.

Le dossier foncier est instruit par ie Service du
Domaine duMinist~re des Travaux Publics, de la Constructien,
des Postes et Télécommunications, plus particuli~rement le
Service dii Cadastre. Le Trésor Public se charge du quittance—
ment et du recouvrement des fonds avant de verser la quote part
du FNA. - - -

2.2. Surtaxe d’assajnjssernent (voir tableaux 2 et 3)

Cheque consommateur d’eau potable urbaine pale per Ie
biais de la facturation une taxe d’assainissement. Cette taxe
est recouvrée per le société d’exploitation, SODECI. En 198?,
elbe représentait pr~s de 20 % du prix de l’eau potabie. Depuis
1982, elbe est passée de 46 F ~t 4,16 F et sera stabilisée ~t

13,76 F en 19850 - -

Cette mo~ureprise per les autorités pour rétablir IC
situation du Fonds National d’Hydraulique a certainement- un.im—
pact fortement négatif sur la situation du FNA. Cette priso :~e
position a ét~ guidée per la situation financi~re tr~s positive
du FNÂ en 1983, on y oomptait près de 3 014 millions de F.CFA.
Mais cette solidarit~ avec son pair de lthydraulique aura pour
conséquence la diminution de la réserve â f in 85, Si le Fonds
étaitaliment~ uniquement par la taxe d’assainissement, on no
saurait investir dans le domaine~ t

La taxe fonci~re a fait une entrée remarquabie c.-es
derni~res années gr~ce ?~ i’effort considérable entrepris par le
Service du Cadastre conduisant â tin accroissement des quittances.
Le--résultat devrait ~tre plus intéressant si le recouvrement
suivait, -

Le graphique suivant montre ltévolution du FN-A- de
1975 ~ 1984.

On remarque une certaine stagnation de la taxe assai—
nissement de ~981 ~ 1983 pendant que la taxe de drainage suit
son évoiution. En 1984, ii y a ei une baisse de la taxe d’assai—
nissement due èt son passage do 26,60 ~ 4,16 F entre 83 et 84.
Nous avons cependant de bonnes raisons d’espérer vi le résultat
global. - -
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Tableau 3 : EVOLUTION DUPRIX-DE LtEAU ET DE’~LA

-, SURTAXE D’ASSAINISSEMENT (F.cFA-) -

1
1-

:
-- -- - --

Annee

~.

.

-

-

•

!
1-

•

Prix
1

de l’eau 1
Su.rtaxe

- .

d’assajnissem,ent
‘

1

1

1982 - 224 46 -

1

~.

- 1.83

1984

-!

~

• 261

300

i

~

26,6

4,16 -

1

~

1 1985 t 330 1 13,76
1 1 - • 1

3. LES CHARGESDU FNA

En plus des dépenses d’investissement, ie FNA a en
charge lés dépenses de fonctio~uiement de la SETU—DDAet celles
de la CAA qui le g~re. Ii assure les frais d’entretien et d’ex—
pboitation des équipements existants.

Ce graphique ci-joint-résume le fonctionnement du FNA.

4. LES POINTS FAIBLES DU FNA

Nous r~sumons en quelques points ci—dessous les points
faibles du FNA.

Difficuités d’encaissernent de la taxe foncière. Non
seulement les quittances énlises par la Direction des Imp6t’s sont
recouvrées ~ moitié par le Trésor Public, mais le fonds encaissé
rentre 1 an plus tard au FNA.

Les dépen~es du FNA sont importantes

+ Investissement

+ Service de la dette - - -

+ Fonctionnement Caisse Autonome d’Amortissement

+ Expboitation et entretien des installations

• Solidarité entre FNA et Fonds National cLe
l’Hydrauliqu~. - -,

• Tout consommateur urbain branché ou non,- bénéfi-
ciaire de fosse septique ou non, paie la t~xe d’assainissement~

• ,‘inexistence de l’j*icjtatjon â l’éljmination de la
pollution~ industrielle.

• L’jnexjstence de taxe de branchement.

. Etc..
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5. L’ORIENTATION FUTURE

• Prise en charge par l’Etat des gros investisserncnts

• Institution de la taxe de branchement

. Institution de la taxe sur ia pollution
industrielie

• Faire supporter par ie FNA les frais d’entretien
et d’expboitation des réseaux.

o Etc...

Voil~t succintement présenté le F.N.A.. Nous restons
cependant ~ la disposition des séminaristes pour leur apporter
des informations supplémentaires s’ils le désirent.
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LE FONDS DE L’EAU ET DE L’ASSAINISSEMENT

AU BURKINA FASO

p ar

Djimé FOFANA (*)
—=0=—

Les cleux principales vliles di Burkina Faso,
Ouagadougou et Bobo—Dioulasso, se voient confrontées â des pro—
blèmes d’assainissement complexes et multiples. En règle géné—
rale, l’éliminat±on des ccix usées est effectuée par des fosses
septiques suivies de puits perdus et des fosses étanches qui
requièrent des vidanges périodiques. Dans ia plupart des quar—
tiers, ces systèmes individuels fonctionnent mal ou sont tout
simpiement inexistants- ; l’évacuation des eaux usées est dure
assurée per les caniveaux eaux piuviales, Bien souvent, ces eec
émergent dans les voies pubiiques pour s’infiitrer ou s~évaporer.
Par manque c/cmtretien. les caniveaux et rigoles â ciel ouvert
sont généralement remplis d’immondices ou de dépôts dus au ruis—
seilement. En 1978, inc muititude d’organismes étatiques étaient
concernés per i’assainissement. La Direction de l’Hydraulique
du Ministère da Dévoioppement Rural, les Directions des Travaux
Publics et de iWrbanisme di Ministère des Travaux Publics, le
Direction de i?A~atnissement du Ministère de la Santé, les
Municipalités

Pour mettre fin au manque de coordination, par consé—
quent â linefficacité de ces interventions mültipiea, ii a été
c~éé in Fonds National PAssainissement et d’entretien (FONASZN)
âyant le charge de financer les opérations d’entretien des
grands celiecteucs de le viiie, d’autant plus qu’un financemont
était acqu~s po’n-’ iaménage~nent di marigot principal de le vilie
de Ouagadougou. La gestion di Fonds fut confiée â un Comité
Directeur d’assa3nissement, composé des représentants de tous
les Mjnistères ci—dessus cités et présidé per le Ministère du
Développement Rural.

Une structure d’intervention dénommée “Cellule Natio-
nale dtAstsainissementtt fut mise en place et sa tutelle technique
fit confiée â la Direction de l’Hydraulique. Elbe fut chargée de
~ du réseau d’assainissement existant, de ~ et
de ba cr6atien d’ouvrages neufs,

De 1978 â 1981 le financement du FONASENa été assuré
par deux sub~rentions respeotivement de 10 millions de FCCFA et
de 18 millions de F.CFA dans le cadre de le réalisation du col-
lecteur di NORHONABA â Ouagadougou (Financement FED). Depuis
iors les activités de ie Ccliiie d’Assainissement ont pris fin
par manque de financement.

(*) Directeur de ‘JExploitation et des Travaux — OON.EOAO

(Burkina Fiteo)0 -
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- - En septembre 1981, ie CIEH a été sollici~ par le
~in’~tère ~u Développement Rural pour 1~réalisation d’une
étude de factibilité pour la création d’un fonds de lîEau ot

..de l’Assajnissement. - -

1~ -;:: -

- - - L’étude1fut réalisée conjointement par le~Ser~/.~cef-~
Technique du CIE1-~ et la Direction de l’Hydraulique au cours ,du
ier semestre 1982. - -

- - Les conclusions et rec~ommandations de cette étude;~-o~t
largeinent contribué ~ la mise en place di Fonds de l’Eau et de
l’Aasain-issement. / - : -
1. NECESSITE D’UN FONDS DE L:r~Au~ET D~!~’ASSA±NISSE~NT~’-ET
1 w
106 568 m
493 568 l
S
BT


AU BURKINA. - t

Durant plus de 15 ans consécutifs 1~~urk~in~aFaso,
comme tous les pays sahéliens de la sous—région de lAfrique cl:
l’Ouest est soumis ~ time rude sécheresse avec pour conséquencce
immédiates : - - - -

- ~. - la chute~ isiportante des niveaux’ de productions
agricoles et pastorales due â une insuffisance pluviométrique
ch.ronicjue -favorisant par voie de ‘conséquence ainsi l’installa—
tion d’une fainine e~c*nique dans la sous-région

i’abaissement des nappes phréatiques avec pour co—
ro1ia~Lres les difficultés d’a],imentation en eau des popu].ations
e~t~4ubét~ail’ e~ milieu ~ural et urbain

- - ~]~a dégradation continue de l’environnement et des
c~-s’y~St~1B?8 entrainant une désertif;ication rapide des terres.

Durâ~t cettepériode, la sécheresse, qualifiée de
“calamité naturelle” est devenue time donnée permanente de 1 ‘exis—
tence di Burkina. Elle-demeure ainsi. tin facteixr forcément limi-
tant pour le dévoioppement de toute activité de promotion sociale
et économique. -

C’est, conscient de cette situation défavorablo que ie
Conseil National de la Révolution a f’ait de la résolution du pro-
bl~me de l’eau tin préalable et tin tremplin pour atteindre !‘un
de ses objectifs fondamentaux : l’-autosuffisance alimentaire ot
l’axnélioration des conditions de vie des populations burkinnb~

Pour réaliser les objectifs de l’ensemble des progra~:-
mes devant permettre d’apporter des solutions adéquates au~ pro—
bl~mes de l’eau, des investissements considérables somt requis,
de même que la mise en place de structures adaptées s’av~re une
nécessité impérieuse.

C’est pourquoi ii a été créé un Minist~re de l’Eau et
décidé la mise en place d’un Fonds de l’Eau et de l’Assainisse—
ment dont

— les principales missions,
— les fonctions essentielles,
— les ressources nécessaires,
— le cadre institutionnel et le mode de gestion

sont succcss~rement décrits dans les chapitres suivants.
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2, PRINCIPALES MISSIONS DU FONDS

Les ~issions principales du Fonds se définissent
ainsi-qu-’il sult

— mobiiiser les fonds nécessaires pour toutes actions
touchant ~ l’eau

— coordonner et gérer les fonds destinés â la proe~o—
tion d’actions dcstinées ~ l’approvisionnement en eau des popu—
lations viilageoises,urbaines et du bétail

- établir et contrôler un équilibre financier entre
les divers prograxnmes financés

— le Fonds devra également ~tre time structure de

décision : opérer des choix dans le financement des projets.

Dcix types de visions peuvent apparaltre pour les

missions di Fonds de l’Eau et de l’Assainissement :

Une vision large des missions du Fonds -

Consjstant ~ mobiliser ~ la fois les ressources
rieures et intérieures pour tout progranime d’Hydraulique y coiva-
pris les grands travaux d’investissement en matière d~Hydrauii_
que. -

Une vision restreinte des missions confinant le Fonds
~ la seule mobilisation des resources internes (taxes, rede—
vances diverses) . t

Ce docuni~nt traite~a de la vision restreinte des mis—
sions d4 Fonds et analysera dans ce cadre tout èt tour les fonc—
tio~s, les ressources, le cadre institutionneb et le mode de
gestion du Fonds de l’.

1Eau et de l’Assainissement.

3~. FONCTIONS ESSENTIELLES DU FONDS DANS LE CADRE DE LAVISION
RESTREIN’TE. - -

- Les fonctions essentielles assignées au Fonds seraicnt
de financer :~ -

— unepartie de la inaintenance des points d’eau viiie—

geols et pastoraux en milieu rural

- - — les travaux des infrastructures d’approvisionneront
en eau en milieu urbain

— les travaux des infrastructures d’approvisionnee~cnt
en eau en milieu rural pour lesquels les financements extériourF
sont diffiçiles ~ obtenjr

— les travaux des infrastructures d’assainissement
des eaux pluviales : caniveaux, canau.x

- l’entretien des ouvrages hydrauliques

— les contré—parties nationales dans la réalisation
des projets d’hydraulique ; -

— la participation du Fonds ~ l’amortjssement de le
dette publique contractée dans le cadre des programmes
d’hydraulique ; - t -
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— les études de certains projets d’infrastructurue
hydrauliques

— les interventions spéciales dans le secteur dc
1 eau.

4. LES RESSCURCESDU FONDS

Les ressource-s -di Fonds seront des ressources d’ori—
gine- nationale, Ces ressources çI’origine nationale ont l’avan—
tage de rè~v~tir tin caractère sûr-â conditjon qu~un service
efficace de recouvrenient soit mis en place.

Elles proviendront soit d’une surtaxe du prix du
m~tre cube d’eau vendu, soitde l’application d’une redevance
d’eau, soit de taxes prélevées sur diverses activités
économiques.

10) Recettes au t-itre ~&ela surtaxe du prix du m~tre cube
~ venclu,

—, t• —~

— - Siirfaxe du prix du m3 pour les eaux de distribution
pub].ique. : t

Cela intéresse~.~, -

+ les consornrnations des particuliers
+ les consommations de ~~~dinjnjstr~tjon
+ les consommations des H~te1ssans étoiles
+ les consosii~iations des industries et grandes

maisons de la place.

L’estimation des recettes escomptées dans ce cadre
figur?. dans le tableau suivant

~11 ~ 25m3 -

26 ~ 50m3

151 ~1OOm3 - -

100 m3
Bornes

fontaines
!Eau brute! ! 200 - ! 50
!Faso Fani! 1 — 1 —

1.085
7.585

61.770

6o.64o~7
255.000

7.040

—

15,000

Lko.8OtJ~ij:~~

448 920

!Prix ac-
Tranche Ituel du

de 1 in3
consomma—1en F. CFA

1 tion 1

flessources
IPrix pro-!Augmenta-!
!posé du !tion du ~ 1
1 m3 !prix du ~ tX’STI_!en mii-

!en FOCFA 1 ~3 1c~~epar 1 lions de
an en mii

len F.CFA
1lions de T F.CFA 1
1 - -~

-t

200
255

~280~

90

95
100
230
295
330

95

5
5

30

40
50

5

1
0.217
1.517
2.059
1.516
5.100

iJ4o8 --

150

1

1 —

! - t

t 0.300

— 0.876 -
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— Surtaxe sur les Brasseries 350-F/m3

SOVOBRA : 500.000 m3 x 350 175.000.000 F.CI~A

BRAVOLTA 200.000 m3 x 350 70.000.000 F.OFA

20) Recettes au titre deø redevances d’eau

245.000.000 F.CFJL

2,1. Redevanced’eauprovenant de}!ex~1oitatjon des

eat~x domaniales usage u~iercial:~0 ~7m~

+ Cas de la Bravolta : 200,000 m3 x 50 F.CFA =

- 10,000.000 F.CFA

+ Cas de Ricardo : 730 rn3 x 50 F.CFA =

- 36.000 F.CFA

2,2. Redevances d’eau sur périmètres aménagés

2.2.1, Redevance sur ~ industriels

redevance perçue : 10 F.CFA/m3 d’eau consommé.

- SOSUICO :. 33,580.000 m3 x 10 F.CFA =

-- ~ - 335.800.000 F.CFA

2,2.2. Redevance~sur périmètres irrigués ~
exploitation f’amuliale. -

+ Cas avec ma~trise totaled’eau

!
t
1
1
t

1 - ‘ t - -

tflevenu brut t-Reaevance

!-d’exploitation!dteau globale
!~ - (RBE) t 15 % RBE
t t -

Fonds
!

tde l’Eau et dc
t1’Ass••e~,~~
1
t-

~Agriculture

1 -

t

. ~3000kg/haX65 t

~_25000
! 170.000 ! 25,500 ! 19,000 F/ha

~T4araichage

-

t t
6000kg/haX9O—

~8oooo= 460.ooo; 69 000

t - — - t‘- -

t
51.750 E/ba

Agriculture

1en bas fonds
~1C00kg/haX65- t

25.000= 4o.ooo~ 6.ooo

1
t

4.500 F/ha

Périmètres rizicoles

Superficies cxploitées : 3.600 ha

Recettes attendues : 3.600 ha x 19.000 F = 68.400.000 F.CFA.

Périm~tres maralchers

Superficies exploitées : 800 ha

Recettes attendûes 800 x 51,000 F = 40.800.000 F.CFA.



— 194 —

— C~s avec ma~trise jiartielle d’eau (bas-fonds)

Superf-i-cies aménagées : 4.300 ha

Recettes attendues : 4,300 x 4.500 F 19.350.000 F.CFA.

3b) Recettes au titre des taxes

3.1. Taxe de 5 F.CFA/kg ~ i’exportation du coton fibre

1 1

1 - ! t 1 ! t

IVOLTEX 11.000.000!1.000.000!1,000.00011.000,0001
t 1 t t t 1 t
!Produio2O627572l278~PlJl29.O74O72!~,837952!l29l8976
1 ~ -! 1 t t

3.2. Taxessur ~rix des charnbres des H8tels avec étoi~cc

t
1

~

~
1

tTaxes ou
!is 1Chambres!Occup~ ~0ccupatic4RessourcE~s

1 nombre ,tion an—
1escomptée, attendues

Hôtçis ~ments 1nuelle 60 % (F.CFA)
~proposés ,théorique1

(F.CFA) i — t 1
12
~3

~4

t
1

étojles~ 200 1 160 58.400 35.040 7.080.000!
étoiles 500 169 ; 61.685 37.011 18.505~~5Oo
étoiies 1 000 357 130.305 78.183 78.183.000,

! t t ! -1 -

t - ~1O3.696.5ÜO~

Tableau récapitulatif des recettes escomptées

!

1

t t !
Nature des recettes Montants en F,CFA1

t

t

t t
Surtaxe sur le prix. di m3 d’eau vendu 1

. distribution publique ............ t 448.980.000
t • distribution industrielle(brassez-i.e) 1 245,000.000

~_

t

1
Redevances d’eau

. eauxdomanjales ,.,.,.,,... ! 10.036.000
t . périm~tres aménagés ............... 1 464.350.000

~—

t

—

Taxes diverses t

t
• coton fibre ....,...,.,..,,..,,,.., t 129,189.760

Chambres dtHôtels 103.696.500

11401252260
t

1
t

Fjbre
1981 - 82~1982 - 831983

enkg enkg en

Moyenne

— 84, des
kg 3 années

enkg

~J~essources
,attendues

5F/kg

exporté
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5. CADRE INSTITUTIONNEL ET NODALITES DE GESTION DU FONDS -

5.1. Cadre institutionnel

L’inventaire des domaines d’intervention du Fonds,
de ses principales missions et de ses ressources potentielles
fait ressortir les concïusions suivantes :

— le niveau d’inter-vention di Fonds dans les divors
domaines de lthydraulique et ltimportance des besoins en ma—
ti~re d’investissement sont élevés

— le Fonds devrajt constituer une source de finance—
ment efficacç pour la réalisation des projets. -

L’efficacité de ses actions et de na gestion condui—
ront â une crédibilité qui incitera les autorités et l’aido
extérieure ~ participer au Fonds. - -.

11 convient par conséquent de met tre en piace u.ne
structure et des modalités de gestion tr~s souple, rapide
d’intervention pertnettant deréviser aisément les objectifs et
de les adapter aux moyens disponibies. -

Le Fonds de 1’Eau et de i’Equipement Rural jouissant -

déjâ de l’--autonomie de gestion, bénéficiant d’une expérlence
solide en mati~re de mobilisation de fonds destinés au finance-
ment de projet~ e~écutés par dtautres structures et disposant
par surcroit des moyens de suivi et dttévaluation périodiquc des
actions, présente tin cadre institutionnel adapté.

- ~-Des aménagement~ internes restent â opérer pour micux
répondre ~ sa vocation, ii stagit de mettre en place les ins—
tances suivantes : - -

— Un Conseil dtAdrninistration qui sera constitué en
séance ordinaire, des représentants des différents services~
concernés et qui se réunira une fois par an pour se pronQncer
sur les résultats du Fonds et sur son budgat. pro-gramme -de~
ltannée â venir. -

- Un Comité Technique du Fonds qui ~assurera les fori~-

tions de décisions et de côntrôle : -

examen des projets soumis au Fonds par les diffé-
rents services ; t

proposition de décision dtattribution des
financements

élaboration de rapports dtévaluation de ltaction

- du Fonds ~ soumettre au Conseil dtAdlninistration,

Le Comité Technique est indépendant vis-â-vis des
structures bénéficiant de ses fjnancements.
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5.2. Modalités de gestion

Le Fo~ids devra êtro -géré par unc structure
financière.

Les recottes ou ressources du Fonds seront p1acé~
dans tin compte ouvert auprès dtune banque de la place.

Les besoins exprimés par les différents services
utilisateurs devront se tz-aduire par la présentation de proj~.ts
ayant u~iobjectif précis et soumis ~ itappréciation des ins-
tances du Fonds.

- Les interventions du Fonds se feront périodiquer~cnt

apr~s analyse et sur justification pour chaque projet.

CONCLUSION t -

Le Fonds de 1’Eau et de l’Assainissement est tin ins—
trument qui se veut efficace pour le développement de l’ense~i—
bie di secteur Eau. -

Les ressou~rces potentielles exister~t ~po~r l’a1i~ionta—
tion (dü Fqndst~ - t
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LE FONDS NATIONAL DE LtEAU AU MALI

p ar

Oumar TRAORE (*)
— = =0= = —

Le Gouvernement de ia République du Mali a placi 1’e~u
au premier rang des objectifs prioritaires permettant de ~our-
suivre et ct’améliorer le développement de base des populations.
Cette priorité se manifeste par l’importance des problèmes ac—
tuels visant ~ ~&ssurer et ~ sécuriser l’alimentation en eau
potable des agglon-ïérationset Itabreuvement di cheptel. A eet
effet, nous avÖns élaboré tin projet de création d’un Fonds
National actuellement soumis ~ l’examen de notre Gouvernement,

- - Rappelons que notre politique nationale en matière
dtapprovisionncment~en eau consjste â

— assurer les besoins essentiels des populations ur--
baines (60 l/hab/j), des populations rurales (40 litres) dont
20 litres pour les populations et 20 litres pour ltabreuvement
du cheptel domestiqüe inséparable de l~ population ; -

- créer un point dteau équipé pour chaque 200 habi-
tants-; - - -

— les popuictions doivent prendre financi~rement et
techniquement en charge l’entretjen et la réparation des ouvra~es
mis ~i leur disposition

- les surplus dteau doivent ~tre utilisés pour valori—
ser les investissements gr~ce â le création d’activités de dé—
veloppement (jardinage, reboisement, etc. -.).

Jusqutâ tin passé très récent, â l’exclusion des zones
riveraines de nos principaux cours d’eau et de leus affluents,
oi~ila desserte en eau de nos populations et de nos bétails ~ta±t
assurée par les eawc de surface, l’approvisionnement en eau
était e~CClusivement basé sur tin syst~me traditiorinei. (puits,
puisards et mares temporaires) dont les années de sécheresso ont
déniontré la précarité.

Sur itensembie du territoire national, seuls quelques
centres urbains commençaient ~ se doter d’une usine d’eau com-
plexe comprenant : puisage d’eau brute, épuration, stockage et
enfin distribution dans tin réseau de djstribution.

La croissance détnographique rapide, le développement
du secteur de l’élevage et la mme en place d’une poiitique
d’industrialisation du pays ont conduit ~ tin accroissement mm—
pressionnant des besoins en eau. Parallèlement ~ eet accroisse—
ment des besoins, l~ sécheresse des arinées 1968 ~ ce jou.t’

(*) Chef de la Djvision Adduction dtEau et Assainissement.
Direction Nationale de ltHydraulique et de 1’Energie (Mali).
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caractérisée par une dégradation générale des conditions cli-.
matiques a imprimé â cette dernande tin cachet dramatique.

Ltampleur des tâches (environ 25 000 points d’eau ~
créer), la nécessité et lturgence d’y trouver des solutions
durab].es ap~ropriées exigent la mobilisation. cPune masse finan.u.
ci~re que les modestes moyens financiers de notre Pays ne peu—
vent couvrir : pr~s de 100 000 000 000 de Francs CFA. t

C’est pourquoi, conscient des di~ficultés liées & la
mobilisatlon d’une telle masse financlêre, que notre Gouvernow
ment s’est tourné vers les sources de financement extérieurea
(bilatérale, multi~1atérale et les Organisations non Gouverne~
mentales) qui au corn-s du Plan Quiriquennal 1981-1985 ont apport6
une alde très appréciable de l’ordr~ de : 43 700 000 000 de
Francs CFA. Comme on peut le constater, quelle-que soit l’am.
pleur de cette aide beaucoup reste encore ~ faire tant sur ie
plan de itintensification des interventions au niveau des zones
non encore touchées par, nos, travaux, que sur l~ plan de la gee.
tion correcte et de la ma.intenance des ouvrages’r~alisés.

S’il est mmpcnsable, du moins pour le moment, qutoi~ -

puisse trouver une solution d’ensemble ~t ces deux séries de
problômeseu égard è l’awpleur de la masse moiiétaire-qtt’ol].ee,,
drainent, ii est cependantpermis et m8me indispensableque
d’ores et déj~ nous faisions n8t~es les questions relativos ~
la gesti:tffi correcte et ~ la maintenance des ouvia~es réalisés
et de ceux qui le seront dans tin avenir proche. Les réponses ~
cesque~tions dans ~.me large mesure contribuerontâ nous dolute?
une solide aSs±sê aupr~s des aides extérieures ~ui de plus en
plus consid~r’entcomme condition de base â ].‘acceptation d’un
projet, l’engagement financier de itEtat ~ supporter les charge.
récui-rentes de maintenance et de fonctionnement. Le Fonds
National de itEau donf la création e8t demandée répond ~ ce
souci. Ii doit nous permettre : -

— d’une part : -

• de programmer ~ partir de ressources sûres m8me
symboliques de l’Etat, l’extensioiide nos- activités ~ d’autros
zonês ne faisant pas l’objet d’un programme de création de
points d’eau nouveaux

— d’autre part -~ - -

-. de maintenir en bon état de tnarche les ouvrages

hydrauliques créés : - - t t 1 ç- -

- 10) puts et forages au niveau- villageois ~t)

2°) adduction d’eau au niveau de ceritres urba~ns

secondaires. -

t —enfin:

• d’honorer les engagementsdu Gouvernemeût du Mali
quant aix contre—parties de programmes qui nécessitent une
prise en charge financi~re.
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1~ LES BESÖINS -

- Au Mali comme nous l’avons précédemment dit, en
d~hors des ag~lomérations riveraines des fleuves Niger,
Séné~al,BaM èt deleus principau~c affluents et des mar~cs

‘d’hivernage, Pèssenti~l de l’approvisionnëment en eau des ~—

~tiiations et du choptel estassuré par les eaux souterrain~s.
Des années consécutives de sécheress~ de 1968 ~ nos jours ont
montré la vulnérabilité des ouvrages traditionnels (puits et
ptiisards) qui en général ne captent que les franges superfi-
~ielles des nappes exploitables. Pour sécuriser done les con—
ditièns d’approvisionnement en eau au hiveau de ces zones, une
nöuv~l1e approch~ technologique d’intervèntion était indispen—

~-sable t ‘-t t -

- F~ragesprofbnds

t -— Puits implantés sur la base de travaux de recon—
naissance préliminai~es ;, - -

-~ Dans certains cas la réalisation de forage/puits.

-- - - - Ainsi done dopuis 1968 des structures d’intervention
ont été mises en place pour appliquer systématiquement cette -

noüvelle approèhe dtintervention, La création du Fonds National
de l’Eau est une nécessité absolue. Ii se définit comine la
pi~ce mattresse indispensable ~ tout ce que nous envisageons de
faire pour

-- 10) Apporter tin secours rapide et efficace â nos

- populations rurales,

20) Assurer une exploitation correcte des ouvrag~s-
réalisé~. -

3°) Garantir les investissement~ extérieus,la relôve
financière de itEtat étant assurée. t

2. LES RESSOURCESDU FONDS NATIONAL DE L’EAU

- Avant -toute chose ii faut se dire que la multiplicité
des fonds. au njveaude l’Etat (cf. fonds forestier, fonds
routier, fonds minier, Cafoba) obéit toujours ~ une nécessité7
Ii s’agit dans cheque cas considéré de domaines oii des possibi-
lités réelles existent pour parvenir â des résultats concrets.
Pour ce qui concerne le Fonds National de 1’Eau, ii ne peut en
~tre autreraent. Nous l’avons dit plus haut, pays sahélien par
excellence, le développement économique et social du Mali passe
indiscutablement -â travers time maitrise de lteau pour le bét~il
et pour les hommes. Actuellement nous somznes aidés en cela per
les org~nisations internationales seulement 51 pour encore
longtemps ces organisations nous assistent, il faut que l’~tet
dès maintenant dégage les voies et moyens nécessaires pour sa
participation active et financière : -

— d’abord â la mainte-nance des ouvrages réalisés st

â l’extension des programmes actuels, et

— ensuite pour assurer la reléve de nos donateurs
traditionnels



ENTRETIEN DES OUVRAGES
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Ces deux conditions d’ailleurs et de plus en plus
sont considér~es par les donateurs comme des conditions de }~aso
~i leur partic~ipa~tion â un projct d’e~u, seules elles garantis—
sent la bo~:~’eutilisation des ouvrages r~alis~s et de fonction—
nement durable des ~quipenents acquis.

Bien entendu ii n’est pas question pour i’Etat de
pretidxaentièrénicnt â sa charge les frais de- fonctionnement et
de maintenance des ouvrages réalis~s et mis gr~tcieusement ~ la
dispositjon de nos populations. 11 s’agira plut6t de faire
partjciper le~ populations inieux servies (cf. les populations
urbaine~, et semi-urbaines) bén~f’iciant d’un apport dtinvestis..
s~ient important de la part de l’Etat pour leur assurer des
conditions d’approvisionnement en eau correctes ~ l’extension
des m~nies condjtjons dans les zones rurales.

Ii s’agira ~galement de prélever des ristournes au.x
industriesutilisant dans la fabricatiqn.~de~1eurs -produ±ts finis
l’eau qu’elles prél~vent sur les nappes d~au sans payer une
contrepartie ~ l’Etat des municipalités des centres urbains
secondaires qui gèrent des installations mises en place par
l’Etat~, 11 s’agira enfin des sommes perçi.tes par la DNHE et la
DNOP sur les travaux qu’elles exécuteront er~régie, des sommes
proven~nt du remboursement des re~sources extérieures affectées
au préfinancement des branchements particuliers et~ des dons,
subventioris, pr~ts et concours ‘financiers de toute nature.

- Imp8t~sur les ~aff~ires et serv~ices

fl ~t~gjt ici des inip~ts que perçoit l’Etat sur la
vente de jT eau et de l’électricjté ~ tray~r~s~1a Soci~té t4ixt-e
Energie du fla~i Nous proposons co~ameristourne â prélever ~ur
ces impôts ~Ô~des ~o~nmes perçuese

— ~edevance sur le captage des caux souterraines’ou la dériva~-ET
1 w
92 324 m
522 324 l
S
BT

~tion des cours d’oau ~ fins d’~obj~ctifs indüstriels

Cette ressource ne peut se dhïf’frér qü’une fois le
principe admis. Dès lors nous nous empioierons ~ menèr les
études nécessaires afin d’évalucr les quantités d’eau consom~nées
et d’y affecter un coefficient de prix,

- Reinboursement de-s investissements-réalisés par
le cadrè des projets d’adduction d’eau . -~ -

Ces remboursements concernent les installations
d’adduction d’eau gérées par l’Energie du Mali et celles gérées
par les inunicipalités~ Ii s’agira de récupérer intégralement L~.
montant des subventions accordées â 1’Etat et qui ont jusqu’ici
été gr~cieusernentmises ~ la disposition de la Société Nixtc
Enej~gie,du111ali et des municipalités. Afin que l’exploitation
de ces unités mises ~i leur disposition puissent desservir cor—
rectement l~s populations pour lesquelles ces travaux ont «t~
entrepris.

Nous pensons done que la seule politique réaliste et
possible est celle visant â récupérer les jnvestjssements f’eits
sur 10 ans ~ar exemple pour les grossos unités gérées par E.E~.
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et 20 ans pour les petites unités gérées per les municipalités
pour refinancer !es équipements en temps opportun, et pour
-étendre les adductions d’eau â d’autres centres urbains

- socondaires,.

- Les ~nontants perçus par la DNHE ot le DNOP sur les travarx
de puits et de forages en régie

Une évaluation grossière des travaux que pou~’i~ont réa—
lisor les Directions de l’Hydraulique et de l’Opération Puits
nous ~ontre que mêtî~e dans le cas d’une hypoth~se pessimiste, ces
-r~ssources ne sont pas négligeables. Done nous insistons beau—
coup sur tet aspect des ressources possibles di Fonds National
de ltEau car des besoins de plus en plus nombreux sont formulés
par les Opérations de Développement intégré et des particuliers.

~ Ristourne de 10 % sur- les ventes dteau dans les centres
urbains secondaires. --

Le schéma classique adopté jusqu’â maintenant faiseit
qu’une fois les travaux d’adduction d’eau terminés, l’exploita—
tion des installations était laissée aix populations bénéfi—
ciaires. Cette solution bien sûr avait tin avantage immédiat â
savoir ltappropriation des installations par ces populations
locales. Mais â la pratiquc ii s’est avéré â cause de tous les
problèmes auxquels nous avons â faire face pour l’entretien, la
maintenance et le fonctionnement de ces installations que la -

solution envisagée n’était pas sans doute la meilleure.

— Les 5omI~ies provenant du rernboursement des ressources exté

—

r-ieuresaffectées au pré—financement des brancheménts
partic-uuiers. - - -

Ce fonds destiné â avancer aix consommateurs dteau
potabie~_iesdépenses dtinstallation de branchements., -Les res.-
sources de-~ ce -fonds alimentées par une dotation- initiale— prévue
par le financement et ensuite par les somrnes dégagées chaque
année par suite des paiements d’annuité par les usagers. -
Ces dernières sommes seront utilisées au financement de flouveaux
branchements. 1 t - t

— Les sommes provenant des subventions, dons, prêts et concours
financièrs detoutenature~ -- - - -

Le montant prévi.sionnel des financernents qui pourra
~tre mobilisé au fil des années pour faire face aux dépensesdu
fonds est estimé â 3 625 000 000 F.CFA pour les prochain~s
5 années â ver!1r t -

Aussi nous sommes convaincus que pour atteindr~’-1es
objectifs’dans le -dom~tine de la maîtrise de iteau fixés par
notre Gouvernement, ii sera nécessaire dtappuyer notre pölitique
nationale de l’eau ambitieuse par une politiqie économiquE~ et
sociale réaliste,
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ETUDE DE L’ENTRETIEN DES OUVRAGES

par -

le BETU±~E(*)
—=0=—

Les~premières communications et les débats de ce
séminaire ont déjâ recentré le probl~me de ltassainiss?ment~ --

urbain dans le cadre général de l’amélioration de la qualité.
de la vie, des conditions de vie que tout ~tre humain est ~n
droit de réclamer - - - - -

Partantde eet abjectif fondamental, tous les moyens,
toutes les techniques pouvant contribuer-â l’atteindre doivent
~tre examinés, sans privilégier les uns aix dépens des atitres :
l’essentiel- est d’adapter les rnoyensaux spécificités et ccn—

-. traintes locales de façon â ne pas ~tre coupé de la réalité,
Touteaction qui n’adopte pas cette démarche est vouée â t-

ltéchec, nous en sÖr~eesltous conscjents pour l’avoir peu oi
prou expérimenté. - - -

- Nous proposons dtanalyser ici rapidement les contrai-’—
tes qui contrib~ent â rendre difficile le fonctionnement des ou—
vrages d’assainissérnent, qu’il s’agisse de réseaux et ouvrages
de drainage ou d’eeux usées, de syst~mes collectifs ou indivi—
duels-, Ce dernjer mode d’assainissement ne doit pas ~tre~tcru
pour secondaire : étant dohné les contraintes socio—éconOmiques
et financières des Etats Membres, ii y a lieu de consid&rer ru
contraire l’assainjssement individuel comme fondamental car
devant concerne~ -la majeure partie des populations.

‘~Hes—p-robLêrnesd’entretien des réseaux ei: ouv-rages sont
fonction de mu1tiple~ facte s~~â1a- fois techniques (qu’ils se
situent au niveau de la conception ou de l’exécution), institu—
tionnols, financiers et socio—économiques Les aspects institu—
tionnels et financiers ayant été traités précédemment, nous
ntexaminerons id que leur incidence sur l’entretien des syst~—
mes. Les aspects techniques sont multiples et 11 n’est pas ques—
tion de les exarniner de façon détaillée ici : on voudra bien se
référer â l’étude spécifique concernant ttltentretien des
ouvrages” effectuée récemment par BETURE—SETAMEpour le CIEH.
Nous envisageons seulement de montrer le multiplicité des para—

- m~tres interférant sur itentretien des ouvrages et la complexité
qu~il y a de les prendre tous en considération.

Précisons que, par entretien, on entend ici

— d’une part, le curage et le nettoyage des réseaux
et ouvrages,

— d’autre part, la réfection des réseaux et ouvragos
de diverses natures (terre, béton, métal ..)

- affectés par tin usage normal ou anormal-,
de façon â obtenir en permanence des systèmes fiables

et en bon état. t t

Ç~) Çommunic~ttion présentée per Alain LAFROGNE, Ingênieur
Hydrauiic~en (~ETURE),
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Les analyses et comuentaires que nous allons fair~
stappujent sur les missions effectuée-s dans les Etats i-Iembr~s

et sur l’expérience de BETURE-SETM~Equi stest trouvé confrunté
depuis de no---brouses années ~ ces problèmes dont les carac~—
ristiques sont, suivant les pays, ~ la fois très voisines
(aspects socio—économiques, institutionnels, financiers) ot
relativenent différentos eu égard ~ la variété des ~climats
concernés (désertique, aride, tropical, équatorial).

1. ?ROBLEMES DE F0NCTI0NNE~NT DES OUVRAGESD’ASSAINISS~MENT
ET CAUSESO

- - , Les réseauxeaux usées et eaux pluviales ont, per na-
ture, des objectifs distincts Dece fait, ii existe de tr~s
nombreuses différences quant ~ la conception des ouvrages affé—
rents et â leur fonct~ïonnement. Ii est done nécessaire de les
aborder séparément m~mesi, parfois, des probl~mes communs
exjstent -

Par ailleurs, ii y a lieu de distinguer les aspecte
relatifs aux strudtures primaires (canaux, grands collecteurs,
stations de pompage) qui requi~rent obligatoirem~nt l’interven-
tion de services spécialisés et ce-ux concernant les réseaux
secondaires et tertjaires qui peuvent impliquer l’intervention
de la population.

1.1. Réseaux de drainage des eaux pluviales

Dans les conditionsnormales de fonctionnernent, les
sujétions sont dues aix facteurs physiques caractéristiqies
principalement du climat (érodabilité des sols et done transport
solide, intensité élevée des averses) et ~ l’çxtension de l’ur—
banisation qüi modifie les conditions de ruiseellement.

Si la pluie est le principal facteur de itérosion,
son action n’est possible qu’en fonction de la résistance du
milieu. Celle—ci dépend de la nature du sol, de la pente, du
couvert végétal, des pratiques culturales et anti—érosives â
l’amont des bassins versantsurbains ou m&ne â ltintérieu~ de
ceux—ci (conception de la structure de la voirie). Ltérosion
hydraulique se manifeste par l’action directe de ].a pluie sur
le sol, mais aussi par le ruissellentent qui provoque time érosion
mécanique, par éboulement, par solufluxion et intqrne.

L’eau de ruissellement ne transite pas seulement (per
charriage ou suspension) les particules détachées du sol par la
pluie ou son action directe. ~lle sert également au transport
des matériaux arrachés et dépo~és par voie éolienne au cours de
la saison sèche qui, selon la latitude, peut varier de plusieurs
mois â la quasi totalité de l’année. Cette érpsion éolienne est
parfois extr~wement importante et conduit â tin apport qui inté-
resse la totalité d~s agglomérations des pays désertiques et
sahéliens.

Au niveau des ouvrages de drainage, on distingue les
effet.s de l’érosion de ceux du transport solide.



- 204.-

L’érosion affecte les fossés et cariaux non revêtus,
les digues, les fossés et canaux revêtus. Quant au transport
solide il se manifeste par time attaque des ouvrages revêtus
(conduites, dalots, canaux et fossés bétonnés) et des atterris—
sements partout oû des perturbations créont des pertes de
charge singulières.

L’extension de l’urbenisation conduit ~ time augmenta—
tion de l’inipluviuni urbain susceptible d’être drainé et â un
accroissement des surfaces inperméabilisées, d’o~i résulte une
~aggravation des écoulements tant en volume quten débit de
pointè. Ceci engendre une insuffisance de capacité des réseaux
existants (naturels ou artificiels) qui provoqueune submersior
des zones riveraines préjudiciable ~ la population et ~
1~économie.

Les sujétions peuvent ~tre aussi- ja conséquence d’t.me
utilisation anormale des ouvrages de drainage au sens large,
~ aussi bien les oueds, bas—fonds ou marigots natl2—
reis (ou aménagés) que les canaux, et ouvrages eriterrés (con—

-duites, dalots, ovoides, ouvrages spéciaux). -

~ anarchique se développe dans toutec
les régions oû les écoulements ne sont pas pérennes. On y ob—
seF~éune évôlution dd 1a~tïü~tur~des lits nature~s, dans la
mesure oCi les berges ne sont pas abruptes, due ~i une pression
de l’habitat. Cette évolution qui se feit per étapes, conduit è
time occupation plus ou noins coinplète du lit des cours d’eau~r.
Selon le degré d’occupation di lit, les conséquences de cette
urbanisation incontr6lée sont le rehaussement de la ligne et la
destruction plus ou moins partielle des constructions. Cette
situation a dtautant plus tendance èt exister que le climat est
plus aride, c’est—â—dire que les pluies. sont plus rares et que
les crues sont plus violentes.

Par ailleurs, eet habitat spontané devenant rapide-
ment trés dense, les possibilités d’acc~s aux lits des cours
d’eau devienneiit deplus en~lus difficflêspour finalement
~tre impossibles, rendant difficile non seulement ltenttreticn
mais également le simple observation. Cette situation ost sou—
vent liée â itabsence initiale de réservation d’emprise laté—
rale. ~ aux réseaux enterrés est également rendu diffi•-
ciie ou impossible par le recouvrement des tampons par la
chaissée, qu’elle soit rev~tueou non (cas d’émissaire de
transit dans ce dernier cas).

Les dépôts d’ordures ménag~res et de déchets solidcs
constituant tin facteur préoc~cupant,les citoyens se débarras~nt
de leurs ordures ménagôres en les déposant couramment â proxi—
mité immédiate de leur habitation. Si in fossé, un canal ou un
cours dteau naturel (â sec ou pérenne) passe non lom, le dépôt
d’ordures s’y- fait quasi—automatiquement. Le riissellement su—
perficiel provoque également l’entraînement des déchet~ solides
dans les canaux et fossés. 11 en est parfois de m~medans les
réseau.x enterrés, per le bials des tampons de regard qui sont
ouverts pour la circonstance. Cette pratique est die â la ce—
rence des services ~ d’ordures, ~ l’ab~ence de prise
de conscience des habitants et â leur •pauvreté.
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On observe aussi des rejets d’eau.x usées parasites
qui. ont pour conséquence time stagnation d’eau polluée fermen—
tant tr~s rapidement, time prolifération des moustiques et ger~
mes pathog~nes, inc formation d’H7S attaquant le béton des
ouvrages enterrés. -

L’entretien et le fonctionnement des ouvrages sont
certes tributaires des facteurs passés en revue précédemment
sur lesquels il est possible d’avoir une action pour en mmmi.
ser les effets. Mais ils seront grandement facilités si des
dispositions adéquates sont adoptées dans la conception m~mc
des ouvrages. En ce qui concerne les canawç, les erreurs -de
conception concernent l’absence de pistes d’acc~s aix ouvrages~
de rampes d’acc~s au fond, d’ouvrages de franchissement adé—
quats et de clôture.

La dégradation des digues a pour origine la circula~
tion des habitants et animaux et itaction dynamique du courant
et de la pluie.

1,2. Réseaux d’assainissement eau.x usées et installations
coi-inexes

.

Dans les conditions normales de fc~nctionnement, les
éléments fins arrachés au sol par les pluies et le vent sont
introduits par les trois d’aération des regards. Cet apport
solide provoque des sédimentations. La faiblesse des clébits
rejetés die ~ le faible consommation spécif’ique et â Un taux dc
raccordement réduit ne permet pas d’atteindre l’autocurage,
ceci étant aggravé par la présence des déchets solides.

Ces facteurs pénaiisants conduisent â time conccntra—
tion élevée des matièros organiques ferrnentescibles qui, l~
forte chaleur ajnbiante aidant, provoque une attaque des
ouvragest.

L’Ûtilisation abusive des ouvrages complique bien
évidemment l’entrotien. L’introduction de déchets solides eens—
titue le principal probl~me qui conditionne tout le fonctionnc—
ment du syst~med’assainissement coilectif. Ces déchets solidec
proviennent des logements raccordés au réseau (et ce par l’in—
termédiaire des conduites de branchement) et aussi de l’intro—
duction directe dans les réseaux par le biais des tampons. Les
rejets provenant des réstaurants, gargotes, cantines, garages
et stations services sont égalernent très chargés en graisses,
huiles et hydrocarbures qui se déposent sur les parois des col-
lecteurs Notons également le recouvrement fréquent des tes~pcnc
par le revôtement de chaussée, ce qui empôche toute aération ot
tout entretjen. -

Ii est possihie de réduire ces contraintes de fonc—
tionnenient en adoptant dés dispositions au niveau de la ccuccp—
tion conduisant notamment â minimiser, sinon â supprimer, t l~s
risques d’introduction de déchets solides.

En ce qui concerne les ouvrages d’assainissement iridi—
viduels (ou autonomes), notons que les latrines sèches ne pc~cnt
en général pas de probl~me particulier. Per contre, ii n’ei~ est
pas de môme des systèmes nécessitant in apport d’eau plus ~-u
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moins important que on paut classer en fosses étanches ct
procédés requiétant .i7 kininat~on per le sol.

Les pt~b~rties noséo per Jos fcsses étanches ont trc~it

notamment â lc’c ccrstltuticn pDrsa~e, â leur dimensionnemc;;t
insuffisant, ~: jeur &ci-~<ncnwnt der voies dtaccès. Les ouvr:--cs
exigeant l’infi~tetiOn ~ec OsIiX as~es ce heurtent très souvuut
au colmatage da bOs

7 qeost±cn qu ii est possibie de réscudrc
per les moyens ~déc~uats -qae nous passerons en revue per ie suite.

2. DISPOSITIOrIS T~CPI-çI~uESA ADOPTER

Les critdres de choix relatifs ei type de réseau
(séparatif ou unitaire), au mode d’assainissement (mndividuel
ou coilectif) et a’: type de collecteurs (enterrés ou â ciel
ouvert) ont été pass~s syctématiquement en revue dans le
Rapport “Aspects T3chnaques” (*), Ii est done inutile d’y reve—
nir dans le détail, taais ii apparatt souhamtable de rappeier ot
de conf±rmer7 en se basant siir lCexposé des sujétions ct con—
traintes doriné précéCe~r’ment les principes â retenir pour mini—
miser les opérations d~eritretien. -

Css principes ont pour base le prise en considér~tion
des de’ax princirauc parernètres constituant me entrave ~ tin
fonct-ionnernent hy~rat~l±q’;e correct

— faibiesse des débits d’eaux usées,
— importanee des rojets solides,

ainsi que des moyens iï.nanciers limités, tent des organismes
nationaux on locaux que das particuliers.

Em égé-rd 1 ces contraintes, les choix sont les
suivants

— assainissoment de type séparatif,

— q~Çr d’assainissement individuel ou collectif tri—

butaire du type de logement. du mode ~ en eau et
des caractéristiques du sel on pourra s’appuyer sur le schéma
ei—joint qui oxplicite le démarche qui pouvait être systémati—
quement employée7

— type de coliecteurs i’entretjen des réseaux super—
ficiels est sans contexte plus facile â réaliser que celui des
réseaux enterrés, Touteois ces derniers sont moins sujets â
devenir ie réceptacle des ordures et déchets divers. Ii semble
done souhaitable de s’orienter vers le choix siivant pour les
réseaux de drainage, les réseau.x eaux usées étant obligatoire—
ment enterrés

O zones n~ le voirie n’est pas ou ntest que partielle—
mont rovêtue ouvrages â ciel ouvert,

O zones de centre viiie oi~ le vojrie est revôtue
réseaux enterrés.

(*) Elaboré per le ~3CEOt4 dans le cadre de i’Etude Conception
Générale des ~yst~aiec cPaosainissement urbain.
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Ces orientations peuvent être modulées en fonction
des contraintes locales, En particulier on pourra prévoir en
phase intermédiaire la réaiisation de caniveaux latéraux cor—
rectement conçus.

- Ces types de réseaux nécessitent des structures
d entretien différentes.

Les dispositions techniques â envisager pour réduire
ou faciliter i’entretien des réseaux et ouvrages sont extrône—
ment nombreuses. Ii n’est évidemment pas qiestion ici d’entrer
dans les détails et me énumération risque fort d’ôtre rebu—
tante et de ressembier ~ in cetalogue ~ utiliser en fonction
des particularités- locales. Cependant, ainsi que nous l’avons
dit en préambule, l’un des buts de cette commnunication étant
dtattirer itattention sur la multiplicité des facteurs et
techniques en cause, ii para~t difficile d’en faire l’économie.

2.1. Réseaux de drainag~ -

Ii iniporte d’adopter tout dtebord des d~,spositifs de
protection amont des ouvrages. Les techniques anti—érosives en
zone péri—urbaine peuvent, suivant les climats et les reiiefs,
~tre les suivantes : -

— restructaration des sols par cultures en terrasses,
aménagement de banquettes et seuils, travail di sol suivant les
courbes de niveau, -j

— forestation ou plantation d’arbustes ou plantes,

— renforcement de Itinfiltration par création de
cuvette et retenues collinaires, -

— correction de ravines par seuils et tibarragesit
rustiques. -

En zone urbaine, les techniques ont été examinéec dans
le x~ppcii~siir-le&”Aspects Techniquest’ précédernment cité. ~llco

t concernent le stockage sur p-lace.(toiture, parkings, jardins,
citernes), l’jnfjltratjon sur place (trenchée filtrante, puits
dtinfiltration), la modification du parcours du ruissellenient
(implantation de la voirie), l’infiltration apr~s concentration
du ruissellement et ie stockage apr~s concentration (bassins do
retenue).

Ii est possible de limiteri’usage abusif’ des ouvragos
dû â ~ environnement socio—économiqu~ défavorable. Ces con-

- traintes sont relatives, non seuleznent aix réseaux et ouvragos
~pÔtIrl4uels~-lesmesures ~ prévoir sont examinées ci-apr~S,
mais aussi au phénomène d1ur-banisation anarchique et ~ l’élimi-
nation des ordures mén4ères et déchets so~ides. Ii est done
essentjel d’aborder icj les -solutions ~ préconiser pour tenter
de résoudre ces derniers points bien que l’on sorte du cadre
strict de ltassainissement. -

- II
En ce qui concerne la maintenance des ouvrages,~ ie

ma~trise de l’urbanisation requiert de préserver l’emprise di
domaine public hydraulique et de réserver les ernprises néces—
saires aux voies d’accès des ouvrages pour permettre leur
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contr8le et leur entretien : ccci dojt se faire concr~te~-ient
per des actions de bornage our le terrain. I~’intervention d’un
spécialiste en drainage urbain est done nécossaire lors do
l’élaboration du plan d’urbanisme.

L’enlèvernont des dochets soijdes et leur éventuolle
valorisation peuvent être faits, soit per tin syst~me contralisé
moderne, faisant appel â des moycns matériels et huinains impor.
tants, soit par un syst~me inforinel laissant la population
s’organiser, mais en le motivant et en l’encadrant.

Afin d’éviter que les canaux ne servent de dépotoirs
aux ordures ménagères et déchets de toutes natures, ii est né—
cessaire, outre les dispositifs de collecte ~ prévoir, de les
isoler par des clôtures. Ii est nécessaire de laisser une ns—
bene entre le muret et le canal pour éviter que les déchets -
qui seraient déversés par dessus la clôture ne tombent dans le
canal. Cette risberme doit permettre le passage des engins
chargés de l’entretien.

Les dispositions évoquées précédemment qui permettent
le contrôle â ltentrée des ouvrages~ do--ivent ~tre comp1t~tées
par des mesures appropriées évitant autant que faire se-p&ût -

toute introduction dans le corps du réseau par le biais des
ouvrages divers (regards, dessableurs, chutes, jonction...).

Pour cela ii est nécessaire qie les organes d’acc~s
(tampons, trappes) ne puissent ôtre manipulés eisément sans tin
outil approprié et que les’ trous d’aération ne ~oient prévus
seulement que -lâ oû des risques de formation d’H2S existent
c’est le cas des tronçons oii l’on obser’v-e des piquages para—
sites d’eaux usées et égalenient des troriçons ~ faible pente oi’t
se produisent en find’écoulernent des sédin~entations de maté—
riaux plus ou rnoins fermentescibles.

Les techniques réduisant l’entretien des réseaux sort
bien connues. En ce qui concerne les canaux, notons la nécessité
de prévoir des ouvrages de franchissem~nt largement dimensionnes
et correcternent calés poür éviter le ~édimentation. Pour des
digues, on effectue tin calage de crête correspondant â time pe-
riode de retour de 100 ans en général. Les canalisations et da—
lots doivent, entre autres, ~tre calés et dimensionnés de feçon
~ éviter des vitesses trop faibles (sédimentation) ou trop
fortes (abrasion), et ôtre munis d’ouvrages de captage ecmpor—
tant des de-ssgbleurs~faciles ~ entretenir.

Les dispositions facilitant l’entretien des ouvrag~s
ont trait aix voies d’accès, aux rampes d’accès aix canaux c-t
digues, ainsi qutaux ouvrages permettant urie inspection et tin
entretien aisé des ouvrages enterrés, notamment aix points
singuliers.
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2.2. Systèmes d’assainissernent esux us~es et jnstallations
cormexes.

11 est osseritiel de réduire l’usagc abusif des réseaux
en évitant l’introduction des déchets solides qui, rappelons le,
con~titue le probl~me n° 1. Aucun réseau si bien conçu soit—il,
ne peut fonctionner correctement si de~corps solides de diversos
natures èt taillés sont introduits.

Les ouvrages â prévoir doivent se situer chez le~ par—
ticuliers (griiles, siphons), cm niveau de 1~j~terface terrain
privé-voie publiqie (boite de branchement) et â chaque point de
comm*inicatjon réseau-sol, c’est-~i—dire aux tampons et trappes
des ouvrages. Par aiileurs, tout établissement susceptible de
rejets c1es~ ~raisses, huiles ou hydrocarbures doit ~-tre équip~
de dispositifs de rétention adéquats.

On peut réduire itentretien des ouvr~g~s en raccordant
les brancheh~ientsdirectement dans les regards, en adoptant des
pentes minimales en choisissant des types de canalisations ré—
duisant les nugosités et minimisant les joints, etc...

En ce qui concerne les ouvrages d’assainissement in-
dividuels ou autonomes, ml est nécessaire que les fosses étan—
ches 1e soient réellement et soient suffisamment dimensioruiées
Les syst~mes éliminant les effluents sur le sol doivent être
munis impérativement de décanteur, dégraisseur et si possible
de décolloideur avant infiltration.

- Les dispositifs facilitant l’entretien des ouvrages
ont trait essentlellement aix organes d’accès dont les caracté—
ristiques et dimensions doivent garantir des manoeuvres aisées
et me pérennité certaine : ceci. est vral pour les réseaux et
également pour les stations de pompage qui doivent en outre être
éqüipées de tous les organes de manutentioi~, dégrillage, lav-agc
et éclairagé nécessaires. - -

La maintenance des systèmes ~ indivi—
duels est également facilitée par des organes de visite et
curage, dtaccès aisé, ainsi que par une implantation suffisam’
ment proche de la voinie. -

3. DISPOSITIONS REGLEMENTAIRES

L’~xposé sur les “Aspects Institutionnels et Finan—
ciers” a fait le point sur la question soms l’angle jurldique,
tout en abordant quelques probièmes techniques. Ii n’est pas
dans notre propos de reprendre ce qui a été dit dans ce domaino.
Toutefois, les diverses dispositions exposées précédeminent, des—
ti.nées ~ réduire ou faciliter l’entretien des ouvrages, devant
s’appuyer sur mi ensemble cohérent et précis de dispositions
réglementaires, nous passerons rapidement en revue cellen qui
nous sembient les plus importantes.

Les rè~lements dturbanisme doivent envisager la mal—
trise du riiiissellenient et adopter les principes qui permettront
la collecte et l’évacuation des eaux dans les meilleures condi—
tions techiiiques et financières. Cette action première doit être
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confort-ée- par-de-if r~glemehtsincitant èt réduire les ruissolic-
ments et exigeant, par exerspie, la construction de clôture
pleine continue, la rétention plus ou moins totale de l’eau
dans 1e-s jard±ns ou cft~ir’nes,~etc,.. t

En ce qui concerne l’assainissement des eau.x usée~,
le Réglement d’Urbanisme doit imposer aix constructeurs d’ohto—
nir ltavis di service chargé de itassainissement de la locaiit~
concernée quant au choix du mode d’assainissement eau.x usées et
eawc vannes è ac~opter. Ce choix, guidé par la démarche explici-
tée précédenimont, devra obligatoirement ôtre pris en compte dans
les documents et plans â produire pour obtention du permis do
construire. Dans 1es quartiers populaires oû l’habitat est érigé
de façon spontanée per les citoyens eux—mômes om par des t~cho—
rons, l’action du service d’assainissement sera renforcée par
sensibilisation des chefs de quartier et organisations de masse
(Parti, feinmes, jewiesse ...) au~moded’assai~iissementâ adopter
pour garantir-unw~saIübrité minimale des logemetits. - -

Ces actions seront renforcées par une réglementation
définissant les normes d’équipement des logements avant rejet
et pan des normes de conception, de dimensionnement et d’implan—
tation des ouvrages d’assainissement individuels. Bien é~v-idesi—
ment, pour que c~tte réglementation soit- crédible ~t efficace,
ii doit ôtre prévu le contrôle des installatiöns par 1~sser—
vices techniques concernés.

La rég~ementation des_eaux doit aborder les problènics
de lutte contre les ~nondat~ons en definissant~de façon precise
le domaine public- hydrai.ilïquee± l’empnise des réseaux et ou~-~
vragen enterrés, y compnis leur accès. Elle doit égaleiriènt - -
s’intéresser è la lutte contre la pollution hydnique afin de
pz~éserverou de restaurer la qualité des eau.x superfi~i~1lo~ot
souterraines : les usagers (particuliers, artisans ou ïndus-
triels) doivent pouvoir recevoir des conseils gratuits de façon
è pouvoir rendre leurs installations conformes aux types d~as-
sainissement et normes d’ouvrages.

Les eaux résidu~ires urbaines et industrielles doivant
répondre â certains critères avant rejet dans les réseaux o~ile
milieu naturel. Ces critères sont étroitement fonction de la
capacité et des caracténistiques des ouvrageset di milieu ré-
cepteur. 11 est done pratiquement impossible dtédicter des nor•-
mes strictes applicables dans tous les cas. Ii est de préférenco
conseillé une approche globale qui permettra d’appréhender t

l’ensemble des conditions dtenvironnement. Cette approche sere
différente suivant qu’il s’agit de rejets en réseau o~i dans le
milieu paturel. La régiernentation doit également concerner les
déchèt,s solides susceptibles d’engendrer, directernent ou non
(cas de lessjvage par les eaux de pluie) la contamination d’~
l’environnement. -

La réglementation doit également faire obligation aix
citoyéns de prendre en charge directement le propreté des abordo
inunédiats de leurs logeeients.

t t —
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k. ORGANISATION ET F0NCTI0NNE?’~NT D’UN SERVICE ENTRETILN

L’appréciation des tnoyeris â mettr~ en o~ouvre(qu’ils
soient humains, matérfëiâou financiers) et des structures â

pnévoin pour faire face aux t~ches de contl?ôle et d’entretien
des néseaux et ouvrages résulte directement des opérations &

-réaliser nature, importance, nombre et fréquence. Elle doit
done ôtne précédée dans cheque cas per l’analyse des pxoblèmes
concretsdtentre-tien, On retrouvej.cj la--distindtion entre né—
seaü.x eauçpîuviales et réseaux eaux usées d’une part, entre

~ouvrages & ciel ouvont et ouvrages enternés d’autre part, le
type et le nature des ouvrages étant bien évidemment détermi-
nants en negard des opérations d’entretien.

- Etant donné le multiplicité des panamètnes en cause
et surtout leur grande vaniabilité en fonction des conditions
locales dtenvironnement climatique, géographique et humain, il
senait vein de proposer des normes chiffnées pour définir les
opérations d’entretien et les rendernents & escompten.

Rappelons que, comme préalable & toute action d’entnee
tien, il est indispens~ble que le service entretien dispose de
la totelité des -plans de récolement des réseaûx ét ouvnages
ainsi quç des fiches, des caractéristiques et des notices
d’entretien des équipements électro—mécaniques, hydnomécaniques
et électniqies. t -

En ce qui concerne les réseaux et ouvra~esde
drainage, d’ijne façon générale, ii est indispénsable qu’un con~
trôle et un nettoyage (si nécessaire, mais c’est leplus souvent
le een) soient effectués avent le début der-la’ saison des pluies,
après cheque précipitetion impontante et d’une façon négulière
pendant le saison pluvieuse.

En ce qui concenne le réfection des ouvrages, en
néral inc visite annuelle est suffisante. Pour ce qui est des
ouvrages soumis & l’érosion et/ou nisquant d’êtne affouillés,
ii est indispensable dteffectuer un contrôle apnèè chaque ene
impontante.

L’entretien des néseaux d’eaux isées et des oivrages
efférents n’est p~is lié & la pluviométnie. Un contrôle est né-
cesseire tpus les 3 & 6 mois et l’on pnéconise in nettoyagc
complet tous les ans.

Les néseaux de type unitaire existants (de nouveeux
ouvrages de ce type sont & proscrine) doivept ôtre soumi~ & in
contrôle qui premie ep considéretion les contnainte-s reLatives
au~créseaûx séparatifs caux usées et enux pluviales~~ Ce sont
ceux qui présentent le plus de problèmes. -

L’éliminetion des ordures ménagères pourra ôtre ef—
- fectuée pan in système inforrriél ou pan in système centnalisé

ainsi quton lta envisagé précédernment. quant aix gnavois de
toute nature, ils doivent être extraits pt3niodiquement de le
voinie et des ouvrages de drainage et être évacués imrnédietement.
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IiOYENS HUMAIrYS, LOGISTIC~UES ET FINANCIERS

Ii est dam que les économies nationales ne seront
pas, pour la plupart, en mesure d’ici longtemps d’assurer les
charges dtentretien des systèmes d’assainissement urbain et
d’enlèvement de décl-iets solides De ce feit, la participation
active de la pqpulation pour certaines taches est time nécessité,
le partage des t~ches d’entretien pouvant s’effectuer de ie
façon suivante

— pour les caniveau.x, fossés et surfaces de voirie
attenantes aix constructions, intervention directe des citoyons
qui auront pour obligation d’entretenir en bon état de propre—
tél’espace cornpris entre ie limite de parcelle et l’axe do
voirie

— 1-es -autres ouvrages de drainage (canaux, digues) et
le totalité des réseaux et ouvrages d’assainissement doivent
ôtre entretenus par le service technique compétent qui aura
~égaIement pour mission d’assuren le contrôle des ouvrages
-Vassainissement ihdividuels et éventuellemerit l’entretien do
ceux—ci. Tout ou partie de ces tâches pourra ~tre sous—trait~é

mi ou plûsieurs concessionnaires ou prestataires de services.

mi hem commun que de rappeler que le service
tec1u~iiqiie char~éde l’entretien doit i~po~er dematériel spé—
cialisé~our 1e ‘curagè ét le nettoyage des ouvrages ~ dcl -

-~Öuvent et enterrés, de~rnatëriel de réfection des ouvrages, t
diengins de transpôrt et hiaison. Chaque localité doit ôtre
équipée d’un parc de maténiel dont ia taille et l’équipement
sont fonction de la nature et cle l’importance des ouvrages â

entretenir. -

-- t Ii est indispensable que dans cheque localité équip~c
ou non d’uîi réseau soient mises en pLace time ou plusieurs équi-
pes d’ëntretien dont l’importance, la composition et les iioyons
sont fonction de la nature des t~ches & assumer. De toutes fa-
çons, môme en cas d’absence totale de réseau dtassainissement,
la prise en charge des problèmes d’éhirnination des eaux usécs,
excreta et ordures ménagères est -e-ssentielle pour amé].iorer
les conditions sanitaires et le cadre de vie des habitants.

*

* *

Le bref exposé que nous venon~ de faire a mis en
rehief la complexité de l’entretien des systèmes ~
ment dans le contexte africain die â la multiphicité des fac-
teu.rs entrant en jeu.

Les pnobièmes â résoudre sont nombreux, les moyeno ooit
himités : tel est le constat, Ii ne doit pas conduire au d6cci~r~-
gement ni au statuquo La demande des citoyens est forte dans cc-
domaine, les besoins sont iniportants, les bonnes volontés exio—
tent. 11 n’y a pas d’autres solutions, pour offrir time qualitr-
d’environnement minimale â tous, que de compter sur la partici—
pation effective des citoyens en les encadrant, en les guidcnt
et les motivant per des actions appropriées & tous les échclons
(quartier, viiie, région, pays) et par tous les moyens de sonsi—
bilisation audio—visuels ou sociaux
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Ii est certain que la situation éconornique diffic±ie
de norubreux pays (la faminedevient de nouveau préoccupante
dans le Sahel) pousse ceux—ci â faire des choix dnastiques ~ui
écartent dtemblée des investissements dans le domaine de l’as—
sainissement tenu comme non prionitaire. 11 est done essentiel
de privihégien l’assajnissement individuel et de le consiclérer
cu même titro que l’assainisscrnent collectif comme relevant de
ha compétence des services publics, seuls susceptibles d’arné—
hiorer les conditions sanitaires & grande échehle.

Si l’on ne veut pas que ce séminaire reste sans--len—
demain, ii çst essçptiel dedécider maintenant quelles sont
les actions & entreprendre en commençant pan des expénimenta—
tions et des pnojets pil9tes

Nous proposons â le réflexion des participants les
thèmes suivants que nous souhaitons voir préciser, tant dans
leur conteni, que dans leurs apphications pratiques :

1) Assainissement individuel

Si les systèmes sont bien connus, il y a hieu d’adap..
ten les types aux particuharités de rejet des populations, sui..
vant leur mode de vie. Le type d’éhimination des eaux usées et
excreta doit ~tn~ défini en fonction des contraintes géotechni—
ques et d’urbanisme. 11 est souhaitable de former, au sein des
services techniques pubhics des agents techniques compétents en
assainissement individuel et de réahisen des opérations pilotes
avec l’aide des citoyens.

2) Ehimination des ordures ménagères

- 11 convient d’expérimenter les dcix types mentiorinés
précédemment : systèine moderne centrahisé et système utilisant
les potenti.alités de la population avec encadrement et incita—
tion financière de la part des pouvoirs pubhics.

3) Assajnissement collectif eaux usées

On envisage de comparer l’impact de ha mise en piace
de sy~tèmes complets de protection anti—solides, sur le fonc.-
tionnement d’un réseau séparatif. Afin de satisfaire l’autocu—
rage, ii paralt intéressant d’expéninienter un réseau séparatif
eaux usées de petit diamètre (loo min), toutes précautions étart
prises pour interclire les déchets sohides.

4) Aménagement des bassins versants

Recherche de l’influence du stockage temporaire cie
l’eau sur des parcelles encioses en fonction de la typologie
dè l’h~bitat~ ~caracténistiques du--sol---et- di chiinat Cetto
expérimentatiön est & condulre avec les citoyens. L’incidencc
du freinage du ruissellement par laminage de l’écoulement sur
les toitures en terrasse est aussi â examiner.

5) Réseaux de drainage

Ii s’agit de testen des ouvrages susceptibles de né—
dure les apports sohides naturels (sables, graviers, pierres)
et artificiels (ondures) dans les ouvrages enternés et & ciel
ouvert,
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PROBLEflES D~ENTR~TIENEN ASSAINÏSSEI~ENT URBAIN

per

I~ame Demba CANARA (*)
—==o==— -

1 GENERALITES - - - -

Les problèmes de 1’éx~tretien en général se posent -
avec de plus en plus dtaccuité dans nos jeunes Etats, oi~i avec
retard, on se rend compte qu’aucun ouvrage, fut—il le mieux
conçu, le mieux réahisé, ne saurait défier les affres du ternps
sans entretjen. ‘ - t

Avec la rareté de l’argent pour financer nOS program.
mes de développement, ±1 est devenu-impénieux de mettre in ac-
cent particulier sur ~ préventif, qui seul permet

- d’assurer la pénennité d~s réahisations économiques, de nos
jnvestissements, -

- - - Le -secteur Assainissement n’a pas échappé, & cette
r~gle,,è’e~t. dine tout l’intérôt de notre communicatjon “Les
Probl~rn~sde 1’Entretien en AssalnissementUrbajn”. - -

Ce thème polarise de plus en plus l’attention & cause
de l’urbanisation galopante de nos cités, lesquehles, comruen—
cent & 5e doter de syst&me d’assainissement~

Au Sénégal, mon pays, seule la vih~e’de Dakar est
dotée d~nsyStt~med’assainiss-ement coinplet, bien structuré,
celui-ci est géré parun service autônome rattaché â la
Direction Technique (vom note de présentation du service).

Les autres vihles, Kaolack, Saint—Louis, Louga,
disposent de réseaux embryormaires, gérés pan des sections in—
tégrées aix services de l’eau

Le sujet â débattne est très vaste et tr~s complexe,
aussi vals—je seulement me contenter dtaxer mes pnopos sur les
aspects techniques d’un syst&me séparatif ; tout en survolarit
bri~vement les autres points qui ont mie incidence particuhi~rc
et directe sur les probl~mes de l’exploitation

(*) Responsable de 1’Assainissement & la SONEES — Dakar,
Sénégal.
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2. TECHNIQUES D’ENTRETIEN D’UN SYSTENE D’ASSAINISSEMENT

2.1. Descniptlond’un syst~me d!assainissement

2,1.1, Réseaux

- — Grands collecteurs : On entend par grands coliec—
teurs, des tuyaux cylindniques ou ovoides dont les sections
sont st~périeures & 100 mm, atteignant qielquefois plusieurs
m~tres. En général ils sont en béton armé.

— Petits et moyens collecteurs : Ii s’agit de tuyaux
cylindriques dont les diam~tr-es vanient entre 160 mm et 400 mci.
Ijs sont engénéral, sojt en grès vernissé, en amiante cimer1it
ou en PVC.

- — Branchemcn-~ : 11 s’agit d’un dispositif de raccor—
dement qui rehie les réseaux intérieurs d’un immeuble ou d’une
villa & mi collecteur. En général, ii se coinpose ~ tuyau et
d’un regard appelé regard de branchement ou de sortie.

— ~egand de sortie : C’est in ouvrage maçonné pnéfa-.
briqué, ou en plastiquc sur lequel est raccordé le tuyau pro—
venant de l’intérieiir de l’immeuble rehiant celui—ci au
collecteur. - - - -

- Regard de visite Ouvrage inaçonné placé & inter-
vahles réguhiers sur le collecteur permettant i~inspection et
l’entretien de celui—ci. - --

— Chasses d’eau : Lorsque les pentes du collecteur ne
permettent pas l’autocurage, on installera en t~te de réseau
des cuves avec s-iphon qui, & intervahles réguhiens vont envoyer
inc certaine quantité d’eau dans le réseau afin de chasser les
dépôts sohi~1es. -

2.1.2. Usines -

- -- Stations d’épuration : Ehles ont pour rôle de dé-
grader les matières organiques contenues pan les eaux usées
permettant ainsi d’~liminer ha pohlution.

— Stations de relèvernent / refoulement : Ehles ont
pour r8le d’évacuer, sous pnession, les eaux usées lorsque
cela n’est pas possible gravitairement.

2.2. I~Iatériel pour l’entretien d’un syst~med’assainiscocio:it

HYDROCURETJRCONBINE : Une cuve d’une capacité de 1 ~
20 rn3 séparée en dcix compartiments eau/boues est montée sur -in

chassis de camion. Une pompe & pression (80 & 250 bars) parcict
d~envoyer â h’intérieur des cohlecteurs de l’eau sous prescion
mie pompe & vide permet d’aspiner eau et matiènes solides con—
tenues dans les collecteurs et regards.
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TREUIL NOTORISE : Un cable en acier est enroulé au-
tour d’un tambour actionné per in cioteur. A l’extnérnité du
cable est fixé un outil ayant la f’ormo de demi—lune . Pour
avoir in effet de ve et vient, on travailie avec dcix treuis
rehiés par in même cable avec au milieu, l’outil de curage,

TREUIL NANTJEL : Le principe de fonctionnement de
ceiui—ci est ie r~me que celui décrit plus haut. Dans ce sys—
tème, le tambour est mû pan uno inanivelle actionnée manuehlo—
ment. -

TRINGLES :Ell~sont en tubes d’acier, en plastiquc
ou en joncs ayant des longueurs de 1 & 4 m~tres, elles sont em—
boitables les ~mes dans les autres ; â leur extrémité on fixo
des outils pointus, ronds, etc.,.

FILS D’ACIER : Ii s’agit de 4 â 5 fils d’acier sou-
ples, tressés. L’mie de leurs extrémités sera dressée pour
faire office de manivehle,

“RIOR” “RIOR” : Une pompe â haute pression de 100
bars est montée sur une citenne en plastique de 500 â 1000
litres, remonquable grâce & mi chaniot.

2.3. Méthodès dt~t~ iii1qaes~cI!entnetien d’un réseau------ -

d ‘assainissement,

- CURAGES !-JYDRAULIQUES : - -

A i’aide d’une pompe hautepression~ de -l’eau est en-
voyée â 80-150 bars, dans le collecteur afin de le détarter, de
le désensabler ; les matières sohi~és entrainées jusqu’au re—
gard, sont aspin~es â j’aide d’une pompe & vide. Les boues et
sables contenus dans la cmve ~ boues, seront évaciés par dépo—
tage & la déchange, tandis quç la pl-iase liquide sera reverséc
dans le réseau, L’équipage d’un-e- unité de curage hydrauhiquc
-est composé d’un conducteur d’engin assisté de deux aides.

- Ce système donne ~ résultats pour les col—
lecteursayan~t des sections con’prises entre 100 et 300 mm
le rendet n~journalierpeut dépasser 1200 in/jour, -

MOTORISE Deux treuils rehiés pan in cable en ecier
sur lequel est monté mi outil de curage, font mm travail de
va et vient, âl’intérieur du collecteur. A c-haque course aller
de l’outil, les e-iati~nes soiides contenues par le collecteur
sont entraînées jusqu’au niveau du regard de visite oi~i ehies
sont piégées per in err~toin, Ces sables et boues seront ensui-
te extraits pan aspiration ou â ]iaide de godets om seaux fixés
au bras d’-un des tncuils. Un tel système nécessite l’utilise—
tion de 4 ag~nts, et le rendement journalien est fonction de le
section du collecteur & curer, par exemple pour un 0 300 mm on
peut l’estimer â 200 m/joun.

- Ij ~‘aut notor que ce système convient surtout pour le
curage des grands cohlecteurs qui ne peuvent pas êtne~cur~s
hydrauhiquement - t - - - -
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MAN[JEL : Le syst~me fonctionne suivant le même prin-
cipe que cclii décnit plus haut, & la seule diffénence que dans
ceiui—ci, on utilise des homines pour faire tourner les tambours.

Le rendement moyen de ce système pour in collecteur
0 300 est de 40 rn/jour. Ii faut signaler qu’il est nécessaire
d’utiliser plusieurs “graclés” de diam~tres différents pour cu-
ren mi collecteur. Ainsi pour curer un collecteur 0 300, on
fera in lor passage avec in gradé de 150 mm puis un second de
200 mm avant d’intnoduire en dernier celui de 300 mm,

— Lorsque le collecteur est visitable, ±1 ost poscible
de le curer en y faisant descendre comme dans une uiine, des
ouvriers. Ce système nécessite des moyens de sécurité assoz
importants : masques autonornes, ventilateur, tenues spéciales,
etc..,, le rendement journalier est de quelques dizaines de
mètres -

2.4. Débouchages - t

- HYDRAULIÇIUE : Ii se fait & l’aide d’une pompe sous
pnession montée sur mi camion (hydrocureur) ou sur chariot
(RIOR). Un outil en tête d’ogive est:monté sur le flexibl~.
Cette méthode très pratiqie donne d’excellents résultat~, et
nécessite très peu de temps. [1 est réalisable pour le débou—
chage des collecteurs corrnae des bnanchements. t

Ï4ANUEL : On utilise des fls d’acier tressés ou d-cs
baguettesen acier, en pTt~’stique ou en jonc. Pour les baguettes,
ii suffit de dcix hoinmes pour les manipuler aisément, taridis
qu’il en faudra quatre pour les fils tressés. -

Le rendement est moyen pour le débouchage des bratiche—
ments et médiocre pour les collecteurs. -

NOTORISE : Dans ce système, la baguette en acier est
actionnée pan un moteur, ie rendement n’est pas des meilleurs,
d’ailleurs ce système est surtout utilisé pour déboucher des
réseaux inténieurs, done privés.

2.5. Méthodes et techniijues d’entretien des stations -

2.5.1. Rel~vement / Refoulement

Celles-ci étant en général automatiques, leur entrotien
reposera sur la surveillance et le contr8le des témoins de fonc—
tionnement.

Un som particulier sera apporté & l’entretien des
-- pompes et vis d’anchirn~de. Om vénifiera régulièrement le niveau

d’hujle dans le carter et contrôlera le degré ~ des joints

mécaniques. -

Si le station est équipée d’un dégrilleur et d’in
dessableur, 0fl veillera â leur fonctionnement quotidien, eer
les objets solides charriés pan les eaix pournaient bloquer les

- roues de la pompe ou de la vis.
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Un entretien permanent seri effecttié su±’ les coffrets
électniques qui, de jiréfénence, seront placés en dehors des
puisards. En t~as d’impossibilité, om mettna tin accent particu-
lier sur l’a~ration de la cabine. -

25.2. E~ur~tion

Les méthodes d~entretj~~des stations d~épur~tionse—
nont fonction de leurs tailles et syst~mesd’épuration.

— LAGUNAGE : Le lagunage nécessitera très -peu de moyens
humains et techniques, pour som entretien, surtout lorsque le
systèrne n’est pas équipé d’engins électnomécaniques de relève—
ment. Dans ce cas l’entretjen consistera & ~ des
éléments flottants â l’aide de racleurs ou r~teaux. Om voillere
aussi â l’entretien des digues en procédant & l’élimjnation dc
la végétation qui pourrait les envahir. Le curage des boues en
cxc~s dans les bassins no sera fait qu’en easdenécessité,
pratiquement tous les 10 ans. t -

— LE LIT BACTERtEN nécessitera l’utilisation d’u.nc? mcm--
d’oeuvre qua-lifiée et mi entretien plus conséquent. Le lavage
du lit bactérien sena effectué en fonction de sa charge, done
de som seuil de saturation. Le syst~mede recirculation sens
quotidiennement graissé, de m~meque le dégnilleur, dessableur
et deshuileur, En ce qui concerne les l~its de séchage, le pro-
blème de ~ des boues ne se posera qu’au moment dc
leur transfert vers la décharge.

— LES BOUES ACTIVEES : C’est le syst~me qui nécessite
le plus de savoir faine pour son entretien, qui est tr~s com-
plexe, de même que son réglage. Des pnobl~mesd’entretien se
poseront â tous les niveaux de la cha~ne épurati&n:dessableur,,
deshuileur, dégrilleun, aérateur et décanteur. Pour les éviter,
le pensonnei sera tenu de suivre scrupuleusement les consignes
d’exploitation avancées pan ie constructeur. De même ce penson—
nel veillera particu1i~rement au bon fonctionnement des syst~nes
de prétraitement qui conditionnent l’épuration biologique. Les
turbines seront négulièrement vidangées et graissées ceci afin
d’éviter leur gnippage.

3. CAUSES DU IIAUVAIS F0NCTIONNE~4ENTD’UN SYSTE~4E -

3.1. Réseaux eaux usées

3.1.1. Conce~tion

La conception ~ néseau ~ est fo~d~—
mentale pour som bon fonctionnenient. AUSSI est—il irnpérieux
qu’elle soit faite en respectant les normes d’assainissement
sections, pentes, espacement des regards de visite et nature
des tuyaux. - -

Les sect-jons de branchements devront ~tre supérieur:-c
ou égales â 150 mm, ccci pour faciliten l’entnetien du branc1~e—
ment et éviter son engongernent. La section du collecteur no
saurait être inf(~rieure & 200 mmpour les rn~mes raisons quc.
celles invoquées plus haut. En ce qui concerne les pentes,
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vi la nature des ecux rejetées dans nos pays, toujours tr~s
changées de mati~res solides de toutes dimensions, et natures,
qui me favorisent pas l’autocurage, elles ne sauraient ~tr
inférieures & 5/6 millim~tres pan mètre. Si en matière de cu—
rage hydraulique l’espacement des regards pourreit dépassor 70
mètnes, en manuel, celui—ci ne saurait dépasser 35 tj~t~cs. Au
del& de cette distance, l’effont humain & déployer serait trop
important pour in rendement médiocre. Les regerds de visite
comme les regards de sortie devront être fermés par des couvor—
des en fonte et non par des dalles en béton, difficiies & ma—
noeuvrer et souvent fragiles.

3.1.2. Réalisation

Les réseaux devront être posés avec le maximum dc
soms en voillant au respect millimétrique de pentes, Le con—
trôle de-la pose sera effectué avec des appareils de mesure
ccci pendant les travaux. Avant leur réception, des essais
~ seront effectués sur tous les tronçons, et tij poc~

miie caméra sera utilisêe pour vénifier le qualité de la
pose.

3.1.3. Utilisation

- Une mau’~aise utilisation du syst~rne d’assajnissoment
pan les usagers peut être wie cause de som mauvais fonctionne—
went. En eff~et très souvent on pense que “TOUT A L’EGOUT” ost
synonyme de “TOUT A L’ORDURE”. Aussi pour éviter le passage des
mati~res solides volumineux dans le réseau et pour protéger
celui—ci, on posera iiie grille ronde sur la sortie des
branchements.

3.1.4. Branchemeuts clandestins irréguliers

Ii est fréquent de constater que certains particuliers
sans aucune autonisation, font eux—m~mesle raccordement de
leurs réseaux intérieurs sur les rés~aux eauxpluviales, évi—
demment sans respecter les normes techniques. Cda se traduit
souvent par des negards sans cuvette, des eaux de ruisselle~ont
raccordées sur in réseau d’eaux usées, des bouts de tuyau qui
dépassent dans le regard, etc.., des anomalies qui g~neront
le bon fonctionnement du réseau public. Seule une police des
branchements peut arr~ten mme tellé pratiquc.

3.1.5. Sable

Cet élément est in vr-ei fléau dans nos pays oia les
villes ne sont pas totalenient urbanisées, avec partout des
routés bituniées et des trottoirs stabilisés. Ce sable provicn~-
de partout, même l’eau potable en contient ,. c’est dire le
gravité du problôme. - -

Des pièges & sable pourraient ~tre confectionnés sur
les collecteurs mais cda nisquerait d’~tre onéreux : ii en
faudrait plusieurs dizaines sur in même réseau. C’est au nive~u
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des branchernents, principale vele de passage du sable qu’ii
faudrait agir en pi~geant le maximum de eet élément. D’aillourc
ii est plus faciie ~ sur in regard de sortie que sur
un regard de visite.

3.1.6. Nappe phréatique

Lorsque celle—ci est agressive, clie peut attaquer
les tuyaux, surtout ceux en amiante ciment. Pan expénience neus
avons vu des tuyaux en amiante ciment t!bouffestt en moins de
vingt ans.

3.1.7. Racines ~

Des racines d’arbre, en se développant & l’intérieur
~ tuyau, peuvent complètement boucher celui—ci emp&hant
tout écoulement des eaux, aussi faudra—t—il intendire 1~jitipian_
tation d’arbre sur l’axe des collecteirs. -

- -

3.1.8. Ventilation

Un manque de vcntilation, surtout dans nos pays chauds-
favorisera des dégagements gazeux â l’intérie-ur di collecteur
A la longue ces gaz surtout du méthane, l’hydrog~ne sulfuré,
vont attaquer et le tuyau et le tainpon en fonte, sans parlor
des échelons des negards de visite. Pour éviter cda on a tout
intérêt â pnévoir des trous dc “champignon” sur les plaques.

3.1.9. Chasses

L’absence de chasses d’eau, malgré des pentes supé—
rieures & 4 mm per mètre, dans les quartiers populeux~faibles
revenus, peut ~tre ie cause du mauvais écoulement d’un collec-
teur bien dimensionné et bicn posé. La chasse permettra de sup-
pléer les chasses domestiques que les usagens pan économie
d’eau n’actionnent pas apnès chaque usage de leurs toilettes.

3.1.10. ~

Des sections mal calées seront des ceuses de pertur—
bation dans le fonctionnement di réseau. Dans le premier een,
sans autocurage, 0fl aura des dépôts dans le collecteur, entrn~—
nant la décomposition des matières organiques, avec des dégago-
ments maloclorants ; dans le deuxième cas, avec la surchange,
les eaux vont déborden au niveau des tatnpons des regards de
visite. -

3.1.11. D~fau~td’entretien -

Un manque d’entnetien du système se traduira évider~—
went par son mauvais fonctionnement. -

3.2. Réseaux eaux pluviales

- Leur bon fonctionnement sera g~’népar les populatibns
qui les transforment en dépotoirs d’ordures, en vidoirs & eetix
grasses ou & ccix usées.
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3.3, Stations de Relèvement / Refoulement

Les causes do leur mauvais fonctionnement sont le
plussouvent d’origine mécanique (ie pompe), éiectrique
(l’a-rmojre). Le sable comme les matières solides chanri~s per
le réseau peuvent ~tre aussi des sources de panne. II est mdi—
qué de prévoir un dessableur en amont des stations lorsquo 16’
néseaun’est pas équipé de pièges & sable.

3.4. Stations d’épuration t

t - Lç~ catises ~ mauvais fonctionnement du syst~me
d’épuration sont tnès diverses et compl~xes, car elles peuvent
avoir plusieuns origines : vaniations de débits, polliition
exceptionrielle, surcharge exeeptionrielle, etc... II faut signa..
ier que le système & Boues Activées est celui oi~z on trouve le
plusde problèmes et celui & LAGUNAGE, le moins “& problèmes”.

-4. PROBLEMESD’ENTRETIEN D’UN SYStEME D’hSSAINISSEMENT

4.1. L~gis1atifs et institutionnels - -

Souvent dans nos pays, ii existe poûY-de textes régle’.
mentant l’assajnissement ou alors ils sont incomplets. L’absence
de textes réglementant les rapports entre exploitants, pro~uö—
teurs, usagers, industriels, etc.., est iiie source de complica—
tione pour l’entnetien des systèmes ~ ceux—ci
ayant été conçus suivant des besoins ponctuels. Sans planifica-
tion ii arrive qu’un concessionnaire voit en quelques annéen
non patrimoine, doubler, done ses charges, eed, sans aucune
contrepartie financiène.

4.2. Financiers -

Les investissenients pour la réalisation d’un ~yst~mc
d’assainissenent sont toujours très élevés, de même que leur
entretien.

Les pnincipaux outils d’entretlen coûtent en hors
taxes -

Hydrocureur combiné de 14 m3 60 Millions C~A

2 treuils motorisés ....~.,,.....,. 22 Millions FOCFA

1RIOR.....-. o.,.~..,.,...... 3NilljonsFoÇFA

1 jeu de baguettes .. 0,1MiilionF~C:~’

Ainsi le pnix de revient d’une hee~d’intenvention
d’un hydrocureur est estimé & 14.000 F.CFA. Pour équilibrer les
charges de lias~~jnissem~nt et lui permettred’atteind~e une
certaine autonomie, nous pensons qu’il serait très indjqué de
créer iiie “redevance assainissernent” payable pan les niverains
branchés sur les réseaux. D’ailleurs cette pratique est c-~ram—
went appliquée dans les pays développés.

4.3. Fonctiormels et structurels

Pour des raisons de commodité, on a très souvent ten—
dance & faire “chapeauter” les servjces de ~ car
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les services d’eau potable. Cette tutelle, si clie est commode
pour les décideurs, est tr~s mauvaise pour le devenir et l’essor
de l’assainlssement, qui, relégué comme sous—produit, ~
pas & remplir pleinement sa mission de service public. Aussi.,
dans une société ayant pour vocation de gérer l’eau et l1assai-
nissement, ce dernier devra ~tre nattaché au niveau des struc—
tures de décjsion.

La structure interne du système quant & clie devra
reposer sur deux départements fondainentaux.

USINES - RESEAUX, avec des c~lIules, inspection.
Secrétaniat technique -- travaux — curage — etc. (vom schéma
organigramme). - - - -

4.4. Urbanistiques - - - t

Une urbanisation non planifiée ou anarchique peut cor~-
promettre totalement Uentretien d’un syst~me d’assainisseinont
(nee d’acc~s difficUes, collecteurs situés dans des zones non
carrossables,-et-c~ -~ - -- —

4.5. Logistiques -- - -

- L’assajnissemerit couvrant des secteurs assez vastps,
le déplacement et ie transport du personnel et des maténiaux
seront déterminantspour la qualité di service. Les eaux usées
étant corrosives, la protection des véhicules devra être trés

-- soignée et systématique. Ccci est surtout valable pour les
engins hydrocureurs qui ne devraient souffrir d’aucun temps—mor~.

Le choix des marques et modèles qui composeront ie
parc~~ sera aussi tr~s déterminant pour l’entretien du systè.me,
aussi est—il recommandé de l’uniformiser tout en disposant du
maximum de pièces de rechange pour les accessoires de consorm;ia-
tjon usuelle.

-- k.6, Information et communj.catjon

Ii eet courant de vom des usagers ignorant “tout” d~-
l’assainissement, cette ignorance ee traduit par iiie mauvaisc
utilisation des réseaux dont la conséquence directe est leur
surcharge en matières solides qui occasionrient un accroisse’uci:
du volume de travail pour leur entretieri. Ce manque d’inforir-
tion peut aller jusqu’& compromettre tout planning d’entreticn
d’un réseau,

4.7. Techniques

Essayer de répertonier tous les probl~mes techniciu’:-:-
renconti-és dans le cadre de l’entretien ~ réseau urbain, est
très djff’icile, aussi allons—nous essayer de décrire les cce qu:
nous paraissent les plus fréquents ou les plus caractéristiques.

4.7.1. Ru~turesdeco11ecteurs

Celles—ci peuvent avoir diverses causes, accidentciics
ou liées & inc mauvaise pose, â la mauvaise qualitédu tiyau, c
la nappe phréatique, â la vieillesse, etc... La réparation d’un
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collecteur en charge eet toujours difficile & réaliser, tr~s
pénible pour le personnel, oblige de travailler dans des coudi—
tion-s épouvantables. Çes intorventions nécessitent souvent c~os
engins de levage, bliridage ou de pompage très importants.

Pour mininiiser les risques de casse, en plus du res-
pect des conditions normales de poso, ii est indiqué d~±ns~poc_
ten réguli~rement, systématiquement, les collecteurs et regcrds
de visite. Ce contrôle sera fait au moins ime fois tous les
dcix ans, ei possible, ii sera fait & l’aide d’une caméra. Con
réparations se faisant toujours â le hate, ii faudra veillor

ce que les matérlaux ~ ne soient pas “oubliés”
dans le collecteur.

4.7.2. Boucha~es de collecteur

t Ces incidents provierinent d’un mauvais entretien du
réseau, d’mme mauveise conception ou néalisation de ceiui—ci,
ou alors de sa mauvaise utilisation par les usagers. II. feudra
noten que ces bouchages neront plus fréquents sur les partios
du réseau ofi sont raccordés des ouvrages collectifs,édicuie-s
publics, vidoirs & eaux usées, vasques de bornes fontainos,
etc...

- Le débouchage sera fait â l’aide d’un “HIOR” ou d’un
hydrocurour ; en général â i’aide de ces moyens hydrauliçueo,
1’intervention ne dure pas plus de 10 minutes et les résu1t~ts
obtenus sont excellents et durables,

- Les débouchages par baguettes en acier, jonc ou e~J-X

file d’acier sont réalisabics mais ne sont pas toujours tr~c
positife. En général, ces instruments ne font que des trous
qui laisseront passer les eaux, lesquels se colmateront au ‘bout
de quelques tei~ps. Ii arnive, lorsque le bouchon se trouve ~
plusieurs dizaines de ni~tres du regard de Yisite, que la be.r~uet—
te ou le fl1 de fer ee coince. Dans cés cas 11 devient tr~s dif—
ficile de les extnajre sans les casser. Pour éviter les bcucho~os
de collecteur, on installera Un syst~me de dessableur—pi~c
sable dans le regard de sortie. . -

4.7.3. Bouchages de branchement -

Ceux—ci, quelque eelt le degré de propreté du collec-
teur, peuvent être fréquents, surtout dans les secteurs o~i las
populations sont de niveau socïa] assez bas. Ii est remarqu~
que, plus le volume d’eau nejeté est important moins les ri3~juos
de bouchages sont fréquents, et inversement on trouve plus dc
bouchages dans les quartiers o~i les populations éconornisent
l’eau. D’aiileurs c’est dans ces quartiers que l’on recenso Le
plus, la présence de corps solides dans les branchements. -

Les débouchages de branchement seront eisément feete
avec le “RIOR”, les baguettes en acier ou file de fer donnent
aussi d’assez bons résultats, surtout lorsque leur utilisation
eet accompagnée de cclie d’une pelle crochue.

Dans les quartiers â niveau social faible, ii sercuit
indiqué, pour réduine la fréquence des bouchages, l’ontreticn,
au moins une fois l’an, des regarde de sortie.
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Cette opération peut être réalisée par deux agents pour ufle
durée d’lnterventien de 5 & 10 minutes, cello—ei sera d’aut&’-Tit
plus facile & réaliser que le rogard de sortie sera mini d’utz
système de décantation dessableur.

k.7J~. Curago hydrauiique

Cette méthode ponformante, pratiquo eet aussi maiincu—.
reusement très coûtcuse.

Les- engins utilisés étant très délicats, leur manipu—
letion exigena des agents compétents et adroits, De mgme, leur
entnetien sera confié & des spécialistes, ce qui permet d’assu-
rer leur pérennité et de réduire cu minimum leurs temps d’irnm-c--
bilisation. D’ailieurs cce engins devront travailler uniquem~-.~t
sur des plannings pnéétablis qui seront serupulousement
respoctés. -

Au moment des interventions de curage en fera’attc:t—
tien sur les pressions de service, en risquerait de cassor lcz
vieu,x collocteurs eu ccix dent les joints n’avalent pâs été
bien confectioimés au moment de leur peso.

~ans les villes no possédant pas de nice assez lar~:-~
ii eet recowmandé d’utiliser des unités de 10 m3 & l~ piece dce
14 m3 difficjles & rnanoeuvrer. -

Le ravitaillement en eau des camions hydrocureurs~
pnincipale source du pnoblème de ce systéme, sena fait & l’aidc
de camiens citernes, lorsque ie nombre d’unités le justifie,
dans le cas contraire, celui—ci sera feit & pantin des beuchcs
d’incendie du réseau ~ potable.

4.7.5. Cur-ages metenisés

Ce systéme eet surtout indiqué pour l’entnetien des
grands coliecteurs eû ii permet ~ ~ nésul—
tats, mais ceix—ci peurraient ~tre compromis par des cuvettcs
en mauvais état, mal confectionnées, ei lereque les regards dc
visite sent désaxés, Pour selutienner l’évacuatien des déblais
ii eet utile d’avoir des contonors sur les lieux de curage.

4.7.6, Curages manueis --

11 cenvient seulement pour de petits néseaux OÛ 1L

pont donner des performancee aesez satiefaisantes. Le pensonnel
travaillant dans ce système eera particulièremont mis dans lan
cenditiens d’hygiène et de sécurité assez ronforcées, permet~-
tent de présenven sa santé.

- - t
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CONCLUSIONS

Les réseaux d’eau potable, dans tous les syst~mes
s’entretiennent de la tnême façon, ce qui rend leur entretien
facile, ~ l’opposé, les réseaux d’assainissement présentent
des caractéristiques tellement différentes, qu’ii est imposssi.
bie de transposer les moyens et méthodes d’entretien ~ 5y8.
time â un autre. Par exemple dans une m~ine viiie, on peut
avoir des réseaux nécessitant un curage préventif tous 1.~s
semestres alors, que d’autres limitrophes, ne nécessiteront
qu’un curage quinquennai ; c’est dire la complexité des pro.
bl~mes d’entretien d’un système ~

Ceux-ci ayant p].usieurs causes ; socio’.économiques,
financières, techniques, etc..., nécessiteront pour leurs
solutions heu.reuses, la participation de3 eo2lectivit6s et des
populations en plus

1 4e celle pequaz,.~nte3de 1’exPioi.tant~~
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ACTIVITES DU CEFIGR~ DANS LE SECTEUR DE L7ASSAINISSENENT

par

Yrançis PELISSIEP (*)
—=0=—

Au démarra~e des activités du CEË’IGRE, l’assainisse~
ment était traité dans le cad:e des sessions sur italimentation
en eau potable. Cen~est-qu~& part-ir-de -1~&2qtie ~s activités
spécifiques ont démanré dans le secteur de l’assainissement.

Elles consistent principalement en

+ Session internationale “Assainissement en zones urbajnes”

Cette session de quatre â cinq semaines s’adresse â
des ingénieurs (ou assimilés) ayapt déj& une expérience profes—
sionnelle dans ce domaine, et traite de tous les, aspecte de
l’assainlssement urbain collecte et traitement des eaux usées
domestiques et indus~rielles. évaeuation des eaux pluviales,
collecte et traiter~ent des ordures ménag~res, évacuatiQn des
excreta

Con d~~e~e aspeets ~on~ abordés seus l’angle

— de le comparaison des avantages, inconvéni~nts et
co~ts des dit’.té.~e11teB teeh~que-s--et- des- c~’i1~res de dinrension—
nement aciaptés an contexte 1~ca1

— de l’organ:~.sation cPune structure de gestion et des
conditions d’exp1of.ta~ion et ci~entretien des ouvrages

— de la mise en éviderce des centraintes financières,
institutio~rnellen et socio—cultureiles du secteur, en particu-
lier pour les zones péri-~-urbaines & moyens et faibles rovenus.

D~unpeint de viie pédagogique, le programme eøt
articulé pnincipaleînent auteur : -

— do conférences sujvies de débats, aniinées le plus
souvent par des professionnels du clomaine considéré, ayant une
bonne connaissance des contraintes di secteur dans les pays des
participants. Une grande importance eet donnée â la diffusion
des études et réflexions menées pour concevoir des systèmes
adaptés â cce contraintes locales

— de nombreuses visites au çon’s desquelles sont tcut
particulièrcinent soulignés les aspects d’exploitation et d’en—
tretien des ouvrages, ainsi que l’organisation des services.
Dans la mesure du possimLe. La derni&re semaine de la session
eet organisée dans in pays Afric~n et est cons-~crée & l’étude
de la politique et de~ réalLsations de ce p~ys dans le secteur
de l’assainjssement (par e:empJ.e~ la C8te—d’Ivoire et le Kénya
pour les sessiofl-’ -~-‘- i’E~4)

(*) Vice Présiden~ du ~
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— de la présentation de cas pan les panticipants cju~
sont invités â préparen in docun~ent faisant le point sur les
probièmcs et les expériences de leur pays concernant in des
th~mes de ie session,

t - Ju~qu’~pnésent, deux sessions en français et deux

sessions en anglais ont été réalisécs,

+ Session internationale “Contr6le et ma~trise de la poilution”

Cette session de trois semaines s’adresse aux respon—
sables de la planific~ition et de la mise en oeuvre d’une poli—
tiquede lutte contre la pollution des eaux.

Elle aborde les th&mes suivants : -

Impact des rejets polluants, définition d’objectifs
ratiönnels pour la qualité du milieu, critêres de choix et con-
ditions d’exploitation des techniques d’épuration des eaux
usées, organisation d’un système de contrô].e des rejetset de
suivi de la qualité des eaux, mise au point, coût et sélection
d’une stratégie de lutte contre la pollution

Une seule session a été réalisée jusqu’â maintenant,

en français.

+ Atelier national “Assainissement â faible coût”

Ce type d’atelier d’une sernaine eet en préparation
avec le TAG de la Banque I~endiale ; le premier est programmé
pour i~i8~au Bénin,

Ii a pour objectif de réunir les responsables natio—
naux concernés pan les diffénents aspects de l’assainissement
pour une réfiexion concertée sur le développement de l’assai—
nissement & faible coût au niveau du pays.

Cette réflexion sera basée sur une synthêse des con—
naissances actuelles sur le sujet et sur l’étude companée -, -

d’expéniences réalisées dans différents pays. Elle permettra
d’identifier les techniques applicables dans le pays considér~
et les conditions de leur mise en oeuvre, en tenant compte des
aspects socio—culturels et des structures institutionnelles
propnes & ce pays.

DEVELOPPEJ-!ENT FUTUR DES ACTIVITES ASSAINISSEMENT

Conformément aux recommandations di dernier Conscil
Scientifique International (i6 — 19 avril 1985), les sessions
ci—dessus seront organisées,.avec u.ne fréquence annuelle ou
moindre selen l~jrnportance de la dernande. - -

Los programmes en serent constamment améliorés en
tenant c~mpte des évaluatiens des participante et de l’évolution
du secteur dans les psys concernés.
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- / - Per ai~leurs.~j FIGRE pourrait s’orienter â la
demande vers l’orgari4T~tion de sessions nationales en accompa—
gn9pr~t de projets (& ~ de le nise en~lace ou de

}r”exteneion d’un prejet d’assainisserient, per etemple).

Le montage de cce sessions senait & étudien ei cas
per cas, pour établir in pnogramme adapté :

— en niveau des différentes catégeries de personnel
& perfectionner ; -

— aix fenctions prévues pour chaque catégorie dans
le cadre di projet ; -

— & l’objectif de donner aix participants les moyene
de mettre en place ulténiourement inc formation destinée &

dtautres cat-égonies de personnel.

- - Cce sessions nationales seraient organisées en
faisant appel’& des experts étrangers, mais aussi et autant que
possibie & des compétences locales, et en particulier aix çen— /
tres de formation nationaux ei régionaux exist~tnts. 7/

/
/
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LE PROJET INTERREGIONAL DU PNUD SUR L’~SSAINISSEr~NT

A BON MARCHE - -

par

Beyene WOLDE GABRIEL (*)
—= = 0= = —

1) L’alinrentation en eau potable et l’évacuatien des
eaux usées eent des éléments critiques dans la lutte actuelle
contre la pauvreté et la maladie, En 1975 plus d’un milliard
de personnes n’avaient ni l’une ni l’autre tant dans les zones
rurales que dans les viiles des pays en voie de développemeet.

2) Ces pays ont pris censcience de cette insuffisance
désastreuse et ent exprimé leur inquiétude en 1977 iers de la’ -
Confénc~nceONU sur l’eau, tenue â 1-~ar dcl Plata en Argentine
Suitê â leur appel, l’Assemblée générale de l’ONU a déclaré
que le décennie commençant en 1981 serait la Décennie Interna-
tionale de l’Eau Potable et de ~ décennie dont
le double ebjectif serait de fournir de l’eau potable et in

\ assainissement suffisant cii plus grand nembre possible.

3) Dans le cadre de cette décennie d’efforts, la Banque
M~ndiale avait initié des recherches dès 1976, visant & déter-
mii~er des techniques d’assainjssement adaptées au Tiers Monde
0û u~ne partie impontante des maladies sénieuses (surtout cellc~
contrjbuant â la mortalité infantile) est liée & in assainisse-
ment méd~iocre, veire inexistant,

‘i) Les conciusions de cce recherches ent montré que hieri
des projets d’assainissement alons en cours dans les pays e’a
développement avaient - â tort - adopté les méthodes coftteusos
utilj~ées dans le monde industrialisé, Dans ces techniques
classiques, basées sur le “tout—&—l’égout”, ~ des
eaux usées provenant de chaque maison se fait â travers in ré—
seau d’égeuts centralisé et largement dimensionné. Dans les
pays en développement cette approche conceptuelle passe d’ur~
niveau rudimentaire ~ èt in niveau très complexe
et ignore les étapes intermédjaires. Les coûts de tels syst~ues
class±ques ee sont vite montrés exonbitants car leur planifica—
tion ~ pris en compte ni les contnaintes techniques, ~co—
nomiques et sociales des pays ni le coût de l’expertise techni—
que externe que le “tout—â—l’égout” exigeait.

5) L’asipleur du problême et le rareté des ressources fi—
nancières ont rapidement souligné le besoin de développer inc
nouvelle appreche cenceptuelle, Cette nouvelle approche devait
pnendre en compte les budgets restnaints des pays—cibles, vu le
limjtation de leurs finances et de leur rsajn~d’oeuvre, mais
devait tout de m~meaboutir & des solutions techniques appre—
priées, capables de pourvoir les mêmes senvices que les syst~mes
co~teux des pays développés.

(*) Responsable des Opérations en Afrique francophone
Technical Advisory Group (Banque Nondiale).



— 232 —

6) De plus, les rechorches ont indiqué que les projets
devaient ~tre plus adaptés & la communauté desservie et, done
inclure les aspects sociau~c impliqués afin de “viser plus

juste”. Les questions importantes & poser étaient : Que]. type
de projet d’assainissement ? Quelle taille ? Le projet réppn—
drait-il aux besoins exprimés per la cominunauté ? Serait-il
bon marché ? Peurnait—on motiver les usagers qu’ils aident â

la constnuction et è la fourniture des matériaux 7

7) Cherchant des répon~es & cce questions, les ingénieu.rs
et leus nouveaux collaborateux’s, les sociologues et les experts
en santé publique, ont découvert que des, techniques d’assainis~
sement plus modestes étaient capables de fournir les mêmes eer—
vlees que l’égout claseique, mais â des coûts de construction
et de soutien tr~s inférieurs, sacrifiant seulement in minimum
de confort. De plus, ces nouvelles techniques économiseraient
d~matériaux importés et done chers, do &toxpertise teohnique
étrang~re, et d~ressources d’eau rare. Elles utiliseraient
des maténiaux de construction locaux et la ~ locale
puisque les bénéficiaires eux—m~rnes feraient les travaux.

Les Projets Giobaux et Interrégionaux du PNUD

8) Toujours dans lè cadre de la Décennie, le Programme
des Nations Unies pour le Développernent (PNUD) a lancé en 1978
le Projet global d’assainissement dont l’agence d’exécution
était la Ban~ue Mondiale et. dont l’objectif était de concréti—
eer les conclusions des recherches. Une équipe pluridiscip].i—
naire cemposée d’ingénieurs, de sociologues et d’experts sani—
taires a été créée et intitulée “Groupe Consultatif pour le
Technologie” (TAG), Inauguré avec in budget -modestej i~TAG a
réussi & ee procurer rapidement l’~ppui des gouvernements des
pays - en développement et â rnbbiliser des ressources des organis—
mes donateurs, La mission du Projet global a été élargie per le
projet suivant, le Projet Interrégional (INT/81/047 : Elaboration
et exécution de prejets d’assainissement & bon marché) qui se-
poutsuit aujourd’hui dans 1l~ pays. -

9) Les objectifs di TAG sont de fournir l’assistance
technique & le conception et â la réalisation des projets d’as-
sainissement â faible coftt, d’identifier des sources de finance—
ment pour ceux—ci, de stimuler les recherches et les investiga—
tions appliquées aux questions techniques-clé, & fonmner in
personnel local par la diffusion de renseignemeuts, et d’étebl±r
des services de gestion et d’exploitation capables d’assurer
l’entretien et l’expansion des services d’assainissement,

10) Cette neuvelle conception des projets qui enceuragc
les go~rer~rements & adopter-.des solutions-t-echniques-~ basprir
mais efficaces se retrouve -aujourd’hui dans de nombreux proTjets
d’assajnissement en cours de réalisation dans le monde avec-ou
sans la participation du TAG. S’écartant du “tout-&-l’égout”
classique •et cher, ces nouveaux projets fournissent les m~sies
bénéfices dans les communautés qu’ils deeservent.—Les techniques
utilisées ont principalement dcix variantes : le cabinet d’ai—
sancee amélioré â double fosec ventilée, utilisé â grande échollo

en Afrique, et le cabinet d’aisances â chasse per versement -

d’eâu, utilisé en Asic, Cce dcix latnmnes ne sont pas installee:
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â titne ternponaire mais sont de nature penmanehte et de haute
qualité. Eiles répondent efficacemerit aix besoLns préconis6e
par les necherches, eer elles utilisent des matériaux de cons~
truction bon marché ou traditionnels. Blies sont simplos â
construire dc sorte que les usagens eux—mêmes peuvent faire
les travaux et leur coût eet tel que l’en peut les construire
immédiatement. t

ii) Ce changement d’approche conceptuelle de le part des
planificateirs dans le domaine de ~ eet de gran,
de impontance. Que les bits quantitatifs de l~ Décennie solent
atteints ou pas, l’acceptation de solutions techniques moins
coinpliquées et plus adaptées aux bénéficiaires restera Ccci.
sera le contribution clurable des projets du PNIJD.

12) Pour tout renseignement supplémentaine, veuillez vous
adrèsser &

M. Richand Middleton
Directeur de projet PNUD INT/81/047

Département de l’aljmentation en eau et de l’aménagement urbain
La Banque Mondiale
1818 H Street, ,N.W,

Washington, D.C.20433 -

Etats-Unis d’Aménique --

Tél, (202) 477.12.34 -

Afnigue de l’Ouest

- L’Afrique de l’Ouest représente pour le TAG ûhe nou-
velle région géographique oû on a pr~té systématiquement très
peu d’attention aux techniques d’assainissement individuel,
L~s activités du TAG senont done analogues & celles qu’il avait
déployées avec succ~s dans le passé pour introduire les techni—
ques ~ individuel dans d’autres régions du monde,
et se concentneront sur la faisabilité, la démonstration et la

umotion.

Le TAG détachera bientôt des conseillers qui seront
en poste au Bénin et en Nigéria. Des discussions sont-en cours
avec les Gouvennemnents de la Côte—d’Ivojre, du Togo et du Cortgo
et ces pays ou certains d’entre cix devraient recevoir ~I’assis—
tance té~hnique du TAG au cours de la période ceuverte per ie
projet. -

Groupe consultatif pour la Technologie (TAG). Projet Interr(~:ic-ET
1 w
80 169 m
540 169 l
S
BT

nal PNUD N° INT/81/047. Notes Techniques.

TN/01 Méthodologie d’enqu~te socio—culturelle pour les prejets
- dTa1~m~n~ationen eau s~ainisserne~t1~arMa~1ing

pson-H~er~.

L’ouVrage intitulé “Méthodologie d’enqu~te socio—
culturelle pour les projets d’alimentation en eau et d’assainis—
sement~’, pan Nayling Simpson-Hébert, a pour but principal d’aid;r
les ingénieurs qui ont besoin d’obtenir des données secie—cultu—
relles au eeuws de la planification et de le conception de 7rojets



— 234 —

d’apprevisionnement en eau et d’assajnjssesient peu coûtoux On
y trouvera c~ questions & deinander, les techniques & suivre
pour recueillir les dortnées essentielles (participation de
l’observateur ; inter-view de l’informateur cl~ ; questionnaires
improvisés ; enquêtes), et comment ces techniques peuvent ~tre
n-iodifiées pour s’adapter ~ des circonstancee particulières.

TN/02 Planification du soutien de le communication (infor~ation,
rnotiv~tionet~ducationJ dans les pro~e~se~~ro~amrncs
d’Ssainissemont, pan HelI peii t~. - - - - -

Ce document de Heli Perrett concerne les activit~s de
“Soutien de la Communication” qui ont pour but &encouragcr ie
participation des bénéficiaires â in projet et de faire en sorto
que son exécution ee déroule comme prévu et que ses objectifs
de développement solent atteints. Ii décrit les types de pro-
blèmes que présentent les projets d’assainissement et que le
soutien de la communication peut aider â résoudre ou â éviter
ainsi que les diver~ types de techniqûes d’informatïon, de mc—
tivationou d’éducatiön qui peuvent être appliqués.

TN/03 Le cabinet d’aisances ainélioré & double fosse ventilée
izueldeconstruction pour le Botswana1 EarJoh.~_!~
Nostrand et James Wils3n - -- —

Cet ouvrage doit servir de manuej. pratique aux
Assistants Techniques (AT) de 1’agence pour la construction des
logis pan l’habitat (ACLH), chargés d’inspecter et d’aider &

construire ~es latrines qui au Botswana sont coimues sous le
nom de “WC en terre modifié type II” (WCT~II). Ce sont des la—
trucs amélioréos ~ double fosse et ~ tuyau d’aération, qui
conviennent part±culièrement bien-aux zones urb-aines. - Cet ou—
vrage iilustre les procédés ~t 1-es directives de supe~rvision
actuellemen~. ~econimandés pour la -constriiction de ce~ iatrinos
ains1q~ïe des dessins techniques compl~t~ et d’autres détails.

TN/04 Ventilation des latrines & fosse : méthodolo~ied’en~u~te
sur le terrain, par Be~erl~ A. Rya~etD. Duncan Mara.~

Le rapport intitulé “Ventilation des latrines &

fosse : méthodologie d’enqu~te sur le terrein”, per Beverly A~
Ryan et D. Duncan I4ara, décrit me propositien de méthodologie
permettant d’étudier sur le tenrain l’efficacité de le ventila--
tion des cabinets d’aisances améliorés & fosse ventilée, &

partir des travaux effectués sir Ie terrain au Botswana et au
Zimbabwe.

TN/05 L’analyse de faisabilité sociale dans les pro~ets --

Cette note technique d’Heli Perrett, intitulé
“L’analyse de faisabilité sociale dans les projets d’assainis—
sement & faible coût”, a pour bit d’améliorer les relations de
travail des sociologues ou des anthropologuos avec les ingé—
nieurs ou les fina;iciers et les gestionnaines et de faire en
sorte que ie~ résultats des travaux sociologiques en anthropo—
logiques deviennent partie intégrant-e -di plan du projet.
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Elle examine les huit questions clefs auxquelles ii devrait
être répondu afin qua le technologie et les activités d’as~i—
nissement soient adaptécs aix hommes, aix femmes et aux en~i ata
de la zone du projet et se traduisent pour cix per des
avantages.

CoTime le souligne cette note~ l~analyse de fais~dii-
té sociale doit porter mc attention particu1i~t~e atix fomrias
±1 ee peut que leurs perceptions de ce qid con~tittie un assci—
nissement acceptable diffèrent de celles des hemmes et ce sent,
bien sûn, les femmes qui ont, de lom, l’influence la plus forte
dans le détermination des pratiques hygiéniques du ménage et
dans la forrnation des habitudes de leurs enfants,

TN/06 Le cabinet d’aisances ainélioré & fosse ventilée : les
~

~ - -La présente note technique élabonée pan Bevenly ARyan et Duncan Mara, contient des directives préliminaires sur
la conception des tuyaux d’aération des c~bincts d’aisances
améliorés & fosse ventilée (ViP). Celles—ci s’appuient sur un
vaste travail de terrein effectué au Botswana et au Zimbabwe
en 1981/82 montrant que la vitesse. ~et 1a direct ion du vent ~
l’effipl~cement de le VIP sont les principaux moyens de cnéer un
appel d’air dans le tuyau d’aération, le tirage résultant de
l’effet thermique n’ayant qu’une importance mineure.

TN/07 Ateliers & base communautaire~our1 ‘ évaluationetla
- planification des ~ro~raim~e~ d’~ssainissement

de cas sur l’assaInisse~e Fd~ les ~le~ primairos,
dti Lesotho ~ar Pier Cros~.

L

Le projet d’assajnissement en niveau des écoles pri—
maires du Lesotho, exécuté au cours de la période 1976—79, a
remporté in succès limité, Lorsqu’il a été pnoposé de le faire
suivre par in projet complémentaire, ii a été décidé d’organiser
des ateliers dans dcix négions caractéristiques afin de pnendre
l’avis dela communauté sur la façon dont ce projet~complémen—
tai-re devrait être conçu. Le présent document intitulé
“Ateliers & base conimunautaire pour l’évaluation et la planifi—
cation des programmes d’assainissement : étude de cas sur l’as—
sainissement au niveau des écoles primaines du Lesotho” dpnt..
l’auteur est Pier Cross, expose les cenelusions de ces at~1icrs
qui se sont tenue en mars 1981 ainsi que les modificatie~s assez
radicales qui ont été apportées & la lumi~re de ces conclusions
au projet initial.
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LE PLAN -URBAIN ~ET LA RECHERCHEMRBAIr~JiE J)ANS

LES PAYS EN DEVELOPPENENT

per -

Jean Marie TETART (*) - -

—= = 0= = —

En janvier 1983~ le Min±ètre de l’Industrie et de la
Recherche et le Ministrede -l’Urbanisme, di Logelent et Trams-
ports annônçaient le projet de création d’un Plan Urbain qui
serait changé, dans le cadre di programme pnioritaine de re-
cherche et d’innovation “Urbanisme et Technologie de l’Habitat”,
de développer le politmque de recherche en urbanisme. La cr5a—
tion du Secrétariat permanent di PUin Utbain et le norninatian
de con responsable4 14. Bernard ARCHER, sont intervenues ~

~avril 1984, t. t ~- - _t__ t -

p~jeetifs génénaux di Plan Urbain - - --

La mise en oeuvre di Plan Unbain devrait rnarq~er de
façon nette le volonté de relance de l’effort de recherche ot

- d’innoiration dans -plisieurs directions :

- — mieux apprécien et mettre en penspective les trans—
for

1mations socio-écenpmiques, culturelles et technologiqies qui
affectent inc société française aujourd’hui fortement urbanisée,

— dans in contexte de cnise économique, dans cclii de
la décentnalisation, aider les acteurs locaux è dégager des
solutjons novatrices et efficaces en matiène d’aménagement,
des services urbamns, de développement économique et social,

— soutenir le développement des filières jndustrio])es
du génie et des services urbains, per notamment me meilleure-
exploitation des possibilités offertes paz’ les teçhnologies 4

nouvelles, - -

— accroitre la coopération avec’ les pays en déveloj3pc—
ment, ou rapidrité de la croissance urbaine, et la faiblesse des
moyens ee conjuguent pour rendre pnoblématiqu-es l~org~~jèation
rnême et le financement des servicee urbains les plus élémentaires.

- Autour de ccc objectifs sont élaboréos de façon pro—
gressive et concert&o in certain nombre de démarches ce ferti—
lisant mutueliement : -

— recherches thématiqûes,

— expénirnentatmons, -

— évajuqtions, -

— diffusion et valonisation

(•) Ingénieur des Ponts et Chaussées, Commuiiication présentéc t

per Chnistian CURE, Ingénieur des TPE. Plan Unbain (Franbe),
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LA RECHERCHEUR3AINE SUB LaS PED : UNE CERTAINE COORDINPTICIT

L’action du Plan Urbain en matière de recherchc et
d~cxpérimentation dans les villes du Tiers—I’!onde a recours 3
ces différentes démarches et s’inscrit dans le cadre da pro—
gramme finalisé REXCOOP (Recherches et Expérimentations en
Coopération)0 Chargé avec le Plan Construction du Secrétaraat
Technique de ce programme dont le Comité d’Orientation est
présenté par 14. André BUSSERY, le Plan Urbain assure l’anim~-’
tion et le pilotage des actions touchant â l’aménagement
urbaxn0 La charte du progranune REXCOOPa été élargie en 1983
au.x thèmes touchant â l’aménagement urbain, étant auparavant
plus ciblée sur le thème de l’habitat.

11 faut cepeiidant rappeler que si le programme
REXCOOPest bien interministériel, il ne re~roupe cependant que
le f4inistère de l’Urbanisme, Logement et Transports, le Ninis—
tère de la Recherche et Technologie, le Ministère des Relations
Extérieures et que les actions urbaines du Iiinistère de l’Envi—
ronneinent1 par exemple ne sbnt pas associées â ce programme.

Par ailleurs5 ii faut noter l’apport tr~s important
en matière de rebhet-che urbaine produit par la Commission de la
Recherche Urbaine da Programme Mobilisateur Tier’s’-Monde créé
en 1979 et développé depuis 1961 dat-is le cadre da Minist~te de
la Recherche0 Cette commission présidée par M6 Nichel POCHEFORT
a jnf].ué de manière essentielle sur la recherche urbaihe PED â

caractère socio—éconornique durant ces dernières arinées. L’encas
dré ci—joint dorine les principaux thèmes abordés depuis sa
création. Une concertation suivie est maintenant développée
entre la Conmission ROCHEFORTet le Comité REXCOOP.

La production “Recherches Urbaines PED” de ces der—
nières années est aussi le fait des actions lanc&es par le
D.A.E.I., puis par la MOROU. (Mission de la Recherche Urbaino)
dans le cadre da groupe GERARD. Ces recherches â finalité
d’ordre technique (transferts technologiques notamment) ont étL
concentrées su~rl’amélioration du recensement de dorinées ur-
baines tant morphologiques qu’économiques, croisant les techni—
ques de photointerprétation et les indicateurs obtenus par e:i-
qu~te. La gestion et le suivi de ces recherches du groupe
GERARDsont maintenant assurés par le Plan Urbain.

Ces actions ont pci-mis d’accrottre de manière non
négligeable les crédits consacrés â la Recherche Urbaine P~D
et de créer de nouveaux réseaux,

En 1984 enfin, le Plan Urbain a ouvert sa contribu—
tion au programme REXCOOPavec u~nesérie de recherches sta-
l~eau, l’assainissement, la gestion foncière et les petits
équipeznents, avec comme ambition ~ les approcher -

techniques et socio—économiques.

L’ensemble de ces programrnes incitatifs ont aussi
permis de soutenir les travaux des équipes des organismes fris—
titutionnels de recherche tels l’ORSTOh’, le CNRS qui développe
une action thématique progratmnée “Politiques et stratégies cie
développement dans le Tiers—Nonde”, l’Ecole Nationale des Ponts
et Chaussées et certaines universités,
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Le pro.gramme 1985 du PLkN URBAIN t -

L’orientation des progz’~mmes de recherche pour ics

années qui viennent devrait s’appuyer sur plusieurs démarchos
- les acquis des programmes ROCHEFORToti GERARD,

- - - - — les pnopositions du groupe de travail sur certains
thèmes : c’est le cas actuellernent di groupe

- Gestion Fonci~re animé par 1’ACA (*) et le
CEGET (**), le groupe Services Urbains animé par

- - l’ACA et le groupe de travail Energie animé per
l’ENSI’4P (***) + Comité assainis~ement (ACA),

- — l’analyse des demandes présentées par les praticiens
- - -- de tennain (coopérants ou locaux),

les évaliiations des expérimentations.

Sur in plan méthodologique général, ii est apparu que
cette notion d’expérimentation qui occupe une place importante
dans le dispositif REXCOCPméritait pour l’aniénagement urbain,
une réflexion spécifique notamment en raison de la composante
sociale importante qui la marquera souvent : notion d’innovation,
mode d’implication des acteurs locaux, durée de l’expéniment3—
tion, notion de replicabilité,, mode d’évaluation ... sont autant
de points ~ préciser.

Le Plan Unbain animera cette réflexion qui permettra
la tenue de journées de travail en fin 1985 susceptibles d’in—
fléchir les cheminements de montage et conduite des projets

Déf’inir le champ des coimaissances ~i exploner, ana—
lyser la dernande des PED, approfondir les notions d’expérim.~n—
tation et d’évaluation des projets apparaissent donc commo dos
préalables importants~ ils no dispensent cependant pas de i’en—
gagement d’actions thématiques qui apparaissent â l’évidence
répondre è~ la demande expnimée per les responsables des PED.

Ainsi en 1985, on continue d’aborder des thèmes comme
la gestion fonci~re, la gestion des services ~ et d’assai—
nissement dej~ explorés en 1984.

Une consultation de recherche sur les Déchets Ménagers
dans les villes des PED a ajnsj été lancée en début d’année.
Elle associe au Plan Urbain le Minjstère des Relations Exté-
rieures, 1’ANRED (****), 1’AFME (*~r***)• A partir di thème
déchet, clie permettra aussi d’aborder le ville en général

(*) ACA : Agence Coopération et Aménagement.

(~) CEGET : Centre d’Etude de Géographie Tropicale.

(***) ENS1~1P: Ecole Supérieure des Mines de Paris.

(****) ANRED Agence Nationale pour la Récupération et
l’Elirnination des Déchets.

(*~‘~“~‘*) AFME : Agence Fnançaise pour la Maltrise de l~Energie~
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â partir des appnoches tolles que teohniques urbaines et prati—
ques soolales, nôle di secteur informel dans l’économie et les
services urbains. D?une mani~re générale, tout programme de
recherche quel que soit le thème abordé doit permettre d’étu-
dier les napports entre les pratiques des habitants des villos
et les politiques qui leur sont pnoposées. De cette approcho
pourront être définies des strategies alternatives pour l~amé-
-nagement et le gestion des vi]les des PED, qui soient mieux
ad.aptées aix situations et pratiques de leurs habitants, qui

s’inspirent de celles—ci. C’est i’objectif général poursuivi
per le Plan Urbain, et SOS partenaires, â trave~rs le prograntno
REXCOOP.

L’expérimentation tient aussi inc piece essentielle
dans ce dispositif. Elie prolonge la recherche, la diffuse et
La valorise. Elle permet surtout en associant les acteurs

locaux, les praticiens, les habitants de vérifier la pentinonce
des- stnatégies alternatives nées de ia recherche et d’en Laan—
cor l’appropriation locale et le développement.

Cette démarche générale, le Plan Urbain a l’ainbition
de ne pas le menen de rnaniène cloisonnée et étanche, dé rio pas
isoler la recherche PED, de le recherche urbaine en Fnance.
Ii estau contrairo nécessaire de rechercher des lions, dce
~confrontations de problématiques et de démarches, faire çn
sorte que les équipes de recherche puissc~nt sur mi thème donné
tnavailler sur des situations françaises et étrangères. Mêmo si
l’on no peit nier les énormes différences qui caractérisont cos
otonte±tes, de leur confrontation doivent sortir des enseigne-
ments utiles dans les dcix cas.
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Croissance urbaine et cons-’--

quences

- au plan démographique,

— au plan migrations

internationales, -
— intér~t des villes

moyennes.

Techniques urbaines et pra-
tiques sociales -

— techniques urbaines et ~r~i—
tiques sociales tradition—
nelles,:

— assainissement,

— viiie et santé,

Transports urbains’

— énergie,

— rôie des transports infor—
mais.

Fonctionnernent socio—économi—
que de la viiie :

— empioi, inobilité de la
main—d’oeuvre

I4odalités, gestion et plani--
fication des villes.

P~ROGRAiL~EflOBILISATEUR TL~RSUONDE - MINISTERE DE LA

RECHERCFIE ET DE LA TECHNOLOGIE - CO~JISSION RCCHEFORT

Principaux th~mes abordés depuis sa création

• Alternatives techniques
dans les PED en matière
d ‘assainisserrient.

• Ajustement entre pratiques
et usages concrets de
i’espace habité,

• Choix d’investissement des
transports urbains,

• Evolution dessyst~mes de
promotion fonci~re et im—
mobilière dans les viiies
des PED,

- Articulation entre ies
formes de production dans
1 ~ urbaine,

• Migrations internationales
et effets du retour des
migrants sur la croissance
urbaine au ~4AGHREB.

t.

1—
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Quelques recherches actieliement achevées oi en cours au

PLAN URBAIN

* Connaissance des Agglomérations --

Recherche méthodologiqie snr des observatoires urba~i1e
adaptés aix agglomérations des PED - IAURIF -

• Rec»erche d’indicateurs économiques urbains pour les
PED - ROC International -

Recherche méthodologique sur l’utilisation de la
télédétection en aménagement urbain — IGN -

• Méthode d’analyse économique d’une ville du Tiers—Monde
recherche-d’indicateurs pertinents - BIPE -

* Gestion des S~ririces Urbains

•Eau t - -

— Gestion des services d’eau potable. dans les aggloméra—
tions des PED - CERTE$ --- - -

— Conception dynamique des réseaux de distribution
d’eau potable - CERGRENE- -

• Assainissement -

— Collecte et élimination des matières de vidange

èi Jouala - CERU -

• Ordures Ménagènes

— Les ordures ménag~res dans le Tiers—Monde — Bilan
documentaire et questions - CERTES —

• Ainénient

- Procédures de gesïion fenc—i4re adaptées aix PED - ACA —

— Production fonci~re et immobi1i~re spontanée - ADRET -
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Quelques expérimentations auxquelles participe le PLAN URBAIN

— Développement communautaire ~ Port Bouft (C6te-d’Ivoire)
souteni par le Minist~re de l’Environnement —

Opérateur ACA -

— Assainissement approprié ~ Douala (Cameroun) soutenu par le
Minist~re des Relations Extérieures - Opérateur ACA -

— Animation d’une démarche franco—indonésienne pour la
création de villes nouvelles en Indonésie,

— Assainissement autonome en Algérie et au Togo —

Opérateur CSTB -

— Système d’acquisition de dorinées urbaines soutenu per le
Minist~re des Relations Extérieures — Opérateur IAURIF -





2EME PARTIE

=== = == ===

DIMENSIONNEMENT DES OUVRAGES DE DRAINAGE

Méthodes de Dimen8ionnement
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MODELISATION DU ~TJISSELLE1~ENT PLUVIAL URBAIN

p ar

Michel DESBORDES(*)
— = 0= = —

Durant les 15 dernières arlnées, la inajorité des pays
industnialisés out élaboré des prograinmes de recherche et do
développement en Hydrologie Urbaine, et plus particuli~rement
en a8sainissemeflt des aggiomérations.

Initialement, ces actions out été dictées par la ne.
cessité de faire face aux diverses nuisances résultant :

— de la croissance rapide des aggiomérations au sor~
tir de la Seconde Guerre Mondiale,

- d’un certain retard dans les équi.pements d’infra—
structure, et en particulier dans les équipements d’assainisae.u.
mont,

— d’un certain manque d’intér~t pour les techniques
de l’assainissement, restées longtemps entre les mains des
seuls spécialistes di Génie Clvii et de l’Hygi~ne Publiqije,

— de l’absence d’une vislon globale des conséquences
de l’urbanisation sur l’assainissement en général, et s~ l’as—
salnissement des eaux pluviales en particulier, ayant conduit ~
la réalisation de systèmes juxtaposés, manquant souveut de sou-
plesse d’adaptation, sans analyse réelle de leurs interactions.

Ces recherches ont aboutj ~ de nombreuses appilcations
parmi lesquelles on peut noter

— le révision ou la refonte des documents et guides
techniques de conception et de caicul des ouvrages ~~~55~jflis_
sement,

— la création de nouveaix dispositifs et ouvrageS,

- la révision des concepts générau.x en rnati~re ~

sainisseinent. Fondés jusqu~a].ors sur une évacuation rapide des
effluents des lieux de leur production (aspect hygi~niste), cce
concepts visent aujourd’hui ~ une gestion de ces effl.uents pl~:e
conforme i~ la réalité des phénomênes qui sont è leur origine,
et è* leur devenir au-delta des points de rejot.

Tandis que dans le majorité des pays industrialisés
se mettajent en place des groupes de travail, associant des
tech.niciens et des chercheurs de diverses disciplines, epparte-
nant â des organisrnes pub].ics ou privés variés, en vue d’une
réflexjori sur le devenjr de l’assain~ssement dee aggiomérations,

(*) Maftre de Couférences. Unjversité des Sciences et
Techniques di Languedoc (Franco).
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d~enombreuses rencontres interifationajes ont permis ,d”intérc~—
santes confrontations des programmes de recherche et des ré—~
sultats acquis. Ces confrontations ont notaznment montré une
certaine unité dans les probl~mcs rencontrés et dans les
méthodoiogies développées pour les résoudre, avec cependant
des différences sensibies, dues aux modes d’urbanisation ou
certaines pratiques iocaies,

Vers la fin des années~oixante dix,~de~programrnes
comparables bien que de moindre ampleur, ontvu le jour dans
certains pays moins industrialisés, tancijs que la croissance
des grandes cités de ces pays s’accélérait. Ils n’ont par con~
tre comiu que très rarement une diffusion internationale, et

- résultent souvent de tentatives de transposit 10fl de programnes
élaborés dans d’autres pays.

Aujourd.’hui, la situation des aggiomérations des pays
en développement, au regard du cycle urbain de l’eau, devrait
~tre, nous semble—t—ii, un axe prioritaire d’étude et de ré—
flexion. En effet, les prévisions de croissance de ces aggio—
mérations laissent imagin~r des risques majeurs de nuisances’
diverses, piusgraves, to~ites proportions gardées, que celi~s
connues par les pays industrialisés et qui peuvent ~tre plus
facileinent éombattues en raL~on d’une croissance démographique
urbaine beaucoup plus faible dans cas derniers pays. Cette
réflexion, sie1~le doit naturellement s’appuyer sur les Con-.
naissances ac4uises â ce jour, ne devrait pas, â notre avis, se
résumer ~une transposition des études et techniques dévelop—
pées,dans les pays industrialisés. Elie devrait surtout être
orientée vers l’identification des probièmes existants, ltesti-.
mation ~e leur évolutioi3, compte tenu d’un ensemble de carac—
tères spécif’iques, non nécessairement transposables,’ concernant
par exemple

— les particularités phy~iques du cycie urbain de

l’eau,climatologie, nature des sols et de la végétation,

— las modes de développement des agglomérations,

— les particularités. socio—économiques, culturelles,

L~eprésçnt document résume les principales recherches
françaises sur la modélisation du ruisselle~nent pluvial urbain,
leurs applications. Ces recherches peuvent constituer une
rence pour la mise en oeuvre de nouveaux programmes, mais 1-es
résultats acquis r~esauraient être transposés sans analyse préa—
lable de leur validité dans ie contexte particulier d’une urba-
nisation différente par de noinbreux pojnts de cclie ayant prési—

â leur acquisition.

Le document est composé de deux parties

— A/. “Les orientation~ françaises” : 0fl- çlécrit rapi—
dement les origines et La situatjon actuelle de i’assainissement,
de m~meque les principales actions ent~eprises au cours des dix
dcrnières armées, On expose égalernent un mod~Le sirnplifié dc
calcul des apports pluviaux, en usage depuis la fin des années
quarante.
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— B/ “La modélisation en Hydrologie Urbaine, rechcr—
ches et applications” on présente la structure générale dcs
mod~les de simulation di ruissellement p1uvial~ leurs co~po—
santes, etc... Le programme RERf~..Métabli ~ la dernande de
l’Administ~tion française est également résurné~, -

*

* * - -

A/ LES- ORIENTATIONS ÈR~NCAISES

1. INTRODUCTION -

- Au cours des vingt derni~res années, le dévoloppeasent
des aggiomérations s’est considérablement accéléré, posant de
sér~jeix probl~mes aiix responsables de l’aménagement. L’u.rbani—
sation croissante, n~alcontrôlée, a fait naltre toutes sort~s
de nuisances que les équipements traditionnels ne peuvent pas
toujours cornbattre efficacement, quand ils ne sont pas ~ i’ori—
gine de leur aggravation.

Parmi tous les équipements urbains, certains ont f~iit’
l’objet d’études thébriques et technique~ isolées, sans ré~1lo
analyse- des liaisons rnulttiples existant entre les divers ty~es
d’équipements, les modes d’urbanisme auxquels ils sont ~isso—
ciés, leurs aspects structurants, leurs conséquences sur les -

développements futurs, et~.,. En particulier, les problèines
rencontrés ~auj-ourd’hui enassainissement urba~in, illustrent
bien 1’~bsence, dans le passé, d’une étude globale du dévelop-
pement. Longtemps considéré comme une banale conséquence de -

l’urbanisation, traité par le biais de techniques manquant de
souplesse, i’assainissement est â l’origine de nuisances nom—
breuses -: participation notable au niveau de pollution élevé de
la .qiasi-to.talité du réseau hydrographique national ; désordres
de pLus en plus fréquents dans les points bas des aggloméra— - -

tio~s â ~ d’averses qui ne sont pas nécessairement de
nature exceptionnelle ; coûteux travaux de renforcement dans
des sous—sols encoanbrés, engendranit des g~nes constantes pour
le trafic -urbain,, les riverai,etc~. t - --

Ör les méthodes d’analyse de ce problème et de calcul
des ouvra~es n’ont conduit jusqu~â ce jour qu’~i une vision tr~s
partielle des probl~mes consistant généralement ~ enterrer dce
collecteurs.0. Devant l’importa~ice que rev~t aujourd’hui l’as—
sainissement, les responsables français ~e l’aménagement en
ilaison avec les chercheurs et les techniciens publics ou pri—
vés, ont engagé de vastes progranimes d’étude visant â une mcii— t

leure priset en coanpte de l’assainissemeut dans le développernen~L
urbain et ~~lamise en oeu~rred’outils modernes d’analyse per— -

mettant .d’a~surer cette prise en compte. A l’heureactue~ie; --

un~, voie d’étude sembie-se- dégager. Ii s’agit de la simulctio:i
généralisée de l’assainissement â l’aide d’outils rnathérnatique:
informatisés, représentation plus ou moins précise de la réc—
lité des phénomènesmis en jeu et d~ leur évolution dans le
temps et l’espace. Les domaines d’emploi de ces outils recou—
vrent p-lus ou rnoins-partiellement l’ensernble des probl~mes rer~—
contrés en assainissernent : ~p1anifÏcatiGn, projet, vérificatior,
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gestion... Parla variété et la rapidité des réponses qu’ils
peivent fournir et que leur confère leur structure informeti—
sée, ce sont avant tout des auxiliaires précieux d’aide ~ le
d é ci s lon.

2. L’ Ii~TISS~1~ENT: UN PROBLENE URBAIN DELICAT

2.1. L’héritag~ dii passé

Pendant longtemps, l’assainissement n’a donné lieu
qu’â des analyses très simplifiées. Les équipeznents mis en
place, â grande durée de vie, n’ont que raroment pu faire face
â l’évolutjon très rapide des aggiomérations. -

Au début du siècle, l’industrialisation entra~ne un
peuplement dense d’un habitat préexistant. Ceci conduit au
“tout-â—l’égout”, mais l’évacuation des eaux pluviales est trai—
tée de façon empirique. Après la seconde guerre mondiale, s~ins—
taure un mode ded~’éveloppement urbain contr~lé par les pouvoirs
publics, qui normalisent les méthodes de calcul des ouvrages.
Le problème-de l’évacuation des eaux pliviales est abordé de
façon plus scientifique gr~ce aux travainc de A. CAQUOT (1)*.
A la fin des années soixante prennent place des formes urbaines
nouvelles assez hétérogènes, inarquées par la place de l’auto—
mobile : occupation massive de la périphérie des villes, imper—
méabilisation tr~s importante des sols, etc..

A l’exception de quelqies villes nouvelles, le tech—
nicien doit aujourd’hui faire face â unie situation tr~s marquée
par l’histoire di développement urbain ; centres villes â forte
densité de population et de biens, munis de réseaux anciens sur—
chargés vers lesquels convergent les réseaux de la pér-iphérie
fortement imperméabilisée. Les coeurs des villes sont en eff’et
tr~s souvent localisés dans des points bâs, ~ proximité des
cours d’eau et constituent un point de passage obligé pour les
ouvrages gravitaires des banlieues. Les emplacetnents disponi—
bles sont très réduits et soivent mal localisés pour recevoir
les ouvrages ou les installations de traitement des effluents.

2.2. ~portance actuelle de l’assainissement

L’impact sur l’environnement extra—rnuros est très im-
portant. En 1982 en estime que la pollution urbaine d’or~,gine
industrielle ou dotnestiqie est de l’ordre de 90 ~ 100 100 équi-
valents-habitant, qu’environ 60 % de cette pollution est admise
dans des installations de traitement dont l’efficacité généralo
n’excède pas 40 % ! Cette situation n’est d’ailleurs pas le
seul “privilège” de la France et se retrouve dans la majorité
des pays industrialisés.

D’autres anomaljes contribuent ~ accro~1tre le niveau
de pollution des milieux récepteurs : fonctionnernent quasi—
parmanent de déversoirs d’orage sur des réseaux unitaires anciens

* Les chiffres entre parenth~ses renvoient ~ la bibliographie
en fin de conununication,
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aujourd’hui surchargés ; raccordements accidentels ou cland~s—
tins d’eaux usées sur des égouts pluviaux ; entrées d’eau p~—
rasite sur les réseaux d’eau usée ; pollution du ruissel1c-r~ at
pluvial par lessivage des sols urbains. Ce dernier point’a 6~é
récemment étudié (2) et sombie ~tre unie cause notable des i:~ —

lutions des milieux récepteurs dans le voisinage des villes~

Les nuisan~es jntra—mi1r~os ge traduise-nt p-ar~des d1~or—
dernents de plus en plus fréquents, engendrant des dég~ts et,
depuis peu, pouvant m&ne mettre en péril la vie des- citadins~
La notion de risque optimal de défaillanco des ouvrages n’a
donc plus la signification, d’ailleurs généralement subjective,
qu’on lui attribuait jusqu’ici. -

L~i~npactsur les investissements consacrés par les
collectivités aux équipements d’assainissement, est aujourd’hui
considérable et peut être résuiné par le tableau 1 ci-après. 11
montre la prépondérance des investissements en mati~res d’asssi-
nissement sur les autres équipements urbains. A l’heure actuello
on considère qu’ils sont pratiquernent éqiivalents ~a ceux cor~1—
crés ~ le voirie urbaine. Le second enseignement du tableau cst
que les parts consacrées aux seuls réseaux sont’ énormes (6o i
75 %) ; ii est donc fondamental de poüvoir disposer de méthodes
élaborées pour l’étude et le calcul de ces ouvrages. Cëpendant
la situation de “rattrapage” dans laquelle se trouve le quasi—
totalité des commuiies françaises, conduit â penser que les in—
vestissements en assainissement devraient ~tre portés â plu~ de
5 milliards de francs CFA par an (ils ont été de 3.5 â 4 1O~ F.

en 1981).

Les coûts d’exploitation des ouvrages sont égale’-nent
très éievés : ils sont de l’ordre de 19 â 25 % des jnvestisse—
anents initiaux pour les stations d’épuration et de 5 ~ 15 %

pour les réseaux. Ces coûts devraient croS:tre â l’avenir en
raison des nouvelles techniqües mises en oeuvre, de l’augme~tct—
tion des coûts énergétiques et dc le nécessité de renforcer en
personnel et matériel les services concernés.

L’importance actuelle de ~ conduit ~
penser que les études en ce domai~e doivent ~tre désormais ;ie—
nées de front avec 1e~ autres études d’urbanisme. Les techni—
ciens doivent être intégrés au sein d’équipes pluridiscipli—
naires traitant globalement du développement urbain. Ils doivont
pouvoir y jouer un rôle actif, mettant éventuellernent en év±don—
ce ses incohérences ~t moyen ou long terme au regard de ~

nissement. Ils doivent aussi, pour pouvoir jouer ce r~le,
disposer ~ panoplie d’outils nouveaux : les mod~les d’as~-ei—
nissement. La diffusion de ces derniers est encore assez lente,
mais la croissance des nuisances associées ~ l’assainissemes~t
est sans doute le garantie qu’elle s’accélère.
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Tableau 1 t EQUIPEICNTS URI3AINS INVESTISSEI~NTS EN 10 F.

t

Années
‘ v

1966; 1969; 1972 ; 1975
,

1976
,

1977
,

1978

3851

2 320

ASSÂINISS~i~N

Urbajn

T~

;
749

697

971 ~1

752 ;i

588

036

t2

;i

599

252

~3

;i

071

609

5
2

517

047

!
3Réseaux ; t

669;
t

625; 86o
t; 817

t
;i 083

t

;i 420
t t

~153o

~~puration

Rural

28

52

127

219

176

552 ,1

435

347 ~1

526

~
!1

627

470

790~

!1 311

~
;i iLo~Réseaux

1~ 41 ; —
175 440 ~1 o68

!
~1 143

!
,1 148

Epuration--- 11 44 fl2 -279 322 322 3~

923~

k272~

DECHETS -- ii6 131 320 503 695 781

EAU(urbaine) k53 629 694 1 018 ~1 049 ~1 186

2.3. Complexité actuelle des études d’assainissement

Elle est tout d’abord le résultat de três nombreuc~-c
contraintes. Ces dernières sont per exemple d’ordre physique et
coucernent le choix d’un node d’évacuation gravitaire pour dc’s
rajsons d’ordre économique. Ce mode d’évaeuation manque de sou-
plesse et S adapte mal aux évolutions ultérieures sans travaux
coftteux. Ccci explique également que les situatlons existantes,
héritées des développements précédents constituent généralerrent
des contraintes rnajeures0 De nème Ie qualité des milieux récep—
teurs, le lin-itation des sites pouvant recevoir des installations
de traitement, les possibilités d’exploitation ou de gestion des
ouvrages, peuvent être autant de contraintes auxquelles v±pndront
s’ajouter celles résultant d’aspects économiques, voire
politiques.

La complexité des études dtassajnjssement est aussi ie
reflet de cdle di cycle naturel ou infhuencé de l’edu dans les
bas~ins versants urbanisés. La transformation des pluies en débit
en tout point dc ces bassins met en jeu des processus conplexes
de nature aléatoire pluie brute dis-tribuée aléatoirement dans
l’espaee et le temps ; pertes diverses suivant l’occupation des
sols ; nuissellement superficiel sur des surfaces naturelles en

artificielles vaniées ; éeoulements transitoires ~ surface libre
ou en charge, dans des réseaux de collecteurs pour -lesquel~ les
phénomènes échappent mix théories classiques de l’-hydrauliéüe
etc,,. De même les mécan±smesde production de le polliti~on et
de son entrainectent per le ruissellement superficiel sont—ils
tout aussi conplexes, et aujourd’hui encore très mal cohnus~
alors qu’ils sont â l’oniginc de nuisances importantes.-

Dôs le fin des années 1960 de nonbreuses études e::Y-
nimentales ont visé ~ mettre en évidenee les eonséquences de
lturbanisation sur lt,assainissement, Ainsi a—t—on pu constetcr
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que cette dernière se traduisait par un accroissement important
des voiTumes ruissel~s en raison de 1’ mperm6abilisation des
sols, mais surtout par un accroisseiaent des d~bits de poinLo
en raison de 1’am~lioratjon des vitesses de drainage. Pour des

- fr~querIce~ a~sezr~res, des débits spécifiques de 20 â
35 m3/s/krn2 sont possibles après une urbanisation tot~Le i~ o~
ils ne dépsssaient pas 2 â 4 m3/s/ksi2 avant, Cependant si
l’irnpact sur l’urbanisation peut ôtre évalué a posteriori, ~cs
efforts pour-le relier aux paramètres d’urbanisme actuellesont
en usage ntont que rarement été couronnés de succès. Cet écii~c
relatif tire ses origines dans un certain cloisonneanent des
études dturbanisme ayant conduit des spécialistes ~ retenir c
indicateurs spécifiques deleur propre discipline, mais sans
lialsons apparontes avec l’assainissement. La recherche de ccs
liaisons ou de nouveaux indicateurs mieux adaptés devrait ~tre
un objectif visant ~ réduire la complexité des études d’assai—
nissement et ~ favoriser leur intégration dans les progra~imes
de planification du développernent urbain.

3. ORIENTATION DES ETUDES ET ~ECR~RCHES E~ÏFRANCE

3.1. Résumé des principales actions entreprises

Dés la fin des années soixante, ~ la dernande du Ninis—
t~re de l’Equipement, deux csmpagnes de mesures furent menéos

l’une entre 1968 et 1969 sur 6 petits bassins urbains (<6 ha)
dans la régo~ ~ç Grenoble ; l’autre sur 4bassins (<30 ha) ~t

Montpellier (3). Cette première initiative devait aboutir su
début des années 1970 è la création d’une Commission Interminis—

térielle~ présidée par l’Ingénieur Général Loriferne, dont las

objectifs étaient de réviser les instructions techniques an—
cjermes en matière dtassajnjssement (1) et de doter les techni-
ciens d’outils mieux adaptés â la nature des problèrnes qui leur
étaient pOséS.

Les travaux de cette commission constituée par des
techniciens des cinq ministères concernés (Equipernent, Environ-
nement, Intérieur, Santé et Agrieulture) et d’autres minist~res
(Universités, Transports,...) ainsi que des techniciens d’orga—
nismes privés ou para—publies, aboutirent â la publication ~n
1977 d’une nouvelle Instruction Technique (4)0 Les modifications
essentielles portaient sur le calcul des apports pluviaux et sur
la création de nouveaux dispositifs de contrôle de ces apports
les bassins de retenue.

La Commission présida également è l’élaboration d’im-
portants programmes de recherches expérimentales desti~és â -am~—
liorer la connaissance des phénomènes hydrologiques, et â mettre
au point des outils de simulation de ces phénomènes. Des campa-
gnes de mesure se déroulèrent de 1976 â 1978 sur une dizaine de
sites répartis sur ~ du territoire national. Paralible—
ment de nombreux organismes puhlics et privés, financés généra—
lement par les Ninistères de l’Intérieur et de l’Equipement,
développèrer~ dès 1970 des études et recherches dans le domaine
de ~ pluvial. Au cours des dix dernières années,
ces études et recherches ont abouti è la mise au point de modèles
assezcomplets d’assainissement, aujourd’hu± opératiormels.
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Outre le soubait de mieux conna~tre les phénom~nes ~t
de disposer rapidement d’outils adaptés â leur analyse, se ria—
nifesta tout aussi rapidement le nécessité d’un transfert des
conneissances acquises, pour une utilisation rationnelle de ces
nouveau.x outils. Dès 1975 se mirent en piece de nombreux cycles
de formation continue, pnincipalement sous l’égide des Minis-
t~res de l’Intérieur et de l’Equipement. Ces diverses a-ctions
furent ~cco~npagnées de la publication de noinbreux ouvrages do
synthèse ou de documents~ pédagogiques essurant une diffusion
rLipide des connai~sanqes L5) (6). Cette diffusion fut égelement
amplifiée au traveps cle manifestations nationales, ouvertes ~
un large public. Citons per exemple : -

— les JoUr~nées Nationales de l’Eau du Ministère de
l’Equipement, ~ Paris en mei 1977,

-~ le 58ème Congr~s de l’Association Générale des
Hygjénistes~ et Techniciens i~lunicipaux, â Bordeaux en septeinbre
1978,

— les XVII~rnes Journéés de l’I-Iydraulique de le Socié-
té Hydrotechnique de France, â Nantes en septembre 1982, etc...

Alors que le principale motivation des études et re—
chercl~es-avait ét~ jusqu’en 1977 l’év~luatiort des apports plu-
viauxde bessinsversants urbanisés, on comrn~nça â cette date ~i

s~ p~r’éoccüper de plus’en plus de le qualité du ruissellernent
pluvi~l urbain, afin de ju~er de son impect sur les milieux
récepteurs. Le Service Techniquc de l’Urbanisme du Hinist~rc de
ltEquj.pemeflt créa alors des groupes de travail pour l’étude de
ces nouveaux problèmes. Une campagne de mesure débutée en 1980
est actuellement en c6urs. Cette ~pproche nouvellè a mis en
évidençe qu’il était très souvent bénéfique -de ne pas dissocier
les aspects quantitatifs et qualitatifs de l’évacuation des
eaux pluviales, en particulier lorsque l’on est amené ~ conce—
v-oir des dispositifs-nouveaux de contr8le. Le~ recherches sc-
poursuivent dans ce sens : elles visent â définir des modes
d’urbanisation moins dommageables pour l’environnement aqueti-
que, des modes d’assainissement nouveaux fondés sur un contr6lc
plus diffus des écoulexnents. Elles visent également ~ permettrc
une utilisation optimale des ouvrages existants (gestion en
temps réel)~.

3.2. Le calcul simplifié des ouvrages d’évacuation
des eaux pluviales.

Ltun des premiers objectifs de le Comrnission Lorifrr-
fut donc de réviser in méthode de calcul des apports pluvinux,
connue en Fretnce sous le nom de modale de Caquot, et initinic—
ment élaborée en 1940. Ii s’agissait de v&rifier~l’adéquation
de ce modèle aux conditions modernes d’urbanisati-on.

a) Formu].ation du rnodèle

- Pour uit bassin versant d’urbanisation homogène, d~
5urface A, de coefficient volum~trique de ruissellement C,
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l’écriturn du hilan d’écoulement â l’exutoire ~ l’instant t~
d’apparition du débit de pointe 2~p, donne

1/6
1IjH A C = f~lr(t1 + t2) + t”-tp7 ~p ~I)

H est la hauteur d’eau en mm tombée au corn’s du tempe (0 ; to),
â l’épicentre de l’avcrse, ~ est uit coefficient de distrihution
spatialede la pluie, ,~ Qp tp est le volume écoulé â l’exu-
toire, ~ (ti + t2) Qp est le volume stocké sur le bassin et
dans le réseau pour la mise en mouvement du débit C~p. Le coef—
ficient 1/6 résulte des unités choisi~s (hectares, millim~tres,
minutes et tn3/s). Les temps ti et t2 représentent les plus lon~s
temps de parcours de l’eau sur le sol et dans le réseau
ti + t2 représente done ie ciassique ternps de concentration.
On constate en général que tp ~. te ; aussi aura—t—on une majo—
ration de Qp en écrivant te = tp. Per suite (1) devient

ri/6 (;~+;‘)_7x xCxAx~H/tc_7~Qp. (2)

— Soit encor�, en remarquant que H/tc est l’intensité
moyenne 1 (te), sur la durée te

= k x C x ;: (te) x A (3)

Le modèle de Caquot ntest done qu~une variante de la
cél~bre méthode rationnelle qui aurait vu le jour en Europe
vers 1850. Saehant que l’on peut traduire empiriquement ~
lution de itintensité moyenne maximale de fréquence F par

‘M (t,F) = ~ (F1 ~ t’”~ (4)

et la distribution spatiale de le pluje per

C~=A (L~)

La relation 2 devient une fonction explicite du
temps tc. A. Caquot a proposé une forinulation du temps de con—
eentration sous la forrne

te = bi(E) Ad ~f (6)

dans laquelle 1 est la pente moyenne du réseau d’écoulement,
le long du cherninement L eorrespondant au temps de concentration
et E un faeteur de forme des bassins défini par

E = L/VA (7)

Finalement la combinaison des équations 2, 4, 5 et E~
conduit ~

q(F) = L(a x ~ / 6 ~ +( ~7 1/(1 - bf) ~ 1bc/ (1 - bf)

x c1~’(1 — bf) x A(’~d + 1 -E)/(i - bf) (8)

Pour uit jeu donné de valeurs des divers paramètres,
le modèle peut done se mettre sous une forme monome très simple :

Q~(F) = K (F,E) x 1u(F) x ~ x (9)
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La simplieité de eette reiation doit être analyséo nu
travers du contexte de l’époque de sa création. Ii s’agit ci
effet d’une formulatien explicite de la formule rationnelle,
facilement représentable per un abaque â points alignés. Ce~en—
dant sa simplicité apparente masque ses conditions d’élabor~-
tion et favorise les utilisations abusives ou erronées.

b) Evaluation des hypothèses et des ajustements
j~j~iI~ii~s

Ii est clair que les hy-pothèses sont eelles de le ~—

thode rationnelle qui suppose la linéarité de la transformation
de le pluie en débit. Quelques améliorations sont cependant
proposées

- effet d’amortissenient traduit globalôment par/~ ÷J
— inégale distrjbution de la piule ~

non—linéarité de la transform~ition d’une averse
l’autre puisque d’après l’équat~iÔn 6, t~estfonetioi~i de Qp.
Le mod~le e~t done pseudo—linéakre.

En outre, le méthode repose sur une hypothèse proba—
biliste transférant au débit Qp le 1’réquence F de l’ir~tensité
moyenne i~j(tc,F) qui le provoque. Ccci suppose que le transfor-
mation pluie—débit ~ojt déterministe et que le coeffieient C
ne soit pas une variable aléntoire, La méthode no peut done être
utilisée que dans les cas de bassins typiquement urbains pour
lesquels le contribution des surfaces naturelies (ou perméabies)
cu ruissellement est négligoable.

On peut penser que pour uit domaine essez réduit de
•~rariatiori des variables A, 1, C, E, F, il soitpossible de trou—

ver un jeu unique des 9 pa amèti~s (EI, b, u, c, d, f, (~j~ ,ç’ )

permettant le calcul de Qp avec une précision satisfaisante~
Le modèle est cependant trop global pour représenter les phéno—
mènes è~~ d’un large doinaine d’évolution des variables.
A partir de considérations théorique~s etde vérifications expé-
rimentales on a pu établir le jeu suivant : -

-- ~i(E = 2) = 0.5 c = — 0.41 -- d=0.51 -- f =—0.29

1.1 ~‘= 0.05. - —

Ce jeu est en outre valabie ~ l’intérieur du ~1omainc

A~200 ha 0.002~ I~0.05 0.2~C /~1.

c) Prob1~mesposés~ar1’éva1uaUondesparam~tres

— La pluviométrie : a, b, Le calcul des p~ramètres
a et b de la relation4, représentation analytique des ciassl-
ques curbes “intensité-durée—fréquenee” est lié ~ de nombreux
problèmes de mesure et d’interprétation statistique des enregis—
trernents. Une confrontation récente a permis de fai!re le point
des expérienees acquises (9). La rareté des longues séries
d’observation a ineité les services de la Météorologie Nationale
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regrouper les données des postes climatiquement semblablc~,
allongeant einsi artificiellement les séries, La France est
done ainsi découpée en 3 régions pluvioinétriques pour lesqu ‘lcs
ont été calculés les parar~ètres a et b pc-ur des fréquences ~n-
nuelles ~ déeennales, Cependant les valcurs calculées ne so~-t
valables que pour des intervalles de temps asSez eourts (5 ~‘

i~0 minutes). Les relations du type 4 sont en effet génér~îo-
mont r~ia1adaptées aux observations pour une large ,gamme dc
temps. Des bis â 3 pararnètres comme

-Ç~(t,F) = al (t + b)nl (~c)

sont plus précises, mais ne conduisent pas èt une formulation
e~plicite du modale de Caquot.

Quant au param~tre ~ , la trop faible densité des
réseaux de pluviographes n’a pas encore permis d’en faire ure
évaluation très précise, ou de tester l’adéquation du mod~bc
d’abattement, Une étude récente sur un réseau de 9 pluviogra—
pheseouvrant 300 ~ 400 hectares nous a perinis dc confirmer
que ~ était bien fonction de la surface coneernée, mais aussa
de le base de temps retenue, On notera eh outre que les sér~Lcs
de référence enregistrées en eertaines stations correspondent
â une pluie d’ores et déjâ “abattuc” et que-par suite le v~ilcur
de Ç devrait être très faible-b~ ~

— Temps de concentration : ,u, c, d, f : une évalu~ei;n
expérimentale de ces ~oefficients doit être menée sur des hassin~
parfaitement eonnus et ne disposant pas d’ouvrages de régulation
(bas gins de retenue, stations de refoulernent, etc.,.), Nous
avons constaté que b’hydraulicité globale d’un réseau ne pou-~-it
~tre déterrninée ~ partir d’essais en laboratoire sur ~es trc~—
çons rectilignes de conduites en bon état. Ajnsi est—il possibe
d’adjnettre des coefficients de rugosité de Strickier deux foi~
plus faibles pour des réseaux en service (40 ~ 60) que pour un
élément de collecteur neuf (90 â loo).

— Effet de stockage : , ~-) : de même la valeur c’~e ces
param~tres ne peut—elle ~tre définie que sur des bassins ex~1r±--
mentaux bien connus sans ouvrages de régulation et ~ l’occas:on
d’averses isolées. Exception faite de débordements important~,
l’effet d’amortissement dû au réseau et au bassin, doit être
modeste lors des phénoinènes retenus pour le calcul des Quvra[~es1
les eapacités cle stockage étant généralement réduites au regarci
des volumes de ruissellement mis en jeu.

d) D~fiondes1:asso~

- La surface : A. Ii s’agit de la surface drainée Der
le réseau. Dans les cas de projets dans des zones â relief pen
rûarqué, des eireurs iinportantes peuvent ~tre connnises.

- La pente moyenne : 1. Ii lui a été donné une signi-
fication hydrauiique. Ainsi le long du trajet L de plus granc~
temps d’éeoulement, constitué de tronçons Lj,. de pente unifor~ic
Ij, 0fl a : -

= .CL / ( ~Lj / ‘1 ~ 2 (Ii -
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— Le eoefficient de ruissellement C, C’~est sans
doute la variable d’évaluation la plus délieate, 11 est déj’i~ii
con~n~e~lrapp~r-t4- -l-a-surface tötale de~~ii~faees imperméabi-
lisées en liaison directe avec le réseau d’écoulesient, Les sur—
faces nafurelles ou cultivées, sauf cas très particuliers, no
contribuent pas â la formation des débits de pointe des bast ons
urbains. - -

— L’~llon&9ment : E. Ii intervient implicitement deris
le coeffici.ent K(F,E) de la relation 9. Les paramètres duto~s
de concentrationayant été déterminés pour desbacoi’res-
po~ida.nt è. E = 2, uit coefficient de eorrection ~)(E,F) est ap-
pliqué tel que

Q (F,E) q (F,2) ~ ~)(E,F) (12’~

- Le coeffieient est donné par des abaques. Une récento
étude (9) a conduit ~ proposer

0.7 b
~(E,F) = - (13)

— La fréquence de défa-illanee F. Ii në s’agit pas
d’une variable “naturelle”. Tradjtjonnellement on eonsidérait
en France que F devait être décennale. A l’heure actuelle, on
propose de revenir sur ce concept de nature juridique en mci—
tent â retenir mie valeur de F modulée par les risques encourus.
&insi dans les zones amont des réseaux â urbanisation récento
peu denso, propose—t—on de retenir une période de retour de 2
~ 5 ans, et de l’auginenter progressivement vers l’aval dans iei
zonés â risques économiques ou civils élevés ju~squ~~largernont.
excéder 10 ans,

e) Définition des variables : bassins hétérog~nes

Dès que l’hypoth~se d’homogénéité n’est plus vérif:iéc,

on proe~de alors au découpage de la zone draiiiée en sous—bassins
homog~nes. Le calcul des débits pluviaux s’effectue alors de
l’amont vers l’a~ral en considérant des assembiages de sous--
bassins en série et en paral]~le (io). -

Pour chaque type d’assernblage, nous avons été amenés
~ définir des variables équivabentes. Dans les cas de bassin~
en parallèle, eette définition est délleate, les sous—bassins
eonstituant jusqu’â leur point de jonction des urtités hydrauIi~
quement indépendantes. Le tableau 2 ci—après résurne eès divcx~cs
variables, l’indice j ayant trait aux sous—bassins (ou groupo—
ments de sous-bassins) ~ l’amont du point de calcul du débit.
Les formules proposées sont d’autant plus approximatives que
les hétérogénéités sont tr~s marquées. Pour les bassins en pa-
rall~le, la formule du tableau privilégie le parcours du plus
fort débit et sembie trop majorante ; nous lui avons récennuent
substitué une relation plus conforme ~i le réalité des phénomènes :

E =L(Max te.)!
eq// j

(14)
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Tableau 2 VARIABL2S EQU-IVALENTES
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1
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En outre uit certain nombre de contraintes sont int~o—
duites dans les calculs pour ].irniter les effets des hétérogé-
néités et respecter la réalité des processus.

3.3. Les méthodes sithplifiées én usage dans le monde

Une étude récente (ii) nous a conduits è~ une co~nparai—
son de méthodes siruplifiées de calcul des apports pluviaux dans
10 pays industrialisés (8 pays européens, U.S.A., u.n.s.sJ.
Les conclusions de eette étudo sont les suivantes

— L’importance des apports pluviaux est unanimement
reconnue comme le facteur économique majeur de l’assainissement
urbain. Cette importance implique le nécessité d’une évacuation
gravitaire des eaux piuviales et la recherche de solutions
techniques limitant les pointes de ruissellement : bassins do
retenue, réduetion de i’imperméabilisation, etc,,.

-~ La méthode rationnelle et ses dérivées apparaît coin—
me un outil éprouvé tr~s simple, mais de portée limitée â des
réseaux de faible extension sans ouvrages spéeiaux. Les modali—
tés d~emploi ou l’évaluation des variables sont cependant assez
diverses d’un pays ~ iTautre, Nous retiendrons les éléments pr-in—
cipaux suivants

extension maximale : 100 ~ 600 heçta~-es (4000 en URSS),

• pluviométrie ponctuelletraitée par le biais des

courbes I.D.F. souvent régionalisée, -

d évaluation tr~s variable des temps de concentration,

eôeffieients deruissellçment généralement forfal-
taires ou emp±rique1s. Certaines teehniques d’évaluation sont
cependant tr~s élaborées (R.F,A., URSS), -

les périodes de retour de défaillance des réseaux
sont généralement comprises ontre 5 et 10 ans,
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• les références d’autres méthodes plus réeentcs rnnt
constantes (modèles d’assainissementL Cependant les associn—
tions profes~ionne1les ou les administrations n’entendent pan
classer qualmtativement des outils mal connus dans le détaij
(modèbes d’organismes privés) ou d’expérience encore trop
réduite, --

o le cabcu1~ ~es résea~ix ~stréaliséâpartir des
formules de 1 ‘hydraulique des régimes permanents et .plus- géncT—
ralement unjformes.
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B/ LA ~ODELISATION EN HYDROLOGIEURBAINE - -

RECHERCHESET APPLICATIONS. -

1. INTRODUCTION

Nous avons, dans mi exposé précédent (Hydrologie
Urbailie : les orientations françaises), évoqué les caractéris-
tiques essentielles de l’assainissement pluvial etmontré l’in—
suffisance des outils classiques (dérivant, pour la majorité,
de la méthode rationnelle) pour la résolution de problème deve-
nus fort complexes.

Les pliénornènes hydrologiques (ou hydrauliques) en mi-
lieu urbanisé sont en effet caractérisés par une tr~ grande
variabilité datis l’espace et le tenips. La nécessité d’une aria—
lyse spatid-temporelle a condult ~t la siinulatioti mathérnatique
de ces phénom~nes, en s~appuyant stLr le développement rapide
des calculateurs électroniques. Si cette analyse repose généra—
lement sur des concepts théoriques, elle doit ~tre étayée par
un support expérimental très élaboré. Elle a conduit, au cours
des dix dernières armées, â la ~iise au point de modèles d’assai—
nissement constitués par l’assemblage de modules spécialisés
opérant la simulation d’une composante donnée du cycle de l’eau
urbain

Les applications de ces mod~les sont fort nombreuses,
allant de la programmation â plus ou moins long terme des équi-.
pements d’assainissement, â l’entretien ou la gestion des ou—
vrages existants. Les bases de teirips et d’espace retenues dans
ces diverses applications étant tr~s variables, ii existe donc
une gamme assez étendue de mod~les d’assainissement correspon—
dant â des niveaux djvers d’approximation de la réaljté, Tout
~ du technicien réside donc dans le choix de l’assemblage
le plus simple assurant, dans la résolution du problème post,
un niveau de précision acceptable, On reconnait actuellement
trois grandes catégories de mod~les d’assainissement : les
mod~les de planification, les modèles de projet (et vérifica-
tion), les modèles de gestion (ou mod~les opérationnels).

Ces cLivers mod~les ne sont pas seulement des outils -

spécialisés dans la résolution d’un probl~me donné, ce sont
également des outils d’analyse pouvant engendrer d’autres cor~—
séquences, comme la pro~notion de nouvelles conceptions en ma—
tière d’assainissement, de nouvelle~s techniques, de nouveaux
ouvrages, et d’une façon plus générale, com~e la stimu].ation de
l’imagination et de la créativité des techniciens.
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2. LES MODELES D’ASSAINISSE?~ENT : DEFINITIQNS GENERALES

2.1. Organisation générale des mod~lesd’assainissenent

Un modèle très complet devrait done s’attaeher ~
muler l’évolution de tous les phénom~nes hydrologiques urba~a~
~ des échelles fines de temps et d’espace. Cependant, la di~cr-
sité des phénom~nes, des niveaux de connaissance que nous cr~
avons aujourd’hui, des techniques de modélisation envisageable,
font qu’un tel mod~1ene saurait exister. Ii s’agira plutôt
d’un ensemble de modules, chaeun méalisant une simulation de
tout ou partie d’un phénomène â l’aide d’une technique de nodé-
lisation générale ou spécifique. Ces différonts modules in~or-
matisés seront eonnectés pour constituer un modèle d’assainis-
sement

On peut grossièrement classer les divers modules (ou
cellules ou unités de modélisation) en trois grandes catégo-
ries : les ‘sodules pluviométriques, les modules de ruisselie—
rnent, les modules d’écoulement en réseau. Les deux premièrcs
ont trait â des phénom~nes â distribution spatia].e hét~rogène
et rel~vent plus particulièrement de Î’Hydrologie. La dern:L~mo
concerne des phénom~nes bocalisés dont l’étude relève de
l’Hydraulique. La distinction entre les deux dernières caté—
gories n’est d’ailleurs pas très nette et dépend du sens dojiné
au terme de réseau, de la méthode employée pour la modélisat±o~
du ruissellement, de l’échelle d’espace retenue, etc,..

Chacune des cellubes de modélisation décrites ci-
dessus coniprendra un ou plusieurs modules simulant, dans l’on-
pace et le temps, l’évolution de phénom~nes ou parties de
phénomènes propres â ehaque cellule. Ainsi, pourra—t--on avoir

— modules pluviotuétriQues : pluie ponetuelle uniquc,
chronologie de plules, plulos de projet, distribution spatiale,
influence de l’altitude, déplacement des averses, ete,..

— modules de ruisseliement : pertes au ruissel1o~tcnt
sur sols artificiels, sur som naturels, ruissellement sur
bassins urbains, sur bassins semi—urbains, sur bassins naturela,
etc .

— modules d’écoulement réseaux ramifiés, réseau:~
maillés, écoulements transitoires â surface libre, en charge,
singularités, ouvrages spéciaux, etc.,,

A ces divers modules hydrologiques pourront en être
adjoints d’autres de caract~res techniques ou économiques
calcul automatique des sections et des ouvrages, profils en
long, terrassements, coûts divers, optiinisation des coftts,
ete... Finalement, uit modale d’assainissement est un systè~e
d’organisation et de com!nande des opérations de simulation réa—
Lisées par des modèies séparés. Ii assure des liaisons séquen—
tielles logiques entre ees différents modéles â partir d’ui~e
vision partieulière du déroulement des phénomènes et d’un ersc
bie de données nécessaires au fonctiorinement de chaque mod~Ie,
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2,2. Essai. de classification des modèles en Hydrobogie
Urbaine.

/t ure échelle assez fine de modébisation (mod~:-ic:~,
il est possible d’envisager diverses classifications répcr:-~
~ des critères variés, L’-’m des plus fréquents (~) (2) retc:c
sur le mode d’élaboratjon. ~ manième très générale, un t’—

dèle mathématique est constitué per ure ou plusieurs relat:~~-
entre des variables expb±eantes ei expliquées ~ phéno:-~èna
donné, Ces relations conprennent égaleznent un certain noabro cle
paramètres biés â ba nature du phénomène, son domaine d’ohsor—
vation, le technique de modélisation retenue, etc,,. La nn-turc

- d’un modèle est liée & la perception que son auteur a de in
- réalité du phénomène physique étudié, & l’intérêt qu’il attncce

plus partieubièrement & certaines de ses variabbes, & son
eation scientifique” ou son “école de recherche”, ete,., Lo
classification que nous proposons n~échappe pas & ces diverses
influences ,.. Nous distinguons deux grandes catégories : les
modèbes déterministes et les modèles probabilistes.

2.2.1. Modèbes déterrninistes

a) Modèbes déterministes rationnels : ibs découlont
d’une analyse physique et théorique plus ou moins simpl±fiéo
des phénom~nes. Proeédant généralement d’une analyse méeanistc
(mouvernents des fluides), ibs relèvent d’une conception
?~ebassjque~~ reposant sur ure certaine homogéné±té (ou ~
autorisant la connaissance du “plus grand” par celle du “plus
petit”. Cette démarche conduit & l’éiaboratiori de modèles con-
portant des équations différentiebbes assoeiées auxvariations
infinitésimales, dans le temps et (ou) b’espace des phéflozt-~ncs
étudiés. En règbe générale, des techniques numériques d’int~gr
tion des équations permettront de connaltre des valeurs particti-
bières des variables expliquées pour certains points du dor irç
des variables explicantes. Ces modèles nécessitent un suppcrt
expérimental pour ~ de certains paraxnètres physi~uo-~,
ou pour tester certaines approxiznations.

b) Nodèles déterininistes empirigues : ils sont totale—
ment issus de b’öbservation despÎ~éiioi~iè~es~t de ba mesurc de
leurs variables. Les relations entre variabbes sont établie3
per des techniques dtidentification dont certaines peuvent
néanmoins reposer sur des hypothèses liées & le nature dec roL:—
tions cherchées (linéarité par exempbe). ~ des cabcuin-
teurs électroniques a permis ba mise en oeuvre de très no-ibreu—
ses techniques d~analyse multivariable fondées sur le traitement
statistique de i’jnformatjon. Intéressantes ~ point de vue
quabitatif elles doivent cependant être manipulées avec précan~—
tion pour b’établissement de modèles eer elles supposent des
struetures particulières d’information qui ne peuvent être gén~—
rabement vérifjées sur bes observations hydrobogiques. Les :no—
dèles découlant de ces techniques d’identification conprendront
des relations présentant des composantes de nature aléatoir~,
traduisant les incertitudes liées ~ ba mesure ou & l’adéquation
des relations étabbies.
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c) Nod~les déterministes conceptuels : fl.s constitue~t
une alternative aux deur types pr~c~den~Es. Ils correspondent en
général ~ une démarche d’analyse beaucoup plus g’obale que cell~
utilisées pour les mod~les déterministes rationnels, répondant

une conception des phénom~nes propre â tin chercheur ou une
école de recherche. Ils sont souvent fondés sur une schématisa—
tion des phénom~nes, les identifiant â des processus de trans—
formation de flux entratits en flux sortants ~ la traversée
d’tme unité hydrologique. Cette schématisation peut ~tre élabo-
rée par deux voies principales la première, tr~s fréquente en
Flydrologie classique, consiste i* définir a priori la nature des
transformations opérées par l’unité hydrologique ~ partir d’une
analyse plus ou moins subjective des phénom~nes, tout en re5pec—
tant certains principes gériéraux ou certaines contraintes (con-
servation de la masse, des volumes, vitesses limites, etc...).
C’est la vole conceptuelle proprement dite. La seconde voie
repose sur la notion qu’une unité hydr~o].ogique constitue un sys-
tème de transforrnation de flux, mais ne préjuge pas de la struc-
ture des transformations internes au syst~me (xnod~les dits
“bo~tes noires”). L’identification des opérateurs de transforma—
tion s’appuie sur les théories de l’analyse des systèmes. C’est
la voie hollstique ou syst&mique. Les mod~les qui en sont issus,
sont intéressants car ils s’apparentent ~ tous les autres : ils
sont coriceptuels car ils reposent sur le concept principal qu’une
unité hydrologique constitue mi syst~me de transformation de
flux ,; ils sont rationnels car ils s’appuient sur la théorie des
syst~mes ; ils-sont empiriques car l’identificatioji des trans—
,formateur~suppose tin important support expérimental. La limita-
tion actuelle des techniques d’identification au domaine des
systèines linéaires font cependant que cette voie n’a pas doriné
lieu ~ des développements important-s.-- -

Pour conclure, nous dirons que la djsti.nction er~tre
les trois types demod~les déterniinistes n’est que rarement
aussi nette. Certains mod~les conceptuels ou empiriques présen—
teront des aspects rationnels par exemple. Plus encore, la réa—
lité de l’utilisation d’mi~modèle donné peut ne pas correspondro
~ la dénomination que lui confère sa structure apparente. Ainci,
un modèle apparotunent rationnel pourra—t-il ~tre utilisé de fa-
çon purement conceptuelle dans la mesure oi~ les ph&nomènes qu’ii
est censé représenter échappent plus ou moins aux théories dont
11 est -i~su. Cette dégradation est hélas tr~s fréquente, et
repose généralement sur des considérations d’ordre culturel
visant â “valoriser” tin mod~le par sa seule origine apparente,
l’origine rationnelle étant culturellement plus satisfaisante
pour l’esprit

2.2.2.

Ils supposent que les phénomènes étud:iés sont esscn-
tiellement aléatoires. Ils sont donc constitués de relation9
entre les variables des phénom~nes et leur probabilité d’at-
teindre ou non certaines valeurs. Leur développement er’ Hydro—
logie est ilé ~i la nature des phénom~nes pluviornétriques dont
la distribution spatio—temporelle est souvent considérée comi~1o
aléatoire.
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Cornme bes mod~les déterministes, ils pourront ~tre
d~or1gine rationnelle borsque leur élaboration s’appuiera cur
les théories des probabilités, des processus stochastiques,
des séries ehronobogiques, etc,.. (3). Cependant, l’appbica—
tion de ces théorics aux observations hydrobogiques résulte
rarement d’une analyse rationneble mais bien plus d’une démar.-
che conceptuelle préjugeant de la strueture aléatoire de ces
observations, puisée dans un “arsenal théorique”. Ils seront
d’origine totalement empirique borsque leur élaboration se
fondera uniquement sur l’interprétation empirique des fréquen..

-, -. - een empiriques des varlables étudiées.

L’essai de classification ci—dessus fait appara~tre
une profusion apparente de mod~bes. Elbe résulte de l’essor des
calculateurs éleetroniques. Apr~s ure eertaine période eupho—
rique au début des années soixante—dix, force est de constater
que les assertions intellectuebles ont aujourd’hui largeinent
dépassé le champ des possibilités de beurs vérifications expé-
rimentales. Ce sont surtout les voies empiriques et concep—
tuelles qui prédominont dans les applications. La variété des
appro~hes, assoeiée â la diversité des phénomènes étudiés permot
de comprendre qu’un modèle d’assainissement ne saurait ~tre un
assemblage de rnoduies du même type.

3. PRINCIPALES CONPOSANTESDES MODELES D’ASSAINISSEI~ENT

Elles déc~ulent des généralités précédentes. Ii s’agit
done de modèles pluviométriques, de modèles de ruissellement et
de mod~les d’écoulenient en réseau. Nous allons sommairement pr~-.
senter ceux que nous avons élaborés ou étudiés et qui sont d’un
empboi fréquent en Franee,

3.1, Modèles pluviométrigues

La quasi—totalité des mod&les pluviométriques sont de
type probabiliste. Nous en distinguerons deux types prineipaux
les modèles ponctuels et les mod~les de répartition spatiabo.

3.1.1.

bis déo~’iyent la réalité statistique ponctuelle des
observations en une station isolée ou en plusieurs stations
climatiquemen~ hpmogènes (régionalisation) Nous distingucrons
les mod~les c4~év~nemçnts ~so~és (auxquels se rattachent les
piuies cle projet) et les mod~les d~ chronolögie ~

a) Nodèles d’~vê~ement et lules depro~et. Les pius
simp~Les pont Eo~s~i~u~spa~ les ebassiques ~our~es ~~inténsité
durée - fréquence”, Ii s’agit de mod~lesempiriques donnant
l’intensité moyenne maximale ~M (t,F) sur ure durée t et cit~
fréquence F. Certaines formulations analytiques sont désormais
classiques come : -

‘N (t,F) = a(F) x t b(F) (1)

connue sous le noni de bi de Montana ou eneore avec 3 pararn~—
tres

TN (t,F) = a(F) / (t + b(F) ~ n(F)

ln valeur des divors pnra~n~tres (a, b, n) dépend bien s~r do Ie
bonguci~ - - -s r;nis ~: ~ ci’~ ~icl. eo ~6jou±1lonent rotc~iu.
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A c8té de ces mod~les empiriques, ii est possibic
d’ajuster aux fréquences empiriques des boLs théoriques de pro—
babilité. La majorité des bis utilisées présentent un compor—
tement asymptotique exponentieb : bis bognormales & 3 param~—
tros, bom exponentielles dont le forme générale est

- -yn(t)
F(iMt) = e -~ ~i,t o(t)— (~)

Pour n(t) ~ 1 (lol exponentielle simple), l’équation
3 peut ~tre réduite &

‘M (t,T) = (t) + ~(t) Lg T (4)

dans laquelle T est la période de retour (inverse de la proba—
bilité de dépassement) exprimée en unités de temps séparant en
moyenne deux observations successives, Des bols de valeurs ex—
tr~mes (Gumbel, Weibuli, etc...) peuvent également ~tre utili—
sées avec suec~s. L’utillsation de toutes bes bis théoriques
de probabilité reste eoneeptuelle dans la mesure oû les séries
d’observation sont trop courtes ne serait—ee que pour tester la
validité d’une hypothèse de distribution particuli~re.

Les rnod~les ci—dessus ne donnent cependant qu~un élé—
ment du hyétogramme et conviennent & l’emploi de méthodes gb-
bales ponctuelles de caleul des apports pluviaux (méthode
rationnelle par exemple). Aussi a-t-on cherché & définir des
é1.émq~tsplus compbet~ destinés & assurer la simulation d’hydro-
grammes d’éeoubement. Ii s’agit généralement ~ Syn—
thétiques portant le nom de “pluie de projet” (4). Les plus
simples (KEIFER, 1959) sont fondés sur ure transformation parti-
culi~re des courbes “:.D.F,” en hyétograinmes. Ils sont générale—
ment majorants quant aux voluines écoulés. ~ chercheurs,
(HUFF, 1967 (5)) ont tenté de traduire statistiquement la forrie
moyenne des averses orageuses dans des diagrammes sans dimen—
sion. La dispersion des résultats limite cette approche du point
de vue pratique. Une méthode originale a été déveboppée par
D. NORNANDen 1971 (4). Eile s’appuie sur les corrélations
existant entre les hauteurs moyennes de pluie tombées au sein
d’une averse sur diverses durées ablant de 5 minutes & 6 heures.
Ii s’agit cependant de fausses corrélations (contenu et conte—
nant) et les liaisons ne sont pas significatives borsque les
durées sont très différentes. Nous avons, quant â nous, établi
des plules synthétiques en nous appuyant sur l’anabyse de sensi—
bilité des mod~les de ruissellement utilisés (6) (7). Cette dé—
marche repose sur ~ des caraetéristiques des averses au
regard de beurs effets (écoulement) et sur le fait que les
bassins versants agissent èt la mani~re de filtres, éliminant
les hautes fréquences ou les courbes longueur d’ondes des s±—

wiaux de pluie qui constituent mie part importante de la varia’—
bilité apparente de ces derniers. Cette analyse nous a permis
de déterminer bes caractéristiques essentielles des averses au
regard du ruissellement urbain
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1

time durje maximale de 4 â 6 heures et le ~—. zteur
H(t) sur cette durés

— une période de pinie intense de durée t!’! ;~ 2ant
de 15 minutes â 1 heure selon les bassins et le hautet,
as~ociéeHM(tn)

- le position 4 de cette période de plti-~ -~nn
art;

- time forme simple doublement triangulaire

(~gure 1)

- time discrétisation â tin pas. de tempa
iflt6rieur â 5 minutes.

b) Modèles de chronologie d’évènsmeijts. Seulz~, Lii

aodèles assez sLnplos fnaû ~ Ie tiéorled enonvei!’~
ment ont connu quelques développements. Ils opèreit tep~tL
str des bases de temps importantes (-journaljôre an mfrh~~-

et présentent donc tin intértt en Hydrologie Tlrbainè por
l’étude de 1e qualité dii ruissel]ement, on pour des prot-~
très particuliere mettant en jeu des élésnents & teeps d:
r&pense élevé (tras grande réseaux comportant des oun~
reteznte per erempl~}. Iie suppasent qu’une shz-je est ct~ør-:w-

i (t)

en
S

¼

~4 h

PLnre 1 : Phuie de projet urbaine.
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t
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d’6pisodes secs et pluvieux, La dur~e des épisodes secs,
celle des épisodes pluvieux, la hauteur de pluie de ces épiso—
des sont régies par des bis exponentielles. Ces variables sont
indépendantes et l’on peut simuler par tirage au hasard de lon—
gues séries qui servent ensuite d’entrées â des modéles
~ écoulement

A une échelle plus fine de temps, la dépendance sto-
chastique entre variables n’est plus assurée et la modélisation
devient complexe et peu précise faute d’observations en norubre
suffisant. Aussi certains auteurs proposent—ils d’utiliser
d’éventuelles longues séries observées servant de référence,

3. 1. 2. ~

Ils peuvent être regroupés au sein de deux catégories t
les modèles de coefficient d’abattement spatial et les modèlos
complets.

a) Coeffiôients d’abattement. Ils supposent qu’il
existe une relation d~termiziiste entr~ la pluie maximale poncs
tuelle au corn’s de l’intervalle de temps ~t, HpI’4 ( At) tombant
sur ime surface A et la lame d’eau moyenne sur cette surface
LA ( 3t). La forme générale du coefficient dèabattement est
donc

~ (A, at) = ‘~pM (t~t) / EA ( L\ t) (5)

Dans certains cas, faute de pouvoir évaluer la laxne~
l’abattement est traduit entre la pluie ponctuelle maximale et
la pluie ponctuelle Hpd (. «3t) â une distance d de l’épicentre

~l (ci, ~ t) = ( ~t) / Hpd ~ at) (6)

Ces modèles simples reposent sur le concept de l’exis-
tence d’un épicentre au sein d’une averse touchant une surface
cjonnée. De nombreuses formulations empiriques ont été données (1)
â partir de supports expérimentaux généralement très réduits.
La plus courante est du type

(A) = AT (7)

De récentes recherches nous ont conduit è montrer
que ~ était fonctjon de la surface A et de la base de temps
4t (8). Ainsi, pour des surfaces de 100 â 400 hectares et dos
bases de temps de Y ~ 4 heures, £ varierait—il de 0,1 ~ 0,03.
Cette constatation a d’ailleurs été confirmée dans l’étude de
l’abattement avec la distance.

b) Modèies Qornplets : leur établissement est très dé-
licat faute de pouvoir disposer de réseaux assez denses de piti—
viographes. Certaines néthodes d’interpolation tras élaboréés
comine le krigeage universel, les fonctions “spline”, l’analvsa
en composantes principales, etc. reposent sur des hypothèses a
priori de structure spatiale qu’aucune vérification expérirnentale
n’est venue confirmer ou infirmer. Ces hypoth~ses supposent on
particulier mie homogénéité ou unc continuité des phénom~nes
pluvieux dans le temps et i’espace,
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Face â ces méthodes fondées sur l’analyse d’unc iu—
formation spatialement distribuée et sur une conceptualisation
des liaisons structurelles existantes, d’autres chercheurs out
suivi des voies plus déterministes mais tout aussi concep—
tuelles. Ils supposent l’existence de structures géométriqucs
simples (isohyètes circulaires concentriques, ou elliptiques,
etc,.J. CeLte structuro, associée â un coefficient ~1 (cl, ~~t)
qui peut ~te atteint expérimentalement conduit finalement â

mi coefficient cX(A, 6t) utilisé pour calculer une lame moyenno
sur une surface donnée.

11 est probable que le déveboppemeri~ des radars météo—
rolcgiques, couplé â celui de réseaux plus denses de pluvio-
graphes, conduira ~ d’autres concepts, ou tout du moins â

l’évaluation de l’adéquation des techniques d’interpolat±on et
des modèles proposés â ce jour.

3.2. Modèles de pertes auruissellement

Divers types de modélisation ont été envisagés A cc
jour suivant la nature de l’occupation des sols ou les objectifs
poursuivis par bes recherches. Le type le plus fréquent conziste
â englober l’ensemble des pertés’danè tin coefficient, dit coef-
ficient de ruissellernent C ou coefficient d’apport Ca. Les tno—
dèles plus complets s’inspirent des tet~herches en Hydrologie
classique.

3.2.1. Description sommaire des pertes (i)

Elles sont très diverses ; nous distinguons les pcrtes
initiales qui se produisent av~antl’apparition du ruissellor~ont
et les pertes continues qui se déroulent tout au long dc ~

se. Les premières comprennent l’interception par la végétation
de l’ordre de 0.5 âîl,5 min suivant la nature des végétaux ; le
stockage dans bes petites dépressions du sol variant! de 0,2 A
3 min pour les surfaces artificielles et de 3 â 15 mm pour les
surfaces naturelles. Les pertes continues sont constituées par
l’infiltration, dans les terrains naturels (très variabbe), le
stockage dâns des jrahdes dépressions dq surface, non drainées,
le ruissellement de surf-aces art-ificiefles imperméables vers
des surfaces naturelles, 1’évaporation (faible)’, etc...

Les pertes sur les surfaces artificielbes sont géné—
rallement très faibles et peuvent être souvent négligées dans

- les applications pratiques borsque l’on s’intéresse en particu-
lier â des phénomènes de fréquence ass-ez rare. Elles peuvent
être en outre considérées comme approximativement stationnaires
et représentées par des relations :déterministes. Les pertes sur
les surfaces naturelles sont au contraire fortement aléatoires
dans leur majorité. A mi instant donné, elles dépendent de
l’historique des précipitations précédentes, des conditions de
développement de la végétation, des conditions de température
(sol gelé ou non), etc...



3.2.2 C~ef~ :rircjeiiement et d’apport

Pour les crfacoq artific lelies, 4]. est donc assc~
fréquent de trac’si±rr : nceable des pertes par un coefficicut
de ruissellemcnt 0. z r~-~4 généraiement d’un coefficienL
voluznétrique exp: :2E—t â u-i insta~ît t doi~tn~ la liaison entro
le lame moyenne do p1:io bntte ~A (t) gui’ une surface A et 1c
larne moyenne de pluic netto LAn (t) donnant lieu â tin ruissel-
lement sur cette surface

LA (t) = c(t) ~A (t) (8)

L’évaluation oxpérirnentale de 0(t) est généralement
faite â partir d’une estinationde le larne moyenne de pitje
nette, soit

1 rt
LAn (t) = —~j Q(t) dt (9)

Q(t) étant le débjt â l’exutoire de le surface A.
En réalité, le connaissanco de 0(t) est délicate car outre les
incertitudes sur LA (t) Liées â le mesure de la distribution
spatiale de le pluie, le caci-’~ cln c(t) â l’aide des relations
8 et 9 englobe trnplio±to:lent sons forn1e de pertes, ie stockage
temporaire(ou stoel: ~ zt~r ie bassin et dans - réseau.

3.2.3. ~OLC~JG cle pertes

Pour les s-”:tert-s artificielles des schématisations
très simples ont 6t6 tonnéeri (I)O Neus en citerons,~déû*. Le,
première comprend une ?urte initiale for4itai:.i (taiblé)°ou
évaluée expérirne e~ent conne le quantité de pluie tombée
avant 1Tapparit~ - dr rutr~po1ie~lleI1t et tme perte continue cons-
tante détertinée â p’t*~’ clu ‘~ilan voluriétrique général. La
seconde conprend iC n..n2 ue::to ±n±tiale et une perte continue
proportionnelle A le plcio brute, Ce dernier schéma présenté
conserve le distribution tdooorefle de le piuie.

Pour les surfaces nett’relles. le niajorité des schcmnas
de perte, appelés ercore fonetion de production correspondent d
des modéljsations conceptuelles Dius ou moins compiexes et
d’usage courant en Hydrologie elassique. L’infiitration joue
généralement tin rôle pr&ponclérant (le stockage dans les dépres--
sions des sols ~ ie plus sousrent). Certaines mod~Ii
sations de l’infiltrat±on pen-rent s’appuyer sur des théories
mécanistes différentielies des éeoulements transitoires en ri—
lieu poreux saturé ou non. De très nonbreux ouvrages spécia_i-
sés (it) ou d’Hydro1o~ie générEtie (12) (13) traitent de ces
modélisations, L’exiszence de discontinuités très importantas
ou hétérogénéitésfont que ces approches n’ont donné lieu pa
des applicationstrès Iimitées. D’un point de viie pratique
les approches conceptuelies plus globales sembient plus e~fi--
caces. Elles dérivent pour le piupart des modèles dia type
HORTON (1935)

î(t) = L — —~ct (14)

f(t) est la vitesse cU!nfiltret±on â Jinstant t, to lavitessc
initiale fonction ‘to tét~~.5 cle saturation du sol (c’est done
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une variabie aléatoire) fc la vitesse limite ~ saturatjon et k
un paramètre. La détermination des 3 paraniètres fc, fo et
n’est pas simple, aussi de très nombreux chercheurs (~-~0LTt:
1961 et 1975, OVERTON 1964, MONKE et ~TJGGINS 1966) (ij) on~—tls
donné d’autres expressions de la relation 14. D’après HCLTP.T,
on pourrait per exemple écrire

1.4
f(t) = a x S (t) ÷t

a c
a est Un ind~ce dtinfiltration caractérisant le sol et S (t’~ le
stockage potentiel dans les couches superficielies du so~’
(10 ~t 30 premiers centimètres).

En réalité, queile que soit la modélisation envisc~-
gée, l’évaluation des paramètres demande d’excellentes donn~.es
expérimentales. Des campagnes iie mesures intensives et par con—
séquent coûteuses ont pu dans certains cas aboutir è une cor—
taine régionalisation des paramètres, particulièrement utilc
pour les projets d’aménagement dans les secteurs non jaugés. On
peut cependant regretter qu’entre la vision mécanisme “acad~—
mique” incapable de surmonter les problèmes d’hétérogénéités ot
la vision conceptuelle globale difficilement généralisable, ±1
n’existe pa~ encore d’approche intermédiaire fiabie.

3.3, Modèles de ruissellement

C’est probablement le secteur de l’Hydrologie UrbF’ine
qui a été le plus largement exploré au cours des quinze der-
nières années. L’importance du nombre des modèies proposés tfent
â ],a fois aux diverses approches possibles mais également ~
l’échelle de définition du ruissellement. Ii peut s’agir tout
aussi bien de l’écoulernent sur un petit élémentde surfaco ho-
mogène, que de la transformation de ia piuie nette en débit ~
i’exutoire d’un bassin versant de taille variable comprenant
tout on partie d’un réseau de drainage structuré, artificiel et
(ou) naturel.

3.3.1e Les rnod~1es enipiri~ues

Ils ont corinu un certain développement entre 1940 ot
1950 â la suite des travaux de HORTON (1938), IZZARD (1946),
HICKS (1944) (1), etc... Ils ont été obtenus â partir de mesures
en laboratoire et doiment soit directement ie débit de ruissci-
lement, soit le stock moteur en fonction du débit. Dans ce dor-
nier cas, on utilise l’équation de continuité pour calculer le
ruisseliement. La forme générale de l’équation empirique rei±ant
le stock au ruisseilement est

q=ai~ (16)

q étant le débit unitaire de ruissellement, ~ la profondeur ~e
stockage superficiel, a et b des paramètres. Pour les écoule’-ents
turbulents, b serait égal â 1,67.

3.3.2. Les modc~lesrationnels

Ce sont des modéles de type mécaniste s’appuyant sur
les équntions des mouvcments des fluides. L’application â un
élément de völurne liquide des principes de conservation de
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le niasse, et de conservation de le quantité de mouvement c
duit ~ des systèmes d’équations aux dérivées partielles â u’o
ou deux dimensions d’espace qui peuvent être résolus per ecn
méthodes nuinériques autorisées aujourd’hui per l’essor des
calculateurs électroniques. Le “raffinement” des équations
sous leur forine complète reste encore un jeu intellectuel rH
la mesure oiï elles ne prennent généralement pas en conipte c’cc
tains phénomènes comme la dissipation de l’énergie cinétiqu”:
de la pluie, et ofi eiles supposent une certaine homogénéité
des phénomènos qui ne peut ~tro vérifiée qu’â des échelles do
surfaces trop faibles pour des applications concrètes. La sira-
plification uitime du système d’équations (une dimension
d’espace et équation dynamique réduite & i’équation du régt’c
uniforme) est connue sous le nom de modèle d’onde cinématiquc’
Eile 5e résume â

+ = i(t) (-7)

q = .! h~”~ ~l/2

i(t) étant l’intensité de le pluie nette un ie coefficient c
rugosité de MANNING. Ce schéma très simple est ie seul â avoi’
connu de noinbreuses applications.

3.3.3. Les rnodèles conceptuels

Ils procèdent d’une vision plus globale des phéncn;-T: -

et relèvent pour l’essentiel en Hydrologie Urbaine, d’une ocr--
ception systémique. Un bassin versant urbain (comprenant tent
ou partie ~ réseau structuré de drainage) est considéré ‘cc-
me un opérateur de transformation de le pluie nette en débit ~
l’exutoire dia bassin. Le modèie est représenté par un opératci
de transforrnation (choisi a priori ou identifié & partir d’o’o
servations) auquel sont adjointes des équations traduisant
certains principes fondamentaux comme celui de ie conserva~:o~’
de ie masse (ou des volujnes).

La grande majorité des modèles élaborés au cours dcc
dix dernières années repose sur ~ que le transfornatcon
de la pluie nette en débit peut être décomposée en tin ensei* t
de transfornations élémentaires mettant en jeu des transLcr rn r
(dépiacements) et des stockages (amortissenent) (i). Pour ons
derniers, l’équation générale est

s(t) =~:A d’1Q(t) + B dm •(t) 9)

s(t) étant le stock dans le “système” è l’instant t, Q(t) !~i

débit è i’exutoire, A~ et B~ des coefficients pouvant êtro cor
tants ou dépendre des variables d’espace et de temps et (on,
des variables i(t) et q(t) et (ou) de leurs dérivées.
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Seuls, les rflod~les assez simples ont conriu des v~ri—
fications exp~rimenta1es int~ressantes pouvant conduire ~ des
~quations de pr~di~termination de leurs paraiiètres. Ce sont par
exemple le mod~le lin~aire â un réservoir

s(t) = K ~(t) (20)

ou le modèle de 1’~uskingum

s(t) = K /~Q(t) + (1 — x) i(t)7 (21)

3.4,. Mod~les d’écoulement en réseau

L’écoulement en réseau de géornétrie mieux définie
devrait ~tre théoriquement le domaine privilégié des rnod~les
mécanistes rationnels, ou mod~les hydrauliques. En réalit~,
l’exjstence de singularités tr~s nombreuses engendrant des
phénomènes transitoires brusquement va~iés-encox~e~ aSsez ~I
explorés, les mises en charge locales cL~’ns les réseaux souter—
rains, des géométries complexes, liniitent considérablernent
l’utilisation de ces mod~les â des fins pratiques. Les simpli—
fications classiques de ces modèles (suppression de certrirts
ternies d’inertie, écoul~ment monodirnensionnel,’ etc..,) corres—
porident ~ des visions conceptuelles des phénomènes et non âdes
visions rationnelles. Elles supposent donc un support expéri—
mental important et des généralisations plus ou moins limit~es.

Des modèles plus simples ët tout aussi conceptuels
peuvent leur être préférés pour certaines applications, préser~—
tant 1~avantage d’une mise en oeuvre rnoins coftteuse (temps de
calcul). En particulier, les modèles de ruiss~llement décrits
plus haut peuvent ~tre, sous certaines réserves, étendus aux
écoulements en réseau.

4. LE CALAGE DES MOD~LES

Quelque soit le phénom~neétudié, le type de mod~1i—
sation employé, des vérifications expérimentales sont nécos~i—
res pour le calcul de certains paramètres de niodélisation ou
l’étude de l’adéquation des modèles. Une procédure expérimen-
tale au sens strict voudrait que l’on puisse reproduire â ve—
lonté les conditions d’expérience. En dehors de quelques cas
particuliers, d’ailleurs très académiques et fondés sur l’e~pioi
de modèles réduits, les observations hydrologiques constitucnt
des données historiques nen strictement reproductibles.

Par ailleurs, l’impossibilité au stade de nos connais-
sances actuelles, ded~crire de façon rationnelle le détail des
phénomènes étudiés fait que les para~nètres de modélisation de
nature purement physique, c’est-~—dire de dimension parfaite:ient
connue, seront assez rares. De tels param~tres pourraient ~tre
atteints par des mesu.res propres (directes ou indirectes) ind~-
pendamment de la modélisation propre du phénom~nedans lequel
ils interviennent. Dans leur majorité, les valeurs nurnériques
des param~tres seront déterminées lors de tests de modèles et
intègreront le caractère particulier des mesures (non reproduc—
tibilité), les incertitudes associées ~ ces mesures, les errcurs
d’adéquation des mod~les, etc.
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Le calage d’un modèle donné â des observations ost
une opération consistant â déterminer un “jeu optimum” de vcc—
leurs des paramètres satisfaisant ~OU mieux” ~ ces observations,
compte tenu d’une référence sur le qualité de l’ajuste~ent.
Cette référence qui porte le nom de fonction critère ou forc—
tion d’optimisation joue bien sûr un r8le important sur le
valeur finale des param~tres.

Ii n’existe pas actuellement d~approche satisfaisante
du calage des mod~les permettent en partiçlie.r-~de jugerd~os
infiuences séparées des orreurs de inesure, des fonctions cri—
t~res et de l”adéquation des mod~ies testés (14).

5. UN EXE~LE DE i~10DELE D’AssAINIssEr-iEr~T : LE PR0GRA~ERERA1k~
(15) (16).

Le programme RERAIi (abréviation de “Réseaux ramifi~s’)
est un outii de simulation réalisé & la demande des Ministôres
de i’Intérieur et de l’Equipement pour rempiacer les méthodes
ponctuelles classiques hors de icurs domaines d’application
(méthode rationneile, r~6thode de CA(~JOT, etc. ..Y. Ei a été
réalisé â partir des ~tudes fajctes de 1971 & 1~76 ~au Labor~toire
d’Eydroiogie Nathétnatique avec le concours, pour son informati..
sation, du Centre d’Etudes Techniques dc l’Equipement d’Aix—en.
Provence. —--

Ii s’agit surtout d’un ‘nodèie du type projet-vérifi-
cation qui peut cependant ~tre utilisé en planification ; nous
en donnerons une tr~s brève description0 I] comprend touto le
gamme des modules classjques propres & ce genre de programne.

— modules pluviométrigues : des procédures optionnelies permet—
tent d’introduire

• une pluie ponctuelle ou une série de pluics ponc—
tuelles observées, discrétisées ~ un pas de temps quelconque

• des pluies de projet décrites dans le paragra—
phe 3.1.1 précédent

des séries simulées de pluie de projet sur uno duréc
donnée

une distribution spatiale des averses correspondent
un schéma d’abattement du type = A~ ;

• un déplacernent de l’épicentre des avcrses & vitosse
constante suivant une trajectoire donnéc.

— modulos de ruissellement : deux types de rnodules optionneis
existent : -

ruisseilement sur des surfaces urbaines (surfaces
1 & 200 hectares) & l’aide d’un modale linéaire & tin réservoir

ruisselle~ient sur des surfaces semi—urbaines &
l’aide d’un rnod~le concoptuel comprenant une fonction de pro—
duction type 9orton et une fonction de transfert constitu&e per
deux réservoirs linésires en série.
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— modules d’écculement en réseaux diverses procédures option—
nelles de propegatian existent

• translation simple des iiydrogrammes & une célérité
égaie ~ la moyenne pondér~e per les débits de l’hydrogr-er~:io
d’entrée

• propagation & l’aide de le méthode de i~uskinguc’-i
modifiée équivaiente â une propagation d’onde diffusante.

— modules spécialisés ils réalisent des transformations ou
opérations optionnelles particuii~res ; ce sont par exemple

injection d’un hydrogran-ime en un point quelconquc
du réseau

• simuiation du fonctionnement d’ouvrages particuliors
comme des bassins de retenue,- des déversoirs d’orage, des cha:-
bres de jonctions, des siphons, etc.

~ tracé de profils piézométriques, etc....

Cet outil a connudepuis sa mise en service une
vingtaine d’applications concrètes pour des zones variant de
1 000 ~ 25 000 hectares.
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QUEL~UESREFERENCESSUR LE RUISSELLEI~ENT URBAIN

EN AFRIQUE (x)

par

C. PUECH et rp LAHAYE (**)
—==0 == —

Cette note tente de rassembler les documents de cal—
cul sur ruissellement urbain et de faire l’inver~taire des
expérimentations en Afrique. Ce texte est également destiné â
remplacer la publication du CIEH “Essai d’adaptation ~
itAfrique Tropicale des méthodes classiques de calcul des
débits des ouvrages d’assainissement urbain” (par LEI4OINE et
MICHEL - 1972) en indiquant les quelques améliorations dans
la comnrnnication depuis lors.

(*) flésumé de la publication du CIEH, présentée au séminaire.,

(**) Respectivement Chef du Département Hydrologie et Adjoint
au Chef du Service Technique du CIEH.
Communication présent&e par C. PUECH.
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TECHNIQUE

AUX RES~:UXD’LSSAINISSEhENT DES

AGGL0ME~2ATI0NSEN COTE-D’IVOIRE

par

Bernard SROHOROU(*)
—==o==— -

A/ HISTORIQUE

1. REGIr4E DES EAUX

Le texte portant régime des eaux en Côte—d’Ivoire est
régi par le décret du 5 Mars 1921 régiementant le régixne des
eaux en Afrique Occidentale Française.

Ce décretest devenu inexploitable parce que les per—
ties énumérées ont fortement changé. Cette évolution a été le
résuitante des changements dans l’administrationivoirienne ot
aussi du cadre socio—.politique du pays. L’appliçation d’un tol
texte se trouve alors iriadaptée dans le contexte actuel. Copen—
dant par son caract~re global touchant tous les aspeets de
i’eau, ce décret gagnerait â ~tre repris et adapté ~ la situ~-
tion actueile. -

2. _______________
Dans le domaine de l’assainissement en particulier,

deux arrêtés (~o 1136 du 13.10.1978 et 938 du 28.8.1978) pris
conjointement par le Minist~re des Travaux Publics, de la
Construction et de l’Urbanisme et ie Ministère de l’Intérieur,
réglementent i’un l’assainissenent collectif ~ Abidjan,
l’autrc l’assainissement individuel.

2.1, Arr~té n° 1136 du 13.10.1978

Cet arrêté, limité â la seule viiie d’Abidjan, ne
prend pas en comiSte les données réelles sur l’assainissement
eaux usées et le tuissellement urbain. Dans le calcul des débits
d’eauxus~es, l~s 4qnn~es de base sont imprécises et vagues.

Cet arr~té passe assez rapidement sur le caicul dos
débits d’eaux pluviales qui —~1drnai~ie’assez délicat - aurait
mérité assez d’attent~ion. “Seule la méthode rationneile a été
proposée comme méthöde d~ calcul. De plus les fréquences d’in—
suffisance des réseaux sont trop fortes et conduiraient ~ des
surdirne~sionnemen~t s.

(*) Ingéni.eur des TP - Direction de l’Eau (Côte-d’Ivoire).
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2.2. Arr~té no 938 du 28,8.1978

Cet arr~té a été bien conçu au niveau administrat~f,
Cependant, les capacités proposées pour les différents systCies
sont exeessives et conduisaient è~ des surdirnensionnernents.
Ceci est peut-~tre dû au fait que les données de base n’aio~it
pas été testées per l’expérimentation. De plus aucun plan de
principe n’est proposé au concepteur et au maître d’ouvrage.
Cette réglementation a un caractère technique assez vague.

B/ INSTRUCTION TECHNIQLJE RELATIVE MIX RESEAUX D’ASSAINISSErJ.NT
DES AGGLOMERATIONS.

Ce rappel historique permet de vo4r la~iiécessité de
mettre ~ le disposition des usagers : ma~tre d’oeuvre, concep~
tion, maître d’ouvrage ... un manueLqui ~oit bièn adapté ~ la
situation actuelle. Le projet d’instruction technique ne s’est
pas contenté de corriger les imperfections des arr~tés précé—
dents mais ii intègre l’évolution de la technique souvent
éprouvée par des expérimentations. Ces expérimentations ont
permis de caler certains mod~les de caicul et les données de
base nécessaires pour conduire une opération d’assainissement,

Subdivisée en 8 chapitres, l’instruction technique
comprend aussi un régiement sanitaire pour l’assainissement
autonome (individuel) et une instrubtion technique relative
aux caractéristiques des statiö.tis d’épuration.~

1. CI-EOIX’ -DES TYPES DE RESEAUX

Parmi les divers choix possibles, les syst~mes d’as—
sainissement collectif les plus courants sont les suivants :

— le syst~me unitaire o~ieaux usées et eaux pluviales
sont évacuées par le même collecteur

- — le-systéme séparatif o~i eaux usées et eaux.pluvia—
les sont évacuées séparément

— le syst~me-ps~eud~Q-séparatif qu.i—recueille les eau.x
de ruissellement des chaussées dans un syst~me indépendant comme
dans le ~éparatif ; les eaux de ruissellement, des propriétés
riveraines’étant évacuées avec les eaux us&es.

Les crit~res qui président aux choix de ces réseaux
sont

eaux usées : — ledensité de la populati6n’
- le débit prévisible
- la nature de l’h~tbitat.

Si ces critères, qui ne sont pas indépendants les uns
des autres, ne sont pas satisfaits, on pourra s’orienter vers
l’assainissement autonome. - — -- -— - - --

eaux pluviales ; le ohoix des réseaux ~ ciel ouvert
ou enterrés sera guidé par des con—
traintes économiques et d!exploitation,
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Apr~s le choix des réseaux, le concepteur doit sc-
~~~pencher sur le calcul de ces réseaux.

2. CONDITIONS DE CALCUL

2.1, Calcul des débits d’eaux usées

Les débits d’eauç usées sont calculés sur la ba~i~ de
la plus grande consornmation journalière par habitant de le zone
concernée. En l’absence de données précises concernant les
rejets, un abattement de 20 ~ 30 % sera effectué sur les quan—
tité’s d’eaux consom~ées pour tenir compte des différentes per—

- tés.Ail débit moyen journalier q m (1/s) ii est appliqué un
~c’oefficient de pointe de la forme

bp=a+ ~ aveca=1,5etb=2,5 -

Des recherches vont ~tre entreprises sur ce ,~oeffi—
cient ~ Abidjan et dans tout le psys.

Une attention particulière doit ~tre-- appor’tée dans
l’évaluation des eaux usées d’origine industrielle en raison

~.,de le spécificité de chaquc type d’industrie. -

Ii faudra aussi tenir compte aussi des débits d’in-
filtration et des erreu~rs de branchements.

Les conduites seront calculées pour transiter le débit

de pointe qui correspond ~ 80 % du remplissage.

2.2. Calcul des débits d’eaux p1uvia1~s

Le calcul portera sur la pluv:Lornétrie~le choix de la
période de retour d’insuffisance des réseaux, ].ecoefficient de
ruissellement et l’abattement spatial. - - , ~‘ -

Les données statistiques cbten~ues â partir ‘des rele—
vés de l’ASECNA ont permis de fixer les valeurs des intensités
de fréquence 1” pour des durées de 5, 10, 15, 30, 60 minutes.

L’intensi4 ~st rçprésentée par la formule de l4ontena
j(t,F) = a(F) x 1 t’b~F’,, et a et b sont déterminés comxne coof—
ficients de la droite d’ajustement â partir des cinq valeurs
de i. Ceci a perinis de subdiviser le Côte-d’Ivoire en trois
régions homog~nes pour des averses inférieures ~t deux heu.ros.

La fréquence â retenir est fonction des domrnages euo
l’on risque. On suppose que la fréquence des débits est le ~nc
que celle des averses. A titre d’exemple les fréquences sui—-
vantes sont èt considérer

Collecteur tertiaire et secondaire 1 an

Collecteur primaire 5 ans

Traversée d’ouvrage simple 10 ans

Traversée d’ouvrage important 25 ans
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Le coefficient de ruissellement est défini comme le
rapport entre le volume ruisselé et entrant dans le réseau par
unité de temps sur le volume tombant en moyenne sur la super—
ficie du bassin versant considéré.

C’est une variable aléatoire qui dépend

— des conditionsde saturation des sols

— de la nature des sols et des surfaces de ruisseller
ment, perte, rugosité, végétation, nature de l’urbanisation.

Pour tenir compte de la non homogénéité des averses
au niveau de leur intensité que de leur simultanéité, un abat.
tement spatial est appliqué (pour le moment) sur Ja su~rfaco,

i(t,F) = io(t,F) x IC°’°5 -

1 = intensité â prendre en compte
io(t,F) = ],ue sur la courbe int~nsité-’durée—fréquence
A = surface du bassjn en-hectare.

2.3. Méthodes de calcul

Trois méthodes de dimensionnement sont proposées aux
projecteurs

1°) Formule rationneilp -

20) Formule superficleÏle

3°) Modèle de simulation de ruissellement.

a) Formule rationnelle

Qp(F) = C x 1(tc,F) x A

Elle donne le débit de pointe de période de retour F,
Qp(F), ~ l’exutoire d’un bassin versant de surface A, de coeffi-
cient de ruissellement C, sous une averse de durée égale au
temps de concentration te du bassin, et ~ moyenne
j(tc,F).

Le concept de temps de concentration, difficile ~t es—
tinier avec précision est Ja base de cette méthode, ii est défini
comme le temps d’écouiement le plus long sur le bassin.

Elle est fondée sur trois hypothèses

— le débit de pointe ne peut être observé ~ l’exuto±ro
~que si l’averse, d’une intensité donnée, a une durée au moine
égale au teinps de concentration

— le débit de pointe n’est fonction que du volume r~e

l’averse tombée au cours du temps de concentration (11néarit~
de la transformation plule-débit)

- le débit de pointe a m~mepériode de retour que
~ moyenne, eed suppose que le coefficient C ne ~oit
pas wie variable a1éatoir~~ c!est-?i-Ure qi~e le betssin soit
~fbaisé.
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On sait que cette méthode conduit è une surestimetion
des débits de pointe pour des ba,ssins de faible pente.

Domaine d’application

C,OOL1 ~Pente <0,02 Pente en m/m

0,2 ç C Ç 1 C coefficient de ruisscliemon~

A <‘300 ha A surface totale du bassin

Cette limite n’est, en général, pas atteinte pour les
bassins élémentaires, mais peut l’~tre apr~s regroupement. -

b) Modale simulation

Ii s’agit de doter les projeteurs d’un outil puissent
permettant de simuler le fonctionnement de réseaux ramifiés, ot
d’évaluer les conséquences physiques et économiques des divors
stratégies d’ainénagement.

Le mod~1e uSIREA~ en cours de mise au point et de
vérification par Ja D.E., le BCEOr4 et l’0RST0~ simule la struc-
ture des averses sur le bassin- et le transformation de le pluic
en un hydrogramme de ruissellement â l’exutoire d’un bassin â

l’aide d’un modèle dérivé de l’~tnalyse des syst~mesduquel on
peut tirer

- le débit maximal pour le dimensionnement des
collecteurs,

-— le volume écoulé pour le dimensionnement des -

éventuels bassins de retenue. -

Domaine d’application

0,004 <Pente. (0,05

0,1 <- C(1 -

0,4 < A (5,000 ha -

100 Çlongueur bassin ç 17O0b m

2,4. Application des méthodes de calcul

a) Méthode superficielle

- — Programme : un programme informatique issu du C:2A,
adapté par la D,E., permet de calculer les réseaux d’évacuation
des eaux pluviales et les réseaux d~eaux usées et pour des re—
seaux existants, le vérification du dimensionnement soit en
comparant les diamètres, soit en comparant leslignes de char~os,

Gr~ce~ la formule de ~‘iontana i(t,F) = a(F) x
ce programme donne en tout point clii réseau un débit maximal,
un diamètre du collecteur, une côte d’implantation, le ligne
piézométrlque. Ii permet de tracer automatiquement les profils
en long et de réaliser les métrés. -
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- Calcul manuel : les études pluviométriques réali—
sées en 1982 ~ partir de relevés significatifs des stations
d~observations ont permis de régionaliser les averses en trois
zones

Pour un assemblage de bassin, un tableau donne le
pente, l’allongemont, le coefficient dc ruissellen-ient et le
superficie équivalents.

La formule superficielle repose sur l’hypothèse que
le bassin drainé est enti~rement urbanisé. Elle n’est donc pas
applicable aux bassins non urbanisés (c <0,2). Ii convient de
calculer séparérnent le débit de chacun des bassins considérés
élémentaires et de trouver le plus fort des débits trouvés.

b) Méthode rationnelle

= C x 1 x A 1 = intensité moyenne de duréc = te en

i/s Iie

1 = f (tc,F) F = fréquence

te = temps de concentration

Cette formule feit apparattre deux paramètres ~
estirner

1°) Le temps de concentration

2°), Le coefficient de ruissellei-nent

Temps de concentration te
max

te = (te, + t)

Deux termes sont â estimer : d’une part tin temps
d’écoulement en surface qui sera fonction de le topographie
et des facteurs physiques et d’autre part uit ternps d’écoulerient
de l’eau dans les collecteurs qui s’obtiendra par tin caicul
hydraulique,

Une formule empirique permet d’estimer le temps
d’écoulement en surface.

~ (1,i — c) ~4Tte = ce temps n’est qU~ufle
approximation.

L = longueur en in~tre du plus long chemin
1 = pente en
C = coefficjënt de rujssellement
te - en minutes.

— Ternps d’écoulement dans les collecteurs : ce teaips
d’écoulement sera fonction du collecteur, de son état, de son
diam~tre et du débit qui y transitera, Ce caleul pourra se -

faire par tronçors successif~, tenant compte des éventuels -chan—
gements de section ainsi que des augmentations de débits dues
aux apports supplémentaires.

L L = longueur du tronçon
— V V = vitesse de l’eau dans le tronçon

Voici l’al~Qrithme des temps d’écoulement.
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2,5, Calcul des conduites circulaires

La formule retenue pour ie calcul des sections cir—
culaires est la formule des pertes cle charges de Prandti
Co]. ebrook,

V = 2 rLog (2,51 x ~/ (D \4 2 g x 1 x D) + k/(3,71 x D)_7 x

V = vitesse d’écoulement en

‘3’ = coefficient de rugosité

D = diamètre de la section circulaire ou D 4R pour des
sections non circulaires R = rayon hydraulique (en m)
de le section.

g = accélération de le pesanteur g = 9,81 m,’s2

i = pente de ligne piézométrique

k = rugosité de la paroi en mm
les valeurs de k sont obtenues selon la nature des
conduites,

2.6, Calcul des canau.x â cie]. ouvert

La formule de Manning Strickier sera retenue pour le
calcul des seetions des canaux â ciel ouvert,

v ic (R)2~’3
1

1h

R = rayon hydraulique

1 = pente %

Les valeurs de k sont les suivantes :

— canaux â parois en béton k = 55 ~ 75

— canaux non rev~tus mais entretenus k = 45

— canaux â l’état naturel k = 35

- tuyaux en PVC k = 120

3. Dfl—~ENSI0N DES CONDUITES

Dans ce chapitre, sont donnés les diani~tres nomineux
des divers types de réseaux : unitaire, eaux pluviales, eaux
usées, descente de toitures.

4. CONDITIONS D’ETABLISSEMENT DES RESEAUX

4.1, Conditions de pente et vitesse d’autocurage

Un réseau unitaire doit ~tre autocureur c’est—â—dLro
être conçu pour que les sables soient entrainés par les débits
pluviaux atteints assez fréquemment et pour que les déchets
fermentescibles soient également entraînés per le débit moyen
des eaux usées. Une vitesse de 0,30 m/s minimum est exigée.
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Les ~:n’~- Joivent être choisies pour les vitessos
maxirnales afin dhibviter ia dégradation des joints.

94

4.2, Condit±onsde~ofondeur

La profoncieur des ouvrages doit permettre le raccc-r—
dement des immeublec riveraine au noyen d~unepente sufficanto
débouehant autant que possible un pen au dessus du plan cl’eeu
de-temps sec dans i~ég6ut public. -

4.3. Emissaire d’évacuation du Collecteur général
~ -

Po~rc limito~. le taille des collecteurs, de~ déver-
soirs d’orage -seront’1n±1~ spr -le parcours, réglés en fonction
de la dilution adnise, De plus le niveau aval del’émissaire
sera réglé sur les ~lu~ hautes eaux~du mnieu~flceptaur.

- 5£ ~ ~ RESEAUX SEPARATIFS

5,/t, Evactahiondeseauxp~uviales - - - -

L~örieiitaticn du réseau se fera selon les plus gran—
des pentes en ftrvar!sant au maximum le ruissellement en sur—
face. Les conditions d’autocurage seront û~omns impératives
mais ii faudrait limitar les pentes pour éviter, avec de
grandes vitesses le dégradation des ouvrages (V <~ m/s), La
profondeur ne dépassera pas plus de 4 m sauf cas exceptionnel,

5.2. Evac’2 ~ des eaux usées

Les conditions d~autocurage (0,3 mis), de pente
maximale, d!iétanchéité et de profondeur seront respectées.

6. LES OUVRAGESANPTFX~S

Linstruction technique donne une liste détaillée

des ouvrages anneres avec leur fonctionnement. 11 s’agit

— des regards de visite

— des avaloirs et bouches d~égouts

— des branchements

— des déversoirs d’orage et bassins de dessablement

— des siphons et postes de relèvement

— des conduites de refoulement et des chasses
autonatiques, ete,.,

L:si~ruction proserit les chasses automatiques
compte tenu de leur coût d’exploitation.

7. CAHACTERISTIQEJES TECHNIQUES DES CONDUITES ET DES
OUVRAGESAN}JEXES.

Les preseriptions duF ~CLE7O du CCTC TRAVAUX
PUBLICS ~ et ouvrages annexes”
référence 78 — 1078 du 2~10,i973 (réglementation française)
seront respect~— -
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8, LES BASSINS DE RETENUE D’EAUX PLUVIALES

Â côté des considérations de topographie, d’enviroul-
nement, le choix du bassin doit être feit après une étude
financiére des solutions avec ou sans bassin de retenue inté—
grant dans le bilan le coût d’exploitation. En Côte—d’Ivoire,
le transport solide de toute nature (sables, ordures ménagères,
déchets divers) est tr~s important et entralne des sujétions
d’exploitation considérables.

Une méthode de calcul du volume utile du bassin a
été exposée en annexe de l’instruction.

9. HEGLEMENTATIONSANITAIRE POUR L’ASSAINISSEMENT AUTONO?E

Une documentation & été remise au CIEH concernant
cette partie de l’exposé. Ii existe aussi une instruction
technique pour les stations d’épuration des eaux usées.



PROGRAl4i~E DE COLLECTE D’INFORÏ’~ATION
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INFOPNATIONS SUR LE PROJET DE MESURES

PLUVIONETRIQUES ET DEBINETBIQUES SIJ

LE SITE URBAIN DE YAOUNDE -

p ar

Nestor BEMMO(*)
— = = 0= = —

Une des caractéristiques les plus importantes dcs
problèrnes d~assainissement pluvial urbain en Aîrique réside
dans l’absence des modèles tenant compte des param~tres hydro—
logiques (pluies, caractéristiques physiques du site), urbani~—
tiques et économiques locaux, et l’utiiisation des méthodes en
usage dans les pays industrialisés sans vérifications experi-
mentales réelles ni calage â partir de cello~—ci~

La plupart des Bureaux d’Etudes Techn~ues~i~4Lj~ent
soit la formule de CAQUOT, soit la formu1é’ai~T~ll-4’~bu~
dimensionner les ouvrages d’assainissement pluvial urbai~h,
souvent réalisés â l’occasjon d’opérations ponctuelles d’amé—
nagement des quartiers neufs ou des quartiers ~ restruc~urer.
Pourtant ces formules n’ont aucune assise expérimentale. La
formiale de CAQUOTqui suppose des conduites ovo5des ou~ircu-
laires enterrées et qui tient compte de l’effet du sto~age
dans les dépressions du sol du bassin considéré et dans les
réseaux s’emploie pour dimensionner les réseaux de drâinage ~
ciel ouvert (caniveaux et collecteurs â section trapézoidale
ou rectangulaire) d’un site urbain dont les bassins versants
n’autorisent pas de stockage (cas de la viiie de Yaoundé
sltuée sur des collin~s), La formule rationnelle qui ne tient
compte ni de l’effet du stockage des eaux de ruisseilement
dans les dépressions du bassin et dans le réseau, ni des
caractéristiques physiques réelles du site, s’utilise aussi
parfois ~ tort (cas de le viiie de Douala située en grande
partie sur uit site plat). Par ailleurs ces méthodes qui ne
donnent que le débit maximum ~ l’exutoire d’un bassin versant
ne permettent pas l’intégration des ouvrages particuliers tels
que les bassins de régulation dont la conception nécessite le
connaissance de l’hydrograrnrne afférent ~t mie aver~e (actue].le—
ment le schéma de l’assainissement pluvial génér&~l de Yaoundé
prévoit â long tenue trois bassins de rétention ~ l’amont du
Centre Conimercial)

~ La tentative d~tiliser des programmes de dimension—
nement des ouvrages d’as~tïnissement (tels que ‘I~ERAN, CIUDA,
CAREDAS, S~RAIL, SIREA, CEDRE, ..), qui en réalité consti-
tuent mi eüchevêtrement des mod~les (mod~les pluviométriques1
mod~les de ruissellement, modèles de transformattion des hydro—
grammes par les ouvrages particuliers) est aussi’ très pousséc

(*) Ens~ignant — Chercheur. Ecole Nationale Supérieure
Poiytechnique de Yaoundé (Cameroun).
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dans les Bureaux d’Etudes Techniques en Afrique. D’o~i accumu—
lation des erreurs, étant donné que ces mod~les ne tiennent
pas compte des paramètres locaux,

L’élaboration des différents mod~les et leur calege
tenant compte de ces param~tres locaux nécessitent d’équiper
les bassins urbains africains d~appareils de rnesures pluvio—
métriques et débimétriques, de maltriser les caractéristiques
urbanistiques et physiques de ces bassins et leur évolution
dans le temps et dans l’espace.

Compte tenu de ce qui précède, le Laboratoire Aména..
gement Urbain de l’Ecole Nationale Supérieure Polytechniquc
de Yaoundé (Cameroun) a envisagé une campagne de mesures plu—
viométriques et débimétriques sur le site urbain de Yaoundé
(ime des villes du Cameroun oû le prob}~rne de drainage se pose
avec acuité, l’autre étant Douala), son extension future étant
orjentée sur ie site de Douala.

Cette campagne de niesures fait partie d’un projet de
recherche intitulé “Hydrologie urbaine : Assainissement pluvial
et relation avec le développement urbain”, en cours d’exécution

~par ce Laboratoire, —

LES OBJECTIFS DE CE PROJET DE RECHERCHESONT LES SUIVANTS :

1. OBJECTIFS SCIENTIFIQUES

- Modélisation des différents phénom~nes intervenant
en hydrologie urbaine et simulation des écoulements dans les
réseaux. --

pluies et pertes -

urbanisation des bassins versants -

ruissellement urbain - - - - - - -

écoulement en réseaux hydrognaphiques naturel~

et dans les ouvrages.

— ~iaboration des mod~les de dimensionneznent des~
réseaux çi’assain-issement piuvial et de simulation des écouie—
ments dans ceux—ci, tenant compte des caractéristiques hydro—
logiques, physiques et urbanistiques des sites de Yaoundé et
de Douala~ -

2. OBJECTIFS ECO~JOMIQUES

— Optimisation du couple “Coût des réseaux — Risques
qu~occasionnerait leur défaillance” (inondations, interruption
de la circulation, pollution, dég~ts matériels).

3. AUTRES OBJECTIFS -

— Mise au point d’outils pour la planification et J~a
gestion urbainês en mati~re d’assajrijsse~nent.

— Modélisation de la pollution u.rbaine.
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DIFFERENTES PHASES DE L’OPERATION

Phase A -

— Mesures pluviométriques et débimétriques sur les

bassins urbains (Yaoundé et Douala).

— Recueil et analyse des modèles existants et étude
critique de leur utilisation dans le milieu concerné (Yaoundé
et Douala).

- Phase B

— Etude des, caractéristiques hydrologiques du milieu
(piuie, clirnat, relief, ...).

— Etude des caractéristiques du résêau existant et
des mod~les utilisés pour leur dirnensionnement, urbanisation
correspondante, structures humaines de conception, de réalj..
sation, de gestion.

Phase C

- E1~oration dëi mod~1es adaptés et des programmes

de calciil~â utiliser.
— Problème de prévision des équipements d’assainis—

sement pluvial ~t partir des documents d’urbanisme propres aux
sites urbains considérés.

— Mesures de la pollution urbaine et construction

des mod~les de prévision et de contr8le.,-

PROGRANME DES TRAVAUX DE 1984-1985 EN COURS D’EXECUTION

- Objectif : Réaliser les phases A et 8 ~ 50 %

— Le programme des travaux de 1984-1985 se compose des
différentesparties suivantes : --

a) Analyse descriptive de la situation actuelle de l’assai-
ni~ernent de Yaoundé (études bibliographiques, enquête
et dépouillement des documents existants, syst~me actuel
de drainage, etc,..). -

b) + Dépouiilement des enregistrements pluviométriques de la
station Météo de l’Aéroport de Yaoundé (i952—~1.984).

+ Etucle des courbes “Intensité—Durée—Fréquence” des
averses ~ partir de ces données et vérification de
celles établies par le Service Météo en 1979 pour la
viiie de Yaoundé, ainsi que les courbes “Hauteur—Duree—
Fréquence” établies par le CIEH pour le même site.

÷Etude de la forme des averses.
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c) Installation de 6 (six) pluviographes â augets basculour~
(type R05-3025 Précis—i’~écanique) â enregistrement sur

— papier~
et de 6 (six) liurnigraphes pneumatiques (type 20.500
A.CTT ~ enregistrement sur papier.

d) c~—i) Etude de l’urbanisation des différents sous—bassins
de Yaoundé (exploitation des études existantes, des
photographies aériennes, des cartes et des plans),
de leurs caractéristiques physiques (découpage cisc

- sous--bassins en parcelles hornogènes en type d’écou—
lement, en rev~tement, en pente ; études topogra—
phiques, étude des différents types dthabitat,
etc,,,) et influence sur le nature et le débit de
ruissellement. -

d—2) Prise en compte des tendances actuelles et f.uturcs
- du développement et de l’extension du site urbain

- de Yaoundé.

d—3j Démarrage des études théoriques et expérimQr~tales
des temps de concentration des différents sous—
bassins â partir des premi~res mesures pluviométri—

ques et débimétriques, et de l’analysè des carac—
ténistiques urbanistiques et physiques de ces
sous—bassins. -

Les travaux correspondant aux phases a) et b) sont
achevés. Les pluviographes et les limnigraphes déjâ achetéc

- iie sont pas encore arrivés èt Yaoundé,

- 1-eur installation demandant des soms et du ternps,
les premières mesures ne pourront avoir lleu qu’au début de
la saison piuvieuse de 1986, Concernant les phases d—1 et
d—2, elles sont en cours

APPAREILS E~’ Î~!EP~i0DES DE i-~ESURES RETEi~îUS

Actuellement Yaoundé couvre mie duzaine de bassins
comportant chacun un réseau hydrographique naturel ramifié0
Sur ces bassins se sont développés divers types d’urbanisation
et d’habitat (traditionnel, résidentiel, évoluti.f, économique,
etc.) qui leur donnènt un caractère hétérog~ne. Ce crit~re,
associé aux différents types de réseau ~ plu—
vial existant (réseali hydrographique naturel, réseau artifi-
ciel enterré ou â ciel ouvert) ‘et ~ la taille du bassin consi-
déré a permis de choisir les eniplacements des différentu
appareils de mesures. La taille des bassins â équiper de
pluviographes et de limnigraphes varie de 350 ~i 800 ha, Le
nombre d’appareils de mesures re~tenu pour ie site de Yaound~
(y conipris les zones péniphéniques de recasement, les zonec
d’extension de la MAETURet de la S,I,C,, et les zones
d-’extension normale) s’-élève ~ 15 pour les pluviographes ~
augetsbasculeurs et â ~i4 pour les li~inigraphes pneumatiques.
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Devant cette opération de mesures pluviométniqucs ~t
débimétriques, nous avons pensé ~ plusieurs types de prob1~-;c~
qui pourraient se poser

— les problémes pratiques concernant les mesures

proprement dites

— les problèmes de stockage des données

— les probièmes &utilisation de ces données.

PROBLEMESDES MESURES

Pour les pluviographes enregistreurs ~ atiget basCu-
leurs+ lorsqu’il y a des précipitations, l1eau interøept+e
par le c8ne récepteur s’écoule dans mi auget qui4 lörsqil’il
eet rempli, bascule et entralne lêauget suivant ~ la ré~eption
de l1eau. L4utilisation d~un contacteur â mercure peut perrnetv
tre, è partir d’un circuit électrique, l’enregistrement ~on~
tinu sur une niinicassette. Dans ces conditions on peut aasisu
ter aux disfonctionnements du syst~rne liésâ la fragi].ité du
circuit électrique (probl~mes d’alimentation des enregistre..
ment, parasitage des données, coupure de courant, etc.,.),
au inauvais fonctionnernent de l’enregistreur (non déroulement
de la cassette par exemple) et des contacteurs ~ mercure
posés ~ l’intérieur même des pluviographes. A ces prob].èmes
ii faut ajouter celui lié ~ la synchronisation de ces pluvio.
graphes et au fait que chacun d’eux avec son environnement
particulier constitue mi cas d~espèce.

Toutefois ce mode de mesure permet mie oxploitatien
facile et plus précise des doimées et uit stockage non ençom..
brant de celles—ci. Compte tenu d’une part de ce param~tre ot
du fait que les enregistrements sur papier engendrent beaugoup
d’erreurs d’appréciation lors de leur dépouillement, et
d’autre part que la masse des dormées pluviométriques eet
souvent iniportante, ce mode de mesure a été retenu.

Concernant les limnigraphes pneuinatiques âenre-g±s-
trement uur papier, ils ônt été retenus â cause de certains
avantages qu’ils présentent par rapport aux limnigraphes â

flotteur : -

+ Economie sur les frais de génie civil relatif au
puits de flotteur et au tube de communication et suppressiofl
des probl~mes çPentretien de ce puits.

+ Possibilité de monter l’appareil â mie asseZ grande
distance de l’exutoire du bassun considéré ; ce qui permet
d’éviter les problèmes d’acquisition de l’espace d’implantation.

+ Autonomie d’alimentation en énergie électrique
(utilisation des piles sèches ou d’tme batterie—tampon de
secours pour mi brancheinent sur secteur).

+ Vitesse d’avance de papier pouvant attejndre
300 mm/h. -
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PROBLEME DE STOCKAGEET D’UTILISATION DES DONNEES

Compte tenu de la inasse des données pluvioinétriquss,
l’utilisation des moyens infors~atiques out envisagée pour le
stockage et l’exploitation de cellos—ci. Four faciliter la
récupération et l’exploitation ultérieure des informations le
support de stockage définitif retenu est la disquette. Cette
t~che no sera pas facile, Non seulement nous pourrions avoir
des probl~es de matériel infor.iiatique relatif ~ eet effet,
mais aussi de structure d’information pouvant rendre tr~)oSsLv
bie uit transfert direct. De ce fait, nous envisageons créer
mi support intermédiaire (cassettes d~enregistrement), et
des logiciels de transfert, de vénification et de correction
des données.

En ce qui concerne ~ des données, ii
convient de distinguer deux phases : la sélection des év~ne—
ments pluvieux intéressant l’hydrologie urbaine et leur repré.
sentation. Les év~nements pluvieux intéressants sont ceux
susceptibles d’entraîner en un point du réseau (réseau hydro—
graphique naturel ou réseau artificiel) la saturation et le
débordement suivis des inondations. Pour cette phase, la mise
sur pied des prograinmes est envisagée.

Pour avoir du temps permettant d’apporter des
solutions aux problèmes évoqués ci—dessus, le démarrage
(pendant les deux premières aiméos) s’effectuera avec des
enregistrements uur papier.








